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PRÉFACE DE L'AUTEUR 


Il y a vingt-cinq ans environ, on me demanda d'écrire 
l'histoire de la Confédération suisse pour la grande collec- 
tion que publie à Gotha la maison F.-A. Perthes, et qui doit 
comprendre l'histoire de tous les Etats européens. Je ne 
m'attendais pas à cette proposition, et je dois avouer qu'au 
premier abord je jugeai l'entreprise au dessus de mes for- 
ces et ne crus pas devoir l'accepter. La responsabilité liée 
à l'exécution d'une œuvre aussi considérable, et si difficile 
dans plusieurs de ses parties, m'effrayait. Finalement, mes 
hésitations furent vaincues par les encouragements de mon 
éminent maître, Georges de Wyss, à Zurich, et de mon 
vénéré ami, Pierre Vaucher, à Genève, qui tous deux de- 
puis sont morts. Je me mis donc au travail et fis de mon 
mieux pour remplir mes engagements. Il était impossible, 
sans doute, d'éviter toute erreur, mais je me dis, pour me 
rassurer, que l'on n'entreprendrait jamais rien si l'on ne 
voulait avoir le courage de se tromper. 

L'ouvrage, qui doit retracer notre histoire dès les origines 
jusqu’à la chute de l'ancienne Confédération, en 1798, com- 
prendra quatre volumes. Le premier parut en 1887. Dans 
la préface, j'exposais les principes qui m'avaient guidé. Ces 
principes sont restés à la base de la présente édition fran- 
çaise ; aussi ne sera-t-il pas inutile de les rappeler ici. 

Tout d'abord, je fixai à mon travail des limites précises, 
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et me bornai essentiellement à une histoire de la Confé- 
dération ou des alliances fédérales. Les pays dont se com- 
pose la Suisse actuelle n'ont formé, ni à l'époque romaine, 
ni dans le haut moyen äge, un organisme politique parti- 
culier. Ils ont partagé les destinées des grands Etats dont 
ils constituaient des provinces éloignées. Avec plus ou 
moins de force, le flux et le reflux du mouvement général 
européen s'est fait sentir sans doute jusqu'au pied des Alpes, 
aux limites et aux points de contact des populations roma- 
nes et des populations germaniques : il n'y a pas fait surgir 
des Etats autonomes. 

Aussi me déci 





je à ne retracer qu'à grands traits les 
périodes relativement anciennes de l'histoire suisse, à titre, 
pour ainsi dire, d'introduction. J'avais hâte d'aborder le 
XIII=e siècle, dans lequel ont été posés les fondements de 
la Confédération suisse, et où a commencé sur notre sol une 
évolution politique indépendante. A partir de cette date, 
mon exposé pouvait entrer dans le détail, et il m'était loi- 
sible aussi d'indiquer d'une manière plus complète les 
sources et les travaux spéciaux. Peut-être suis-je allé parfois 
un peu loin dans cette voie, mais je ne crois pas me trom- 
per en supposant que ces renvois seront bien accueillis de 
beaucoup de lecteurs et d'hommes d'étude, qui en feront le 
point de départ de recherches ultérieures. 

En circonscrivant ainsi mon sujet, j'étais amené à m'oc- 
cuper surtout des événements politiques, et la forme de mon 
exposé se trouvait déterminée du même coup. J'étudiais la 
naissance et l'accroissement de la Confédération. Or la pre- 
mière ligue des communautés de la Suisse primitive n'a pas 
grandi en s'assimilant organiquement divers territoires, 
mais en s’adjoignant peu à peu despays voisins autonomes. 
A l'entrée de chacun de ces nouveaux membres dans le gi- 
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ron fédéral, il fallait donc jeter un coup d'œil sur ses desti- 
nées antérieures. Le cours normal du récit était ainsi inter- 
rompu à maintes reprises, et il devenait doublement diff- 
cile de faire sentir l'enchaînement général des événements, 
ou de montrer dans les faits particuliers les traces de mo- 
biles généraux. On est tenté, sans doute, de faire remonter 
au XIV®e siècle l'idée de la parfaite cohésion, de l'inaltéra- 
ble communauté d'intérêts des Confédérés suisses, Or, en y 
regardant deplus près, j'ai remarqué, je dirai presque avec 
étonnement, combien peu nombreux et peu palpables sont, 
à cette époque reculée, les mobiles d'une action réellement 
commune entre les Confédérés. Avec le XVm- siècle, mais 
seulement alors, on voit naître une politique fédérale ; aussi 
dès mon second volume, qui conduira le lecteur jusqu'à la 
Réformation, mon récit prendra-til, je l'espère, plus 
d'unité. 

Dans ce volume-ci, qui se termine par la chute de la do- 
mination autrichienne en Argovie, je me suis vu obligé 
d'aborder bien des questions de critique. De propos déli- 
béré, j'ai écarté tout amalgame des sources anciennes avec 
les traditions postérieures, et laissé de côté, quoi qu'il en 
puisse coûter, tout enjolivement des faits. Dès que, dans les 
histoires primitives de nos contrées, on se laisse entraîner 
loin des documents originaux et des témoignages contem- 
porains, on se trouve en présence d'un tissu d'incertitudes 
et d'invraisemblances qui troublent la juste intelligence des 
choses. Un triage rigoureux réduit souvent, il est vrai, à 
une sorte de minimum notre connaissance des événements. 
Mais un lecteur sérieux ne saurait-il pas se contenter du 
peu que l'on sait réellement, et ne sacrifiera-t-il pas volon- 
tiers les récits fantaisistes des chroniqueurs ou les traditions 
confuses du peuple ? Les sentiments et les aspirations pa- 
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triotiques, dont la légitimité ne peut être contestée, trouve- 
ront une compensation dans l'esprit qui a présidé à l'em- 
ploi de nos matériaux. Et celui qui, sans parti pris, se place 
au point de vue strictement historique se déclarera satisfait 
d'un récit qui fait revivre l'essentiel des faits dans leur sim- 
ple et austère vérité. 

Je n'ai heureusement pas à craindre que cette attitude 
négative m'expose à des récriminations ou à des attaques. 
On a appris en Suisse à respecter les études objectives et les 
résultats d'une recherche consciencieuse, même dans les 
milieux où tout doute sur l'authenticité des légendes natio- 
nales était autrefois écarté avec indignation. Autant on a 
de peine, d’un côté, à abandonner l'idée — chère au peuple, 
parce qu'il s'en est pour ainsi dire nourri — qu’on se faisait 
des combats pour la liberté et des héros qui s'y étaient dis- 
tingués, autant, de l'autre côté, on aspire à acquérir enfin 
la connaissance exacte des débuts de cetorganisme politique 
qui, depuis six siècles, s'est développé dans une merveil- 
leuse continuité, et qui a été sans interruption, quoique pas 
toujours dans le sens des idées modernes du droit, l'asile 
des libertés populaires au cœur de l'Europe. 

Depuis 1887, les recherches historiquesont naturellement 
progressé et jeté un jour nouveau sur de nombreux faits 
relatifs à nos annales, Il ne m'a pas étépossible— je l'avoue 
volontiers — de tenir compte de toutes les publications pa- 





rues dans ce domaine pendant ces vingt et quelques an- 
nées, mais qui examinera de près mon travail verra que 





mis à profit les plus importantes, etque mon texte a été 
amélioré en de nombreux passages. Aussi suis-je en droit 
d'annoncer dans le présent volume une deuxième édition, 
revue et corrigée, de l'ouvrage allemand. 

J'exprime ma sincère gratitude à mon traducteur de la 
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psine qu'il a prise pour rendre mon texte d'une manière 
à la fois élégante et fidèle ; je l'exprime également à 
MM. Eug. Secretan, à Lausanne, et Ch. Robert, à Neuchà- 
tel. Le président de l'association Pro Aventico a bien voulu 
revoir le chapitre relatif à l'Helvétie romaine, et il m'a fait 
part de plus d'une remarque utile; mon collègue de Neu- 
châtel, M. Robert, avait, consenti — à un moment où je ne 
croyais pas pouvoir m'en charger moi-même — à mettre 
ce volume et le suivant au courant des travaux parus depuis 
leur publication, et il a revisé le chapitre qui traite des 
Alamans et des Burgondes. Les modifications apportées à 
mon texte et à mes notes par ces deux collaborateurs ont 
été indiquées par des crochets. 


Dans un sentiment d'inaltérable reconnaissance, je dédie 
cet ouvrage aux deux hommes vénérés qui, de leur vivant, 
ont encouragé mes études historiques par leurs conseils pa- 
ternels et leur bienveillant appui. 

St-Gall, novembre 1910. 


J. DiERAUER. 


Google PRINCETON UNIVERSITY 


Origipal From 


Digitized by. Google PRINCETON UNIVERSITY 


PRÉFACE DU TRADUCTEUR 


Le jour où la Librairie Payot et Ci* a fait connaître son 
intention de publier une édition française de l'Histoire de 
la Confédération suisse de M. Dierauer, la presse de la 
Suisse romande tout entière a applaudi à ce projet. Il ne 
nous paraît donc pas nécessaire de justifier ici une entre- 
prise si favorablement accueillie dès ses débuts. 

Cependant, en dehors d'un cercle assez restreint de spé- 
cialistes, peu de personnes, dans notre public romand, se 
rendaient compte de la valeur, comme historien, de l'émi- 
nent bibliothécaire de St-Gall, dont nous travaillons aujour- 
d'hui à populariser les travaux. Si générale que soit chez 
nous la connaissance de l'allemand, un ouvrage ne s'y ré- 
pand que s'il est écrit dans notre langue. C'est pourquoi 
les traductions conservent leur raison d'être et peuvent 
rendre encore les plus signalés services. D'ailleurs la pré- 
sente version renferme de nombreuses adjonctions biblio- 
graphiques et autres, de la plume de M. Dierauer. 

On nous objectera peut-être que nous avions déjà plu- 
sieurs histoires nationales en français. Nous ne le conteste- 
rons pas. Mais nul ne prétendra que ces travaux aient 
épuisé définitivement le sujet, et qu'il n'y ait plus lieu de se 
livrer à de nouvelles études. D'ailleurs, nous n'avons au- 
cune histoire qui ait été écrite au point de vue exposé 
plus haut par l'auteur de celle-ci, et rien ne fait prévoir 
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qu'un Suisse romand entreprenne prochainement une 
œuvre d'aussi longue haleine. En attendant, nous espé- 
rons qu'on lira celle-ci, et notre plus vif désir c'est que, 
au sujet de l'édition française, on puisse répéter le jugement 
de Pierre Vaucher sur l'édition allemande : «J'ai lu beau- 
coup de traités d'histoire suisse ; je ne crois pas en avoir 
jamais rencontré qui m'ait fait éprouver une jouissance aussi 
vive que celui de M. Dierauer. » 

Cette entreprise se heurtait à des difficultés de deux sor- 
tes, matérielles et scientifiques. Les premières ont été sur- 
montées grâce à l'importante souscription dont la Confédé- 
ration et les cantons romands ont honoré la Librairie Payot 
et Cie, et dont elle tient à les remercier ici. Les Chambres fé- 
dérales ont sans doute jugé qu'après nous avoir donné en 1891 
les Origines de la Confédération, d'Oechsli, et les Consti- 
tutions fédérales, de Hilty, elles ne pouvaient nous refuser 
l'œuvre de M. Dierauer, qui ne peut que contribuer, elle 
aussi, à nous faire aimer la patrie suisse en nous la faisant 
mieux connaître. Quant aux difficultés scientifiques, elles 
ont été aplanies en grande mesure par le précieux concours 
que nous ont prêté M. Eugène Secretan et M. Paul Mail- 
lefer. Le premier a bien voulu lire attentivement notre 
manuscrit, le second a consenti à parcourir les épreuves du 
texte, et tous deux nous ont suggéré d'heureuses retouches. 
Nous leur en exprimons toute notre gratitude. Enfin l'au- 
teur lui-même a relu son travail sous sa nouvelle forme 
et en a fait une dernière revision : il n'est pour voir que 
l'œil du maître. Ayant pris de telles précautions, nous espé- 
rons avoir réduit au minimum les erreurs de détail presque 
inévitables. AR. 


LIVRE PREMIER 


Les Origines 


(Jusqu'en 1291) 
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CHAPITRE PREMIER 
Civilisation romaine. 


Premiers renseignements historiques sur les territoires suisses, — 
Populations celtiques, liguriennes et rhétiques. — Conquête du 
pays par les Romains. — L'administration sous Auguste et sous 
les derniers empereurs. — Voies de communication et établis- 
sements. — Organisation militaire. — Romanisation du pays. 
— Propagation de cultes gréco-italiques et du christianisme, — 
Invasion des Alamans et des Burgondes. — Ruine de la domi- 
nation romaine. 


Les premières traces de l’homme sur le sol de la 
Suisse actuelle se perdent dans le clair-obscur de la 
préhistoire, et n’intéressent pas l’histoire proprement 
dite du pays. Les Palafitteurs, sur l’origine desquels 
on n'a aucune donnée certaine, se sont sans doute éta- 
blis à demeure sur les rives des lacs; ils ont déployé 
une étonnante habileté technique et maintenu, par 
places, leurs étonnantes constructions jusqu’à l’épo- 
que romaine; mais, en dépit de leurs relations avec 
les peuples méditerranéens, ils ne sont jamais parve- 
nus à une civilisation d’une valeur durable’. Avec 
l'apparition des Romains, peu avant le début de l’ère 
chrétienne, et seulement alors, commence vraiment 
la vie historique dans le pays qui s'étend entre le lac 


[' Entre les nombreuses monographies relatives à ces temps-là, 
il faut citer, comme essai d'un ouvrage d'ensemble, la Urgeschichte 
der Schueix, de Heïerli (Zurich, 1901).] Cf. aussi H. Vulliéty, La 
Suisse à travers les âges (Bâle et Genève 1902). 
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Léman et celui de Constance, et que les montagnes 
ont divisé en tant de régions distinctes. 

Au premier siècle avant J.-C., c'étaient surtout des 
tribus celtiques qui étaient répandues sur le sol suisse. 
Les Allobroges, venant du sud-est de la Gaule, 
occupaient une partie de ce qui constitue aujourd’hui 
le canton de Genève; ils étaient déjà soumis aux Ro- 
mains. Les vallées du Jura étaient habitées par les 
groupes orientaux des Séquanes, qui jouissaient encore 
de leur indépendance; dans les environs de Bâle se 
trouvaient les Rauriques; dans le Bas-Valais, les Nan- 
tuates, les Véragres et les Sédunois. Dans le Haut- 
Valais et dans le territoire du Tessin s'étaient fixés 
les Vibères et les Lépontiens, de race ligurienne. 
Dans les hautes Alpes, à l’est du Gothard, c’est-à-dire 
dans les Grisons d'aujourd'hui et dans la longue val- 
lée du Rhin, jusqu'au lac de Constance, vivait le 
peuple des Rhètes, mélange d'éléments celtiques rela- 
timent récents et d'éléments étrusques d’origine plus 
ancienne. Mais le pays plat ou ondulé qui s'étend du 
lac de Constance au Léman, entre le Rhin, les Alpes et 
le Jura, était couvert en entier des nombreux établis- 
sements des Helvètes. Ceux-ci appartenaient aux clans 
les plus puissants et les plus braves dela Gaule. Dans 
le siècle précédent, ils occupaient encore les territoires 
situés au delà du Rhin, dans la direction du nord-est, 
jusqu'au Main, et ils avaient exercé leur valeur dans 
les combats contre les Germains. À l’époque des mi- 
grations des Cimbres et des Teutons, les guerriers des 
districts des Tougènes et des Tigorins — ces derniers, 
riverains du lac de Morat, — s'étaient avancés jus- 





‘Heierli et Oechsli, Urgeschichte des Wallis (Zurich 1896), 
p. 63 et sq. 
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que sur les bords de la Garonne, et avaient fait 
éprouver la force de leur glaive à une armée romaine 
près d’Agen, dans le territoire des Nitiobriges'. 

On sait comment les Helvètes, ainsi que les Rauri- 
ques et quelques tribus disséminées moins importan- 
ts, se sentant toujours menacés par les Germains, et 
surtout voyant les bandes conduites par Arioviste 
occuper les contrées situées sur la rive gauche du 
Rhin, se décidèrent à abandonner à leurs turbulents 
voisins un territoire peu favorisé par le climat, et 
sans cesse en danger d’être envahi, et comment ils 
envahirent eux-mêmes les riantes campagnes de l’Aqui- 
taine. Ils s'étaient déjà mis en marche au printemps 
de l'an 58 avant J.-C., mais Jules-César, le clairvoyant 
représentant de la politique romaine, déjoua leur plan 
par la fermeté de sa décision et la promptitude de son 
attaque. Leur colonne était embarrassée de bagages; 
il la poursuivit avec ses troupes bien exercées et lui 
infligea, près de Bibracte, une irrémédiable défaite. 
Puis il força les survivants à rentrer dans le pays 
q venaient d'abandonner, et à servir à la puissance 
romaine de rempart contre les Germains. Il va de soi 
qu’ils durent reconnaître la suprématie de Rome. 
L'année suivante, pour établir une voie de communi- 
cation sûre entre l'Italie, d’une part, les territoires 
helvétiques et ceux de la Gaule qu’il se disposait à 
conquérir, d’autre part, César fit aussi soumettre le 
Valais. Sous Auguste, enfin, les montagnes de la Rhé- 








1 Les questions ethnographiques et historiques relatives à l'épo- 
que celtique et à la première époque romaine (jusqu'à 69 après 
1-C.) ont été discutées d'une manière approfondie et pénétrante 
par W. Gisi, dans le I” volume de son Quellenbuch für Schwei- 
rergeschichte (Berne, 1869). Gisi a utilisé, à cet effet, une foule 
de matériaux. 
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tie furent incorporées à l'empire romain après un 
court mais sanglant combat que dirigèrent ses beaux- 
fils Drusus et Tibère. En l’espace de quelques dizai- 
nes d'années, les tribus celtiques fixées sur le versant 
nord des Alpes suisses avaient perdu à jamais leur 
autonomie et leur nationalité propre. A partir de 
l’an 15, la Suisse actuelle tout entière était réduite en 
province romaine et faisait partie du plus grand état 
que le monde antique ait connu. 


Aussitôt les Romains déployërent dans les territoi- 
res nouvellement acquis leur étonnante activité civi- 
lisatrice!. Car, en ce temps-là, ils ne maniaient pas 
seulement le glaive. S'ils étendaient leur puissance 
conformément à leurs instincts et aux nécessités poli- 
tiques, ils apportaient à leurs sujets les bienfaits d’une 
civilisation qui unissait aux influences et aux pro- 
duits spécifiquement romains les acquisitions des 
époques antérieures de l'humanité. César, il est vrai, 
ne paraît pas avoir trouvé le loisir d'organiser un peu 
sérieusement sa conquête. On ne peut, avec quelque 
certitude, lui attribuer que la fondation de la Colonia 
Julia Equestris, sur l'emplacement du Noviodunum 
celtique, au bord du Léman*, Mais Auguste régla 





1CF. G. von Wyss, Ueber das rômische Helwetien, dans l'Ar- 
chiv für schweixer. Geschichte, VII (Zurich, 1851), pp. 38-77 : 
Th. Mommsen, Die Schweig in rômischer Zeit, dans les Mittei- 
lungen der antiquarischen Gesellschaft in Zürich, IX (1856) ; 
Th. Burckhardt-Biedermann, Helvetien unter den Rômern (Ble, 
1866); Neujakrsblatt für r 887. Pour les autres publications rela- 
tives à la domination romaine, voir K. Dändliker, Geschichte der 
Schweix, 1 (1900), p. 688. 

*1.-J. Muller, Nyon sur Rômerçeit. Mitteilungen der anti. 
quarischen Gesellschaft în Zürich, XVIII, p. 180 sq.; Paul Mail- 
lefer, Histoire du Canton de Vaud dès les origines (Lausanne 


1903), p. 41. 
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l'administration de l'Helvétie, tout en constituant les 
provinces gauloises, et en s’acquittant des grands tra- 
vaux qu’il s'était assignés pour assurer la sécurité 
dans les contrées du Rhin et du Danube, Genève con- 
tinua à faire partie de la Narbonnaise, à laquelle elle 
appartenait depuis un siècle environ. Le Tessin jus- 
qu’au Monte Cenere, et peut-être aussi les vallées grison- 
nes tournées vers le sud — Misocco, Bregaglia et Pos- 
<hiavo — furent rattachés à la XIm* région de l'Italie. 
Les parties orientales de la Suisse, correspondant à 
peu près aux cantons actuels d’Appenzell et de Glaris, 
au Rheintal et à l'Oberland saint-gallois, à la plus 
grande partie des Grisons et à la vallée d’Urseren, 
furent ajoutées à la Rhétie, dont la capitale était la 
lointaine Augusta Vindelicorum (Augsbourg). Le Va- 
lais fut d’abord placé sous l’administration du préfet 
de la Rhétie, mais plus tard il devint une province 
procuratoire avec les territoires limitrophes de la Sa- 
voie’. [Tout le reste de la Suisse fut rattaché à la Ger- 
mania superior, sorte de confins militaires qui dépen- 
daient de la Gallia Belgica*.| 

Ce système de gouvernement dura sans modification 
essentielle jusqu’au début du IVm+ siècle,et même alors, 
quand la constitution donnée par Auguste aux pro- 
vinces eut fait place aux dicastères créés par Dioclé- 
tien et par Constantin, basés sur une nouvelle subdivi- 
sion territoriale, ce ne furent, en définitive, qued’autres 
formes d'administration qui furent introduites dans 

4 Heïerli et Oechsli Urgeschichte Graubündens mit Einschluss 
der Rômergeit (Zurich 1903). 

[' Les Helvètes, en effet, étaient incorporés à l'ensemble douanier 
des Gaules : l'octroi dit Quadragesima Galliarum, soit le à 1}, %%, 
était perçu à St-Maurice et à Zurich, à l'entrée du territoire hel- 


vète. — Voir du reste Aventicum, som passé et ses ruines, par 
Eug. Secretan (1° éd., Lausanne, 190$, p. 15 et 16).] 
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les territoires helvétiques. Ce qui, précédemment, avait 
appartenu à la Germania superior fut rattaché à la 
province nouvelle appelée Maxima Sequanorum; la 
Suisse orientale fut incorporée à la Rætia prima, le 
Tessin à la Liguria; la vallée du Rhône et la Savoie 
constituèrent la province des Alpes graies et pennines, 
et Genève forma une partie de la province viennoise. 
Deux préfectures, la Gaule et l'Italie, et les diocèses 
de même nom qui leur étaient subordonnés, entrèrent 
ainsi en contact sur le sol suisse. Dans tous les cas — 
et ilest bon d’insister sur ce point — il n'y eutjamais, 
pendant toute la durée de la domination romaine, 
d'administration provinciale uniforme dans le terri- 
toire si restreint de la Suisse actuelle. 

Pour assurer les communications, les Romains 
créèrent aussitôt après leur entréeen Helvétie un réseau 
de routes, les unes complètement nouvelles, les autres 
utilisant les anciennes voies celtiques, et qui traver- 
saient le pays dans toutes les directions. Les antiques 
passages alpins qui, du lac de Côme, conduisaient au 
nord par le Julier, le Septimer ou le Splügen, furent 
élargis. Ils se réunissaient à Coire, où ils formaient 
une large route militaire qui, conduisant par la rive 
droite du Rhin à Brigantium sur le Bodan, se diri- 
geait de là par Arbor felix (Arbon), Ad Fines (Pfin), 
Vitudurum (Ober-Winterthur) et Vindonissa (Win- 








* Cf. H. Meyer, Die rümischen Alpenstrassen in der Schweig 
(Mitteilungen der antiquarischen Gesellschaft in Zürich, XII, 
2. Abt); F. Keller, Archäologische Karte der Ostschweis (Zü- 
rich, 1873). 

* Elle franchissait le Rhin près de Ste-Marguerite. Son parcours 
entre Bregenz et ce fleuve a été établi plus exactement par le 
D' Jenny. Voir sa communication dans le 24° rapport annuel du 
Vorarlberger Museum- Verein (1885), p. 14 sq. 


CIVILISATION ROMAINE 9 


disch) sur Augusta Rauricorum (Basel-Augst), et re- 
liait la Vindélicie et le bassin du Rhin supérieur à 
l'Alsace. Les Alpes furent franchies aussi au sud- 
ouest. César avait déjà fait établir un chemin muletier 
à travers le Grand St-Bernard; Auguste le fit conti- 
nuer. Il conduisait à Octodurum (Martigny), au coude 
que fait le Rhône dans le Bas-Valais; de là, élevé au 
rang de voie postale et militaire, il aboutissait au lac 
Léman, De Viviscus (Vevey), il prenait la direction 
du nord-est et, par Minnodunum (Moudon), Aven- 
ticum (Avenches) et Salodurum (Soleure), il arrivait 
à Augusta Rauricorum, où il rejoignait la route 
rhéto-rhénane. Telles étaient les deux principales 
artères de la Suisse. Elles servaient de points de 
départ à diverses routes secondaires. Le Rheintal 
saint-gallois actuel avait la sienne, qui suivait la rive 
gauche du fleuve. Une voie commerciale, déjà impor- 
tante alors, reliait Coire au lac de Walenstadt, 
celui-ci au lac et à la station douanière de Turicum 
(Zurich), et continuait par la vallée de la Limmat 
jusqu’à Aquae (Baden) et à Vindonissa. Une autre, 
partant de là dans la direction du nord, franchissait 
le Rhin et pénétrait dans le pays des Décumates ; 
aujourd’hui encore, on distingue sur la rive allemande 
du fleuve, près de Zurzach, les pilotis des ponts ro= 
mains de diverses époques, et les fondations de la 
culée. Dans la Suisse occidentale, des communications 
furent établies entre les deux lignes principales par la 
vallée de l'Aar et à travers l’Ajoie. Les localités les 
plus importantes du Pays de Vaud, Eburodunum 
(Yverdon), Urba (Orbe), Lacus Lausonius (Vidy près 
Lausanne) et la Colonia Equestris furent mises en 
relation avec la route pennine, avec Genève et les 
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territoires transjurans. Plus tard encore, le Simplon 
et le Bernardin furent aussi utilisés comme passages 
à travers les Alpes‘. 

Tous ces travaux profitèrent aux communications 
et aux échanges. Toutefois, à l'origine, ils servirent 
en première ligne aux projets militaires des conqué- 
rants; les routes, construites avec une véritable mai- 
trise technique, par-dessus les montagnes et au travers 
des vallées, facilitèrent les relations entre lesgarnisons, 
qui apparaissaient à la fois comme les instruments du 
gouvernement central et les agents de la civilisation *, 
Les troupes étaient sous le commandement suprême 
du légat qui résidait à Mayence, et se répartissaient 
en de nombreuses places fortes le long du Rhin pour 
la défense de la frontière contre les Germains. Leur 
quartier principal était la forteresse de Vindonissa, 
dont la position au confluent de l’Aar et de la Reuss 
et au carrefour le plus important des routes helvéti- 
ques faisait une place d'armes excellente. C’est là que, 
depuis le milieu du Ier siècle après J.-C., s'étaient 
succédé la XXIme légion (Rapax) et la XIme (Clau- 
diana pia fidelis). Elles poussèrent leurs postes jus- 
qu’à Winikon, dans le canton de Lucerne, à Affol- 
tern, au pied de l’Albis, à Ellikon, sur la frontière de la 








Quant au Simplon, qui n'est mentionné dans aucun itinéraire 
antique, il ne s'agit sans doute, et tout au plus, que d'un chemin 
muletier. Les inscriptions publiées par Mommsen (C.I. L., n°6649 
et 6650) prouvent qu'un chemin conduisait par Vogogna et Domo 
d'Ossola dans le Val di Vedro. Au sujet des conclusions négatives 
de C. Favre, Etude sur l'histoire des passages italo-suisses du 
Haut-Valais (Jahrbuch für schwei. Geschichte, VIIL, p. 176 sq.), 
cf. les remarques de H. Dübi dans le Jakrbuch des Schweizer 
Alpenclub, XX (1885), p. 361 sq. 


* Büdinger, Oesterreichische Geschiche, 1, p. 12. 
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Thurgovie, et à Schleitheim dans le canton de Schaff- 
house*. La Rhétie, la Thrace, l'Espagne et l'Italie four- 
nissaient des troupes auxiliaires. Les Helvètes eux- 
mêmes furent employés comme garnisaires dans leur 
propre pays jusqu'aux déplorables méprises de l'an 69, 
que le légat de l'empereur Vitellius, Alienus Caecina, 
réprima avec tant de cruauté [à Baden, au mont Voce- 
tius (Boetzberg ?) et jusqu’à Aventicum]. Vers la fin 
du siècle, lorsque la domination romaine franchit les 
limites posées par Auguste après la défaite de Varus, 
et que le pays situé entre le Rhin et le Danube supé- 
rieur fut joint en partie à la Germania superior, en 
partie à la Raetia, la XIe légion porta ses quartiers sur 
la rive droite du premier de ces fleuves. Dès lors, et 
pendant un siècle et demi au moins, le territoire hel- 
vétique jouit des bienfaits de la paix derrière le cordon 
protecteur des troupes qui gardaient la frontière portée 
plus au nord. 

C'est à cette époque que les résultats de la civilisa- 
tion romaine se firent sentir le plus fortement, bien 
qu'avec un inégal succès. Les nouveaux maîtres réus- 
sirent en un temps étonnamment court à romaniser 
complètement les populations de la Rhétie qui avaient 
survécu aux luttes redoutables de la conquête *. Il sem- 
ble que, sans recourir plus tard à d’autres mesures 
de violence, ils surent tirer parti au profit de Rome de 
l'esprit belliqueux des montagnards, et qu’ils prati- 
quèrent avec autant de méthode que de succès leur 
maxime bien connue: s'assurer de la fidélité des pro- 





“H.Meyer, Geschichte der XI. und XXI. Legion(Mitteilungen 
der antiquar. Gesellschaft in Zürich, VII, 6. Abt., 1853). 


* Planta, Das alte Rätien (Berlin, 1872). 
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vinciaux en levant chez eux des recrues pour de loin- 
taines garnisons. En fait, il n’est guère d’autre pro- 
vince qui, relativement À son étendue et au chiffre de sa 
population, ait fourni aux légions autant de cohortes 
et d’escadrons; les Rhétiens étaient des soldats esti- 
més: ils se montrèrent bientôt les plus fidèles sujets 
de Rome. Ils abandonnèrent complètement leur langue 
pour celle de leurs conquérants : l’idiome rhéto-roman 
a conservé le vivant souvenir de la culture latine. Et 
ce nouveau système politique s’acclimata si bien que 
des restes de la législation romaine se maintinrentsur 
le sol rhétien jusqu'au moyen âge. Curia (Coire) fut le 
centre de l'administration dans ces contrées ; elle était 
défendue par un castrum situé sur la rive droite de la 
Plessur, à l'endroit où se trouve actuellement l'évêché. 

Dans la Suisse septentrionale et dans la Suisse cen- 
trale, [pour autant qu’elles étaient sous l’action directe 
de la garnison de Vindonissa,] l'influence romaine se 
fit sentir moins profondément. Les nombreux monu- 
ments d’origine romaine qui s'y sont conservés : pier- 
res tombales, restes de châteaux forts et de maisons 
de campagne ou d'exploitations agricoles, proviennent 
presque sans exception de soldats romains, et présen- 
tent par conséquent un caractère essentiellement mi- 
litaire. La plupart des produits techniques ou artis- 
tiques qu’on a recueillis à Vindonissa témoignent avoir 
appartenu à des soldats. [1 ne peut être question, dans 
ces contrées, d’une romanisation proprement dite. 
Néanmoins les ruines d’une villa aménagée, avec tout 
le luxe possible, près de Kloten (Zurich), les débris de 
riches installations balnéaires près de Baden, les restes 
d’un aqueduc et d’un amphithéâtre à Windisch, et 
d’autres antiquités encore nous prouvent que les Ro- 
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mains avaient su là, comme ailleurs, s'assurer les 
jouissances d’une vie élégante et confortable". Et leur 
genre de vie ne saurait être resté sans influence sur la 
population gauloise. 

C’est dans la Suisse occidentale que la romanisation 
fut le plus complète. Grâce à la forte immigration 
d'éléments italiens, la nouvelle civilisation s'y déve- 
loppa sans entraves, et les provinciaux s'assimilèrent 
sans résistance la langue, les mœurs et les institu- 
tions, plus parfaites, des maîtres du pays. La culture 
du sol prit un essor que ces contrées n'avaient jamais 
connu auparavant. Des arbres fruitiers et d'autres 
végétaux originaires de l'Orient furent introduits ; la 
vigne fut plantée sur les bords du lac Léman et ail- 
leurs encore. Le commerce et l'industrie prospérèrent 
sous des formes romaines. Les stations des routes ne 
restèrent pas de simples auberges pour les fonction- 
naires militaires ou civils: une grande partie d’entre 
elles devinrent des villes florissantes, dont quelques- 
unes acquirent une situation privilégiée. 

Octodure était au bénéfice des droits de municipe 
depuis l'époque del'empereur Claude. Comme Noviodu- 
num, Augusta Raurica était colonie romaine *. Aven- 


1 Comparer à ce sujet les rapprochements de F. Keller, Die rô- 
mischen Ansiedelungen in der Ostschweig, 1. und 2. Abt. 
(Mitteilungen der antiquar. Gesellschaft in Zürich, Bd. XII, 
Hef 7, und Bd. XV, Heft 2). Ferdinand Keller, mort le at juillet 
188: (voir la nécrologie publiée par Meyer von Knonau, dans la 
Denkschrift ur fünfxigjährigen Stifungsfeier der antiquar. 
Gesellschaft in Zürich, 1882, p. 1 à 39), a consacré sa vie entière 
à l'étude des antiquités suisses. 

*Cf. Burckhardt-Biedermann, Das rômische Theater çu Au» 
gusta Raurica (Mitteilungen der histor. und antiquar. Gesell 
schaft xu Basel, N. F. Il, 1882). [— Sur le temple romain du 
Schænenbühl, voir Angeiger de 1893, tome VII, p. 236.] 
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ticum était au nombre des villes les plus importantes 
de ce côté des Alpes; on pouvait voir en elle le centre 
et le point d'appui de l'élément romain dans la Suisse 
occidentale. Jouissant de la faveur de la dynastie fla- 
vienne et élevée par Vespasien au rang de Colonia pia, 
Flavia, constans, emerita, Helvetiorum foederata, l’an- 
cien village celtique prit bientôt, grâce à son heureuse 
situation, l'aspect d’une ville, et s’orna de construc- 
tions qui, par leur variété, par leur décoration bril- 
lante et aimable, prouvaient que l’ensemble de la po- 
pulation prenait plaisir aux nobles jouissances et aux 
imposantes productions de l’art. On est étonné de 
voir, d’après les restes encore existants du mur d’en- 
ceinte, que la ville avait un périmètre à peu près 
décuple de celui de la ville actuelle d'Avenches, bâtie 
sur son emplacement à la fin du XIe siècle !. 


Cette fusion intime des éléments indigène et romain 
dans la plus grande partie de la Suisse s'accomplit 
aussi dans le domaine religieux. Les cultes gréco-ita- 
liques s’allièrent à ceux des divinités gauloises ou s’é- 
tablirent pacifiquement à côté d'eux. De même que 
les Romains étaient assez larges pour s’associer aux 
religions des nations étrangères subjuguées, les Hel- 
vètes se montrèrent tout disposés à adorer les dieux 
de leurs vainqueurs *, Même la déesse Isis, venue d'E- 


*Les monuments d'Ave: um ont été décrits (avec planches) 
par Bursian dans les Mitteilungen der antiquar. Gesellschaft 
in Zürich, de 1867 à 1876. Cf. Rahn, Geschichte der bildenden 
Künste in der Schweis (Zurich, 1876), p. 33, [mais voir surtout les 
bulletins, les guides et les plans publiés de 1885 à 1907 par l'asso- 
ciation Pro Aventico]. 





[*Ilest à noter cependant que nombre de leurs sanctuaires res- 
tèrent fidèles au plan primitif du temple gallo-romain. V. à l'appui 
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gypte en Italie, fut honorée par eux d’un temple, et 
sans doute aussi Cybèle, la magna Mater. 

C’est également à l’époque romaine que le christia- 
nisme fit son entrée de ce côté-ci des Alpes par les 
mêmes portes qui avaient autrefois donné accès à la 
culture profane. On ne peut guère douter que la nou- 
velle doctrine n’ait été, elle aussi, apportée d'Italie à 
travers les montagnes, par des légionnaires. La plus 
ancienne légende de notre pays raconte que les soldats 
d’une légion appelée légion thébéenne subirent le mar- 
tyre par ordre de l’empereur Maximien à Agaune, 
près de St-Maurice, pour avoir refusé opiniâtrément 
d’abjurer leur foi. Il est certain que le christianisme 
était répandu dans le Bas-Valais au IVme siècle. C’est 
à Martigny que nous trouvons, vers la fin de ce siècle 
(en 381), le premier évêque du territoire suisse sur 
lequel nous soyons renseignés avec certitude". [Quant 
au siège primitif de l'évêché d’Avenches, transféré à 
Lausanne par Marius à la fin du Vire siècle, la question 
a été beaucoup controversée ces dernières années ?.] 

De très bonne heure, peut-être déjà sous le règne 
de l'empereur Decius, le christianisme se propagea 
aussi de la Gaule à Genève. De là et du Valais, il gagna 
ensuite, le long des antiques voies de communication, 
Aventicum, Salodurum, Vindonissa, Tenedo et Turi- 
cum. Car les diverses légendes, dont on discute fortle 
degré de vérité, qui se rattachaient à celle de la légion 


une étude de M. William Cart dans le Bulletin IX, Pro Aventico, 
et dans l’Anteiger de Zurich, vol. IX, 1907, p. 293.] 

111 s'appelait Théodore ou Théodule. Comparer la liste des 
évêques de Martigny (et de Sion) dans Gremaud, Documents rela= 
tifs à l'histoire du Vallais, V, p. CIX. (Mémoires et documents 
publiés par la Société d'histoire de la Suisse romande, XXXIII.) 

E Voir le résumeé.des débats dans Aventicum 1905, p. 24 à 27.] 


Google es 


16 LES ORIGINES 


thébéenne, ont sans aucun doute un fond historique; 
elles désignent la voie que suivit la propagande chré- 
tienne dans ces contrées à l’époque de la domination 
romaine", 

Franchissant les alpes rhétiques, le christianisme 
pénétra également à Coire et se propagea de station en 
station jusqu'à Bregenz et Arbon. Vers le milieu du 
Vne siècle, il était solidement établi dans la Rhétie. 


Mais il ne fut pas donné partout aux germes de vie 
chrétienne de se fixer et de s'épanouir sans rencontrer 
d'obstacles. Déjà la puissance romaine et la civilisa- 
tion de l’Helvétie allaient au devant d'une catastrophe. 

Au IIIe siècle commença le mouvement général des 
peuples de race germanique sur toute la ligne qui 
s'étend du bas Rhin aux bouches du Danube. Le ter- 
ritoire helvétique fut d'abord menacé par les Ala- 
mans qui, à l'époque de l'empereur Caracalla, 
s’avançaient du nord-est contre les frontières romaines. 
A partir de l’an 250, ils forcèrent à plusieurs reprises 
les retranchements que les Romains avaient élevés 
entre le Danube et le Rhin, dans la partie orientale 
du pays des Décumates, et ils se précipitèrent sur la 
Gaule et l'Italie. Augusta Raurica fut détruite par les 
Barbares; Aventicum subit les horreurs de l'incendie 
et du pillage (265), [mais il se releva assez rapidement 


Voir les études consciencieuses, bien que parfois influencées 
par des considérations religieuses, de Al. Lütolf, dans l'ouvrage 
intitulé Die Glaubensboten der Schweix vor St. Gallus (Lucerne, 
1871). Que d'ailleurs l’une ou l'autre des légendes mises en rapport 
avec le martyre de la légion thébéenne repose sur une base histo- 
rique positive, c'est ce que E. Egli a établi dans ses recherches 
sur Ursus et Victor à Soleure. (Theol. Zeitschr. aus der Schweix, 
1V (1887), p. 1-12.) Cf. du même auteur, Kirchengeschichte der 
Schweix bis auf Karl den Grossen (Zurich 1893). 
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après cette première invasion]. Peu avant l'avènement 
de Dioclétien, les Romains durent abandonner en fait 
la Décumate, et reculer, comme à l’époque d'Auguste, 
sur la rive gauche du Rhin, ancienne frontière natu- 
relle de l’empire. Ils y rétablirent hâtivement les tra- 
vaux de fortification, abandonnés depuis le départ de 
la légion claudienne, la XII®, et élevèrent dans l'inté- 
rieur du pays un second cordon de forts et de retran- 
chements. Un établissement romain, sans aucun 
doute déjà ancien, à l'endroit où le Rhin tourne 
brusquement au nord, prit une importance plus 
grande; l'empereur Valentinien I#, qui y séjourna 
pendant l'été de l’an 374, lui donna le nom de Basi- 
leia (Bâle). Près des ruines encore existantes d'Augusta 
Raurica, s’éleva le Castrum Rauracense (Basel-Augst). 
Les chemins conduisant aux cols de la Rhétie furent 
barrés par des garnisons près de Coire et de Næfels, et 
par un nouveau château-fort au bord du lac de Pfæffi- 
kon {celui d’Irgenhausen]. On mit tout en œuvre pour 
défendre la civilisation, sur la rive gauche du Rhin, 
contre le flot impétueux des Germains. Mais déjà vers 
le milieu du IV®e siècle, en 354, les Alamans péné- 
trèrent de nouveau et profondément dans l’Helvétie. 
Ils saccagèrent Aventicum de telle sorte que cette 
ville ne put dès lors se relever de ses ruines. Puis 
lorsque, au commencement du Vmesiècle, les Wisigoths 
s'avancèrent sur l'Italie, lorsque le ministre de l’em- 
pereur Honorius, le Vandale Stilicon, rappela les lé- 
gions du Rhin pour la défense de Rome, lorsque enfin 
une nouvelle vague, où se trouvaient mélangés divers 
éléments germaniques, eut détruit complètement, 
dans sa marche dès les pays danubiens jusqu’en 
Gaule, les fortifications récemment rétablies sur la 


MISTOMRE SUISSE 1 2 


Google me 


18 LES ORIGINES 


rive du Rhin, alors les Alamans n'éprouvèrent plus 
aucun scrupule à envahir systématiquement les terri- 
toires situés de l’autre côté de ce fleuve. Ils se répan- 
dirent au sud et à l’ouest — c'était en 406 ou en 407 — 
en Alsace et par delà le Jura, mais surtout dans le 
pays qui s'étend entre le Rhin et les Alpes’. Une 
génération plus tard, les Burgondes s’établirent dans 
la Suisse occidentale. Les institutions existantes ne 
purent se maintenir que dans les vallées situées au sud 
du Gothard et dans les montagnes difficilement acces- 
sibles de la Rhétie. 

Ainsi prit fin la domination romaine dans les dis- 
tricts helvétiques. Deux peuplades germaines s'y 
fixèrent de façon durable, apportant avec elles, après 
des orages destructeurs, une vie nouvelle. L'avenir 
du pays dépendait de leur développement et de leurs 
destinées. 


1 Au sujet de l'époque — uès discutée — de l'établissement 
définitif des Alamans, je me range à l'avis de Meyer de Knonau: 
Alamannische Denkmäler in der Schweiz (Mitteilungen der 
antiquarischen Gesellschaft in Zürich, XVIII 06 et XIX 62 sq.). 
W. Oechsli, dans ses savantes recherches, Die Niederlassung der 
Burgunder und Alamannen in der Schweig (Jahrbuch für 
schweixer. Geschichte, XXXIII, 1908), aboutit à la même conciu- 
sion. 11 serait superflu de réfuter l'hypothèse de À. Jahn, dans sa 
Geschichte der Burgundionen und Burgundiens | 275 sq. et 
$o1 sq., d’après laquelle les Alamans n'auraient occupé le haut 
pays rhénan qu'en 472. Hans v. Schubert, Die Unterwerfung 
der Alamannen untér die Franken (Strassburg 1884), p. 15 sq., 
reporte l'événement après 454. Il est possible, sans doute, qu'une 
colonisation, postérieure à l'invasion, ait eu lieu vers cette époque. 





CHAPITRE II 


Invasion et établissement des Alamans 
et des Burgondes. 


Origine et caractère des Alamans ou Souabes. — De quelle façon 
et dans quelles conditions ils s'établirent. — Extension du côté 
du sud et de l’ouest. — Faiblesse de la vie politique. — Victoires 
des Mérovingiens. — Les Burgondes dans la Suisse occidentale 
et leur romanisation. — Le royaume burgonde. — Le roi Gon- 
debaud. — Succès de l'Eglise catholique romaine. Fondation 
des évéchés burgondes. — Soumission du peuple par les Francs. 





Nous considérerons d’abord les Alamans. Ils sont, 
comme l’a démontré une étude très approfondie, iden- 
tiques aux Sénons, que Tacite a désignés comme la 
tribu principale des Suèves'. Depuis leur poussée 
contre le limes de la Germanie supérieure et de la 
Rhétie, ils avaient adopté une organisation politique 
et économique nettement reconnaissable. Divisés en 
de nombreux districts, ils étaient maintenus ensemble 
par le lien, assez lâche, de leur appartenance à une 


Cf. Baumann, Schwaben und Alamannen, ihre Herkunft 
und Identität (Forschungen sur deutschen Geschichte XVI), 
[réimprimé dans les Schwdbische Forschungen 1899]. Pour ce qui 
suit, je renvoie aussi à Chr. Fr. Stälin, Wirtembergische Ge- 
schichte 1, 115 sq. et à P. Fr. Stälin, Geschichte Württembergs 
Li, 42 sq. Il est à peine nécessaire de faire remarquer les nom- 
breux points de contact, surtout à l'époque ancienne, entre les 
histoires du Wurtemberg et de la Suisse. 
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même race, par la langue et les mœurs, par les tradi- 
tions et la religion. Ils avaient à leur tête, pendant le 
IVme siècle, des rois, dont chacun régnait sur‘un dis- 
trict. Toutefois, le pouvoir royal ne se développa 
nulle part assez pour asseoir solidement son as- 
siette, car le peuple savait toujours sauvegarder son 
indépendance, non sans une certaine fierté démocra- 
tique. Le séjour des villes répugnait aux Alamans 
plus encore peut-être qu'aux autres Germains. Ils 
s’établissaient de préférence dans des fermes isolées, 
ou vivaient dans des villages ouverts, au milieu de 
territoires étendus. L'agriculture paraît avoir été déjà, 
à côté de la chasse et de l’élève des bestiaux, leur 
principale occupation. Leur religion concordait pour 
l'essentiel avec les conceptions et les rites des autres 
Germains. Ils avaient une vénération particulière 
pour Ziu, le créateur du monde, dont ils avaient, eux 
aussi, visité autrefois le fameux bois sacré, entre 
l'Elbe et l’Oder. Le nom d'Alamans, sous lequel les 
auteurs grecs et latins avaient coutume de les distin- 
guer de leurs congénères, n’a pas encore été inter- 
prété avec certitude’. Eux-mêmes se nommaient tou- 
jours, d’après le plus ancien nom du peuple, Suabi, et 
jusqu'au XV siècle les Alamans de la Suisse se sont 
souvenus de leur appartenance à cette tribu; pour la 
leur faire désavouer et donner à cet ancien nom de 
race le caractère d’un nom de parti, il a fallu la fon- 
dation de la « Ligue de Souabe » et la guerre d'exter- 





A l'encontre de Baumann, qui traduisait ce mot par « hommes 
du bois sacré», (op. cit. p. 228), Joh. Meyer (Birlingers Aleman- 
nia VII 261-288) en vient, après une étude approfondie, à croire 
qu'Alamans équivaut à universi homines. Au sujet de ces diver- 
ses tentatives d'interprétation, comparez P. Fr. Stlin 1, 43 sq., 
Schubert p. 6, rem. 2. 
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mination entreprise contre les Confédérés par l’empe- 
reur Maximilien‘. 

La liberté personnelle avait pour corrélatif le devoir 
militaire. Les hommes marchaient au combat rangés 
d’après les familles ou les lieux d'habitation, et armés 
du javelot, de la lance, de la hache, du glaive, court 
ou long, du bouclier d’osier ou de bois. Formés en 
coin, ils se précipitaient sur l’ennemi avec une impé- 
tuosité sauvage et une bravoure qui les avaient rendus 
fameux. Un historien latin compare leur cri de 
guerre au fracas des vagues qui viennent se briser 
contre des rochers. Leur aspect farouche, leur force 
physique indomptable et l'inépuisable fécondité de 
leur race remplissaient de terreur les Romains. 

Au début, ils témoignaient une orgueilleuse répul- 
sion pour tout ce qui était étranger. Mais quand ils 
se furent fixés au sol, ils changèrent d’attitude à l'égard 
de la civilisation supérieure au contact de laquelle ils 
se trouvaient. À côté de leurs cabanes de bois, ils se 
mirent à bâtir des maisons plus confortables, à la 
mode italienne, et la culture de leur sol s'améliora 
sous l'influence de l’agriculture romaine. Quoique, en 
apparence, ils manquassent de souplesse, ils étaient 
capables de culture et d’assimilation, ce qui leur per- 
mit de fonder une civilisation nouvelle, en s'inspirant 
desféléments anciens qu'ils trouvaient à leur portée. 

Tel était le peuple qui, au commencement du Vme siè- 
cle, brisa les dernières barrières opposées par les 
Romains à son irrésistible expansion. La masse prin- 
cipale n’abandonna pas les territoires déjà conquis 





* Baumann, op. cit. 24 sq. (Schmälerung des schwäbischen 
Stammgefühles). Cf. à ce sujet les remarques de Meyer de Knonau 
dans l'Angeiger für schweixer. Geschichte, 1476, p. 262 sq. 
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dans le Wurtemberg et dans le pays de Baden actuels, 
et resta sans doute sur la rive droite du Rhin, mais 
des bandes se répandirent sur la rive gauche et s'em- 
parèrent des territoires voisins, en particulier des 
territoires helvétiques. 

Il serait du plus haut intérêt historique de recher- 
cher comment s’accomplit dans le détail l’établisse- 
ment des Alamans. Mais nous n'avons à ce sujet 
aucun renseignement positif. Néanmoins, des diffé- 
rences très nettes qu’on constate entre les dialectes 
des divers cantons suisses-allemands d’aujourd'hui, 
on est en droit, semble-t-il, de conclure que l’immi- 
gration se fit successivement, et par groupes séparés. 
Sans doute, les remaniements politiques et les rela- 
tions plus étroites ont effacé plus d'un contraste dans 
le cours des siècles; mais les divergences étonnantes 
que l’on constate encore entre la prononciation — 
voyelles ou consonnes — de populations aussi voisines 
que les Thurgoviens et les Zurichois, les Bâlois et les 
Argoviens, font supposer qu’elles formaient à l'ori- 
gine, c'est-à-dire à l'époque de l'invasion, des groupes 
séparés !. 

Le sol fut sans aucun doute occupé par la violence. 
On ne trouve nulle part l'indice d’un transfert juridi- 
que ou d’un partage formel de la propriété foncière 
entre les envahisseurs et les anciens habitants. Les 
Alamans devinrent maîtres du pays et réduisirent 


Cf. Joh. Meyer, Geschichte des schweixerischen Bundesrechtes 
1 (1878) p. 61 sq. W. Tobler-Meyer a fait d'intéressantes obser- 
vations sur quelques groupes et noms de lieux qui se répètent en 
Suisse. Voir Angeiger für schueier, Geschichte, 1886, p. 1-6. 
LMeyer de Knonau, ibid. 1888, p. 157-161 et Brandstetter: Bei- 
träge sur schweigerischen Ortsnamenkunde, Geschichtsfreund 
XLII, p. 149-208. XLIV, p. 215-256, LV, p. 259-280.] 
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en esclavage la population gallo-romaine, pour autant 
qu’elle avait survécu aux épouvantables bouleverse- 
ments du [Vs siècle. Conformément à leurs antiques 
préférences, ils se fixèrent la plupart dans des fermes 
solitaires, mode d'établissement qui d’ailleurs s’im- 
posait naturellement à eux dans les parties monta- 
gneuses du pays. D’innombrables noms de lieux, 
dérivés patronymiquement de ceux des nouveaux 
venus, ont conservé le souvenir des premiers pro- 
priétaires de ces domaines‘. Bien moins nombreux 
sont les noms qui désignent à l'origine une localité 
petite ou grande. 

Il semble presque que les envahisseurs trouvèrent 
une grande partie du pays complètement sauvage et 
qu'ils durent y porter la cognée ou la flamme avant 
de le cultiver. Partout, nous rencontrons des noms 
de prairies ou de lieux, comme les suivants: Rüti 
(d’un verbe qui signifie sarcler, essarter) et Schlatt 
(abatis), Brand et Schwendi (incendie), Tann (sapin) 
et Schachen (petite forêt, longée ou traversée d’un 
cours d’eau), Wald (forêt) et Loh (marais). A côté de 
cela, il y avait peut-être passablement d'endroits dé- 
couverts, comme le montrent les noms de Bühl (col- 
line) et de Tal (vallée), de Egg (colline) et de Halde 
(coteau), de Grund (fond) et de Wang (pente), de Seen 
et de Auen (prairies), de Bächen et de Brunnen (ruis- 
seaux, fontaines). Partout les Alamans s’établirent à 
demeure, et ils désignèrent chaque établissement nou- 
veau d’un nom foncièrement germanique. Quant au 


A quel point des noms de cette nature prédominent aussi dans 
d'autres contrées alamanes, c'est ce qu'on peut voir par la liste 
qu'en a dressée Bohnenberger pour l'Oberland souabe. Voir Würt- 
tembergische Vierteljahrshefte für Landesgeschichte 1886, p. 19. 
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petit nombre de noms anciens qu’ils trouvèrent, la 
plupart gaulois, par exemple ceux de Vindonissa, de 
Turicum, et de Vitudurum, ils les modifièrent suivant 
les lois de leur langue et suivant leur interprétation. 
Aussi loin qu'ils purent s’avancer, ils apparaissaient 
comme les propagateurs conscients et résolus de la 
langue et de l'esprit allemands. 

Jusqu'où s’étendit au début, c’est-à-dire dans la 
première moitié du Vmsiècle, la colonisation alamane 
sur le territoire suisse? On ne peut guère le déter- 
miner avec certitude, parce que les limites primitives 
des langues ont subi dans la suite plusieurs déplace- 
ments. Tandis que le fleuve des immigrants allait se 
briser une fois pour toutes au pied des Alpes du côté 
du sud, il pouvait se répandre sans obstacle du Bodan 
et du Rhin dans la direction de l’ouest et du sud-ouest, 
à travers le plateau, et, franchissant l’Aar, atteindre 
les rives de la Sarine. Les Alamans s’emparèrent 
même de territoires situés au delà du Jura, de sorte 
que leur domination s’étendait à un moment donné 
jusqu’à Besançon et à Langres. Dans la seconde moitié 
du Vn+ siècle, ils paraissaient destinés à jouer un rôle 
politique considérable. 

Mais la tribu des Alamans ne devait pas réussir à 
fonder un état autonome et durable. Entreprenant de 
nouvelles expéditions, le peuple laissa passer lemoment 
favorable pour asseoir fermement sa puissance, et d’ail- 
leurs aucun de ses rois n'eut assez de sens et d'énergie 
pour réunir en un faisceau solide les éléments natio- 
naux. Aussi virent-ils d’abord les Burgondes arrêter 
leur expansion au sud-ouest, puis, un siècle après leur 
irruption définitive en Suisse, les Francs mettre fin à 
leur indépendance politique. Le roi salique Clovis 


Google ser 


ALAMANS ET BURGONDES 25 


qui, avec autant de brutalité que de bonheur, réunit 
dans un nouvel état des peuples romands et des peu- 
ples germaniques, et, parti de la Belgique, créa la 
grande puissance franque destinée à régner sur tous 
les Germains, soumit aussi les Alamans en 496,après 
un sanglant combat'. Quelques débris du peuple 
trouvèrent alors asile et protection dans les hautes 
montagnes de la Rhétie, qui faisaient partie de l’em- 
pire nouvellement fondé par Théoderic, roi des 
Ostrogoths'. Mais ce royaume n'était pas en mesure 
de résister à des attaques toujours plus vives; en 538, 
il fut soumis à la domination franque par Théode- 
bert, petit-fils de Clovis, et avec lui la population 
rhéto-romane, 


Dans la Suisse occidentale, la vie politique fut éga- 
lement absorbée vers la même époque par la grande 


! Malgré les démonstrations de H. von Schubert, op. cit. p. 39 
sq. et de Fr. Vogel, Chlodwigs Sieg über die Alamannen und 
seine Taufe, dans l'Histor. Zeitschrift de Sybel, vol. LVI (1886), 
p- 385 sq., on est en droit de s'en tenir à cette date, qui repose 
sur l'indication de Grégoire de Tours, Hist. Franc. 11, 30.( Mon. 
Germ. er. Merovingicarum 1, 92). Cf. B. Krusch, Chlodo- 
vechs Sieg über die Alamannen, dans le Neues Archiv der Ge- 
sellschaft für ältere deutsche Geschéchtskunde XII (1887), 280 sq. 
Voir aussi Lavisse, Histoire de France, 111, 1903, p. 9. 


*Voir Meyer de Knonau, Die alamannischen Denkmäler in 
der Schweix, dans les Mitteilungen der antiquar. Gesellschaft in 
Zürich, XVIII 99, rem. 2, et les études du même auteur ur 
ältesten alamannischen Geschichte dans l'Angeiger für schwei- 
ser. Geschichte 1879, p. 150-153. Baumann, (dans la Zeitschrift 
des histor. Vereins für Schwaben und Neuburg, 11 1725q., et 
dans sa Geschichte des Allgäus 1, 62) va sans doute trop loin en 
portant la frontière septentrionale du royaume des Goths au delà 
des Alpes jusqu'au plateau suébo-bavarois. Comparer aussi Riez- 
kr, Geschichte Baierns 1, 71; Waits, Deutsche Verfassungs 
geschichte 111, 3 éd., 55 sq. et P. F. Sulin, l!, 38, 67. 
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monarchie mérovingienne; mais ce pays s'était déve- 
loppé jusqu'alors dans des conditions tout autres que 
le territoire occupé par les Alamans. 

En 443, Aetius, le dernier grand général de Rome, 
avait transféré les Burgondes des environs de Worms 
dans la Sabaudia, c'est-à-dire dans la Savoie actuelle!. 
Ce peuple, parent des Goths et déjà gagné à l'aria- 
nisme par des disciples d’Ulfilas, ne pouvait compter 
beaucoup d'hommes en état de porter les armes après 
les graves défaites que lui avaient infligées les Romains 
et les Huns de 435 à 437*; néanmoins, il paraissait 
encore assez vigoureux pour s'opposer à l'invasion 
des Alamans, avec lesquels il s'était déjà mesuré au 
IVe siècle. Dans leurs nouvelles demeures, les Bur- 
gondes fondèrent, comme vingt-cinq ans avant eux 
les Wisigoths en Aquitaine, un état dépendant de 
Rome au début, mais qui, bientôt, avant même la 
chute de l'empire romain d'Occident, parvint à une 
complète autono: Avec les provinciaux romanisés 
qu’ils trouvèrent dans le pays et qui étaient certaine- 
ment beaucoup plus nombreux qu'eux, ils conclurent 
une sorte de traité d'hospitalité. Les Romains devaient 
partager avec eux fermes et maisons d'habitation, 
vergers et sol labourable, forêts et pâturages *. Le 








Au sujet de l'histoire de l'ancien royaume de Bourgogne, come 
parer Secrétan, Le premier royaume de Bourgogne (Mémoires et 
documents publiés par la Société d'histoire de la Suisse romande, 
t. XXIV), l'ouvrage cité plus haut de A. Jahn, et surtout Binding, 
Das burgundisch-romanische Kônigreich, 1” volume (seul paru), 
Leipzig 1868, ouvrage qui constitue la base de toutes les recher- 
ches dans ce domaine. Voir aussi Lavisse, IL1, 83 sq. 

*Waitz, Der Kampf der Burgunder und Hunen, Forschungen 
sur deutschen Geschichte 1, 3 sq. 

3 Ils durent céder les deux tiers des champs, la moitié du reste. 
Au sujet du partage du sol entre les Burgondes et les Romains, 
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Germain s'établit à côté du Romain et prit ses quar- 
tiers chez lui. 

On comprend que les propriétaires fonciers, ainsi 
dépouillés, ressentirent une profonde irritation. Mais 
peu à peu elle se dissipa, et fit place à une entente 
relative. Car les Burgondes, endurcis à la guerre, 
apportaient au pays, énervé depuis la chute de la 
domination romaine, une nouvelle sève et une orga- 
nisation régulière, qui s'inspirait, au fond, d’un senti- 
ment de justice; d'autre part, plus souples que les Ala- 
mans, ils reconnaissaient volontiers la supériorité 
de la civilisation romaine et l’adoptaient autant par 
zèle que par esprit d'imitation. Il ne leur fallut pas 
longtemps pour comprendre l'élégant idiome latin, et 
ils abandonnèrent avec une rapidité surprenante le 
rude langage de leurs pères. Epousant d'ailleurs des 
femmes romaines, ils renoncèrent complètement à 
leur nationalité germanique. Car, dans les migrations 
des peuples, le mariage a, de tout temps, exercé une 
influence décisive. 

Ce royaume romano-burgonde s'agrandit. Des 
régions situées sur le cours moyen du Rhône, il 
s’étendit dans la Suisse occidentale, d'abord dans les 
cantons actuels de Genève, de Vaud, du Valais, de 
Neuchâtel et de Fribourg jusque dans les environs 
d'Avenches, puis, vers la fin du Ve siècle, il porta ses 
conquêtes jusqu'à l'Aar, aux dépens des Alamans. 
Ceux de ces derniers qui, à l'époque de l'établissement 
définitif de leur tribu sur le sol helvétique, s'étaient 
avancés jusqu’à la Sarine et dans les vallées de l’Ober- 


comparer les Hist. Erôrierungen ur Geschichte der Burgunden 
in Gallien de G. Kaufmann, dans les Forschungen çur deutschen 
Geschichte, X (1870), p. 355 sq. 
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land bernois, tombèrent sous la domination burgonde, 
mais sans perdre, pour cela, leur caractère propre; 
leur langue resta, en effet, la langue dominante dans 
ces contrées, et les Burgondes qui durent vivre au 
milieu d'eux furent alamanisés. Ainsi la frontière 
politique s'avança du côté de l’est au delà de la limite 
des langues. Une ligne qui, partant du Haut-Valais, 
remontait le Grimsel et le Brünig, longeait le lac de 
Thoune, suivait de là le cours moyen de l’Aar jusqu'à 
son confluent avec la Sigger, en aval de Soleure, et, 
franchissant le Jura, s’en allait au sud de Bâle dans la 
direction du Sundgau, déterminait en Suisse, vers 
Pan 500, autant qu’on peut s'en rendre compte, la 
limite entre le royaume burgonde et l’Alamanie, 
devenue franque dans l’intervalle!. 

A ce moment, précisément, le royaume burgonde 
atteignait sous le règne de Gondebaud (473-516) son 
plus haut point de prospérité. Après la mort de ses 
frères et les rudes combats qu’il avait soutenus contre 
P’insatiable ambition de Clovis, ce prince apparaissait 
comme le chef incontesté et partout reconnu de son 
état romano-germanique. C'était un homme très 
remarquable : les contemporains sont unanimes à 





* Du fait qu'un évêque Bubulcus de Vindonissa prit part au 
concile d'Epao (517; voir P. Ladewig, Regesten der Bischüfe von 
Konstanx 1, 1), on a cru pouvoir conclure que la Burgondie s'é- 
tendait jusqu'à la Reuss. C'est ce que fait encore Binding (op. cit. 
excursus VI, 308). Mais une communauté chrétienne pouvait fort 
bien s'être conservée à Vindonissa au milieu de la population 
alamane; son chef se rattachait naturellement au corps ecclésias- 
tique le plus rapproché, c'est-à-dire à l'église burgonde. Comparer 
sur cette question et sur les questions de limites en général les 
recherches approfondies de A. Jahn, op. cit. 11 p. 358 à 419. Dans 
le travail cité plus haut, p, 16, Oechsli maintient d'ailleurs l'opi- 
nion que la frontière orientale du royaume burgonde allait vers 
507 jusqu'à Pfin. 
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vanter son intelligence, son éloquence, ses vertus de 
souverain. Il était tolérant en matière religieuse et 
porté à une impartiale justice; il avait une force de 
jugement pénétrante, et l'esprit ouvert aux conditions 
qu'exige un régime fondé sur le droit. Aussi fut-il 
vraiment le législateur de son peuple. S'appuyant sur 
des notes prises déjà dans la seconde moitié du Ve siè- 
cle, en partie par ses prédécesseurs Gondioc et Hilpé- 
ric, en partie par lui-même, il réunit avec l'aide des 
nobles, les coutumes et les lois burgondes en un 
code volumineux, qui réglait jusque dans le détail la 
division politique du peuple, les droits de la puis- 
sance royale et la situation des Germains immigrés 
vis-à-vis des Romains ‘. Il fixa d'une manière plus 
précise, pour répondre aux conditions plus complexes 
de la civilisation, la répartition du peuple qui, dans 
ses traits essentiels, était sans doute celle de son 
ancienne patrie, et existait déjà à l'époque des inva- 
sions. Il distingua les nobles, les propriétaires, les 


*La nouvelle édition de la Lex Burgundionum que Binding an- 
nonçait dans sa préface p. VIII, pour le 2° volume de son ouvrage, 
à paru dans les Fontes rerum Bernensium 1 (Berne 1883), p. 91 
sq. Les éditeurs déclarent reproduire, en le corrigeant, le texte des 
Monumenta Germaniae, Leges 111 525 sq. [Les dernières éditions 
ont été données par Valentin-Smith, La loi Gombette, 1880-1890 
et R. v. Salis, M. G. Leges 1, t. à (1892). Le texte que nous pos- 
sédons ne parait pas être celui de Gondebaud, mais un remanie- 
ment exécuté sous son successeur. Cf. Brunner, Deutsche Rechis- 
geschichte, 1 (1887), p. 338. Schrôder, Lehrbuch der deutschen 
Rechtsgeschichte (1902), p. 241. L'unification du droit n'était du 
reste pas absolue. Sur certains points, la population romaine con- 
servait un statut particulier, la Lex romana Burgundionum ; voir 
édition de Binding, dans les Fontes rer. Bern. et de R. v. Sal 
ep. cit. Sur le nom de Papien, donné communément à cette loi, 
d. Viollet, Histoire du droit civil français, 1905, p. 132-135.] 
Dahn, Die Kônige der Germanen, XI, 1908, p. 101 sq., étudie 
dans le plus grand détail la ex Burgundionum. 
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libres, les affranchis, les sujets et les serfs. La 
royauté trouvait un puissant appui matériel dans la 
possession d’un domaine étendu, possession qui 
remontait aux empereurs romains. I] lui donna une 
autorité presque illimitée, et il l’employa pour fondre 
d’une manière aussi intime que possible les deux 
éléments dont se composait son peuple. Il proclama 
l'égalité de droits des Romains, et défendit aux 
Burgondes, sous les peines les plus sévères, de les 
opprimer où même de leur porter préjudice, de sorte 
qu'un historien franc de la seconde moitié du VIe 
siècle pouvait dire avec justice : « Il donna aux Bur- 
gondes des lois plus douces, de peur qu'ils n’oppri- 
massent les Romains». D'ailleurs les deux peuples 
eurent à faire l’un et l’autre des sacrifices en vue de 
leur rapprochement. Les Allemands durent admettre 
la peine capitale comme punition du meurtre au lieu 
du wehrgeld où composition; les Romains durent 
s’accommoder de la méthode de preuve par serment et 
par cojurants, à laquelle étaient habitués les Germains. 
Relativement aux biens des époux, le droit nouveau 
tint compte également du droit romain et du droit 
germanique, non sans assurer à la femme des avan- 
tages décisifs. 

Ces dispositions étaient de nature à assurer la paix 
et la prospérité dans le royaume burgonde. Aussi la 
Suisse occidentale a-t-elle gardé des bienfaits de la loi 
Gombette un impérissable souvenir. 

Toutefois l'église catholique romaine contribua aussi 
pour une large partà répandre la civilisation, car dans 


1« Burgundionibus leges mitiores instituit, ne Romanos oppri- 
merent ». Greg. Turon. Il, 33 (Mon. Germ. SS. rer. Meroving. 1, 
96). 
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les temps difficiles de la transition du monde antique 
aux formes politiques et sociales du moyen âge, elle 
fut la gardienne fidèle des connaissances et de la lan- 
gue latine. L’invasion des Germains ariens n'avait 
pas ébranlé sa continuité; elle réussit à se donner, 
sur le sol burgondo-suisse, une organisation plus 
précise, qui se consolida par les remarquables déci- 
sions du concile d’Epao, grâce auxquelles l'épiscopat 
acquérait une situation particulièrement élevée (517)'. 
A côté de l’ancien évêché du Valais, qui avait encore 
son siège à Martigny — ce n'est que vers la fin du 
siècle qu’il fut transféré à Sion — se constituaient 
celui de Genève, dont lajuridiction s’étendait au nord- 
est jusqu’à l’Aubonne, et un peu plus tard celui de 
Lausanne, appelé d’abord évêché d’Avenches, qui 
comprenait les territoires principaux de la Suisse bur- 
gonde, depuis l’Aubonne et l’Eau-froide jusqu’au 
versant méridional du Jura soleurois. Genève appar- 
tenait à la province archiépiscopale de Vienne, le 
Valais fut joint à la Tarentaise, et Lausanne eut | plus 
tard] pour métropole Besançon. 

Outre les évêchés, plusieurs fondations ecclésiasti- 
ques prirent de l'importance à cette époque. C’est 
probablement au début du VIe siècle que furent posés 


* Fontes rerum Bernensium 1, 153, sq. Aiti Viennensis Epis- 
copi opera, rec. Rud. Peiper. (Mon. Germ. hist. Auctorum anti- 
quissimorum 1. VI, 2), p. 165-175. Epao ou Epaone était sans 
doute situé dans les environs de Vienne. Cf. Jahn op. cit. Il, 
143 sq. 

[Voir Egli, Kirchengeschichte der Schweix bis auf Karl den 
Grossen (1803) et surtout l'excellent ouvrage de M. Besson, Recher- 
ches sur les origines des évéchés de Genère, Lausanne, Sion, 
jusqu'au déclin du VI' siècle (1906). — Sur la question du pré- 
tendu évêché de Nyon, cf. Egli op. cit. p. 114-117, et Besson, op. 
dit. p. 62-74] 
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à Genèveles fondements de la Cathédrale,eten même 
temps s’y éleva l’église de St-Victor, qui exista jusqu'à 
l'Epoque de la Réformation', Une célébrité particu- 
lière s’attachait au couvent d’Agaune, en Valais, dont 
l'existence remonte d’une manière certaine au milieu 
du V*siècle. Le fils de Gondebaud, Sigismond, entre- 
prit en 515 de le reconstruire sur un plan grandiose*, 
et la renommée de cette fondation, qui conservaitsur 
le sol helvétique les traditions légendaires et les souve- 
nirs historiques relatifs aux débuts du christianisme, 
se répandit bien au delà des frontières de la Suisse. 

Peu _à peu les immigrés burgondes abandonnèrent 
la confession arienne pour embrasser la foi romaine, 
que le clergé sut leur faire aimer par une dialectique 
habile et par les magnifiques cérémonies du culte. 
De sérieux différends religieux s'étaient parfois élevés 
pendant la première période de vie commune ; main- 
tenant disparaissait le dernier obstacle à la fusion 
complète de la population, si divers qu’en fussent les 
éléments. 

11 semblait que le royaume burgonde dût se conso- 
lider et se maintenir indéfiniment parmi les Etats 
romano-germaniques fondés sur le territoire de 
l'empire romain d'Occident. Mais la décadence com- 
mença aussitôt après la mort de Gondebaud. Le fils 
de celui-ci, Sigismond, était un prince sans caractère 
et sans perséverance dans ses desseins; son seul 


“Rahn, Geschichte der bildenden Künste in der Schweix, 
P 59 sq. 

?W. Arndt, Kleine Denkmäler aus der Merovingerçeit (1874), 
p« 10. Egli, Kirchengeschichte, p. 34 sq. Comparer les remarques 
de Meyer de Knonau dans l'Angeiger für schueigerische Ge- 
schichte (1874), p. 37-39, et pour ce qui concerne l'histoire de 
l'art, Rahn, op. cit. p. 60 sq- et 783. 
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mérite fut de développer la législation de son père. 
Après un règne de courte durée, il fut cruellement 
mis à mort par les fils de Clovis, ses ambitieux voisins 
francs. En vain son frère cadet, Godomar, fit une der- 
nière et courageuse tentative pour rassembler encore 
une fois les forces de son peuple: en 534, il dut s’a- 
vouer vaincu. Les rois Clotaire et Childebert, dans 
un combat décisif livré près d’Autun, mirent fin à 
l'indépendance de la Burgondie et réunirent le pays 
au royaume mérovingien. 

Ainsi, toute la Suisse actuelle devint, dès cette date, 
partie intégrante de l'Etat franc, à l'exception des 
vallées méridionales des Alpes, qui partagèrent dans 
la suite les destinées changeantes de la Haute-Italie. 
L'occident roman, le centre du pays, devenu alle- 
mand, et les Grisons, restés essentiellement rhéto- 
romans, furent également absorbés par un royaume 
qui conquit définitivement l'hégémonie parmi les 
nouveaux organismes politiques de l'époque des 
invasions, et qui présida, pendant des siècles, au 
développement non seulement des territoires suisses, 
mais encore de l’Europe centrale tout entière. 


1 Cette date nous est donnée par Marius d’Avenches, premier 
chroniqueur de la Suisse, dont l'ouvrage fait suite à celui de Pros- 
per. [Voir les éditions de W. Arndt, Bischof Marius, sein Leben 
und seine Chronik (1875) et de Th. Mommsen, Mon. Germ. Auct. 
ant. XI (1804) p. 235.] 
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CHAPITRE III 
Domination franque. 


La Suisse alamane et burgonde, province éloignée du royaume 
franc. — Rédaction du droit alaman. — Consolidation de la 
situation de l'Eglise. — Avénement des Carolingiens. — In- 
fluence directe de Charlemagne: impulsions qu'il donne dans 
tous les domaines. — Le traité de Verdun. Morcellement 
politique. — Le royaume de Haute-Bourgogne ou Bourgogne 
transjurane. — La Rhétie et l'Alamanie, parties constitutives du 
royaume franc oriental. — Age d’or du couvent de St-Gall. — 
Création d'un duché en Souabe. — Fondation de l'empire alle- 
mand, 








Les pays burgondes etalamans, entre le Léman et le 
Bodan, ne pouvaient guère vivre d’une vie propre et 
importante pendant les premières années de la domi- 
nation franque!. Ils formaient les provinces éloignées 
d’un vaste royaume, et ils ne furent que rarement le 
théâtre de grands événements. Sans doute, ils durent 
participer à des entreprises guerrières, par exemple 
aux combats que les Francs livrèrent vers la fin du 
VI: siècle aux Langobards, qui avaient envahi la 
Haute-ltalie en 568; c’est sur notre sol que se déroula 
un des derniers épisodes du terrible drame de famille 
qui mit à deux doigts de sa ruine la dynastie méro- 
vingienne à peine cent ans après la mort de Clovis*?. 

1 Sur la Suisse à l'époque mérovingienne, on pourra consulter 
les Etudes critiques (534-715) de P. Edmond Martin, Genève 1910. 


: Frédégaire, Chronique, ch. 42. Lavisse, Histoire de France, 
11, 1, 148. 
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Mais, à part cela, ces pays ne furent guère en cause, 
si ce n’est lors des partages opérés à diverses reprises 
dans le royaume franc après la mort de Clotaire I, 
et qui amenèrent insensiblement une séparation défi- 
nitive entre sa partie orientale ou Austrasie, restée 
allemande, et sa partie occidentale, Neustrie et Bur- 
gondie, où l'élément roman prédomina. Les délimi- 
tations se firent au travers de la Suisse, et elles eurent 
pour effet d’y accentuer encore l'opposition originelle 
entre les populations alamane et burgondo-romane. 
Malgré leur insuffisance, les traditions permettent de 
s'en rendre nettement compte. 

Au commencement du VIIS siècle, sous Clotaire II 
(613-622), le royaume franc recouvra temporaire- 
ment son unité et, grâce à l’apaisement des discordes 
intestines, réunit dans une heureuse paix les territoi- 
res romands et les territoires germaniques ; à ce mo- 
ment, on constate en Suisse, particulièrement dans 
l’Alamanie, une vie sociale plus active, sur laquelle 
des monuments littéraires viennent jeter quelque 
clarté. 

Alors commença la civilisation proprement dite du 
pays alaman. 

Tout d'abord, les principes juridiques qui, depuis 
des siècles, ne vivaient que dans la conscience du 
peuple et dans la pratique des tribunaux, furent for- 

1 Frédégaire, ch. 37, mentionne une irruption des Alamans dans 
le Pagus aventicensis, et raconte qu'une bataille fut livrée à cette 
occasion près de Wangen (Wangen, dans le Buchsgau, à l'ouest 
d'Olten, canton de Soleure, ou Wangen sur l'Aar, canton de 
Berne). Voir à ce sujet J. von Arx, Geschichte des Buchsgaus 
p-15;J. Amiet, Ueber das Schlachtfeld von Wangen, dans l'An 
seiger für schweixer. Geschichte, 1876, p. 179 sq. Wilhelm Gisi, 


dans l'Angeiger für schweixer. Geschichte, 1883, p. 101 sq., a 
contesté l'exactitude de ce fait sans raisons suffisantes, 
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mulés d'une façon précise, et ce fut un grand avanta- 
ge pour l'ensemble du pays. 

Les premiers Mérovingiens, et c’est un des traits 
remarquables de leur caractère, respectaient la vie 
propre des populations incorporées à leur royaume, 
accordaient à chaque tribu la jouissance de ses 
usages traditionnels, et parfois même lui conservaient 
son duc, vivant représentant de ce qu’on laissait sub- 
sister de son autonomie. Vers la fin du VI: siècle fut 
entreprise une rédaction du droit alaman, à laquelle 
le peuple fut, semble-t-il, appelé à collaborer directe- 
ment et sans que les rois francs cherchassent à le 
modifier selon leurs vues. Cette rédaction, dont il 
existe encore des fragments, Pactus lex Alamanno- 
rum,! s'inspire, pour l'essentiel, des mêmes principes 
que les lois des autres peuples germains, rédigées an- 
térieurement ou à la même époque. Elle fixe en par- 
ticulier les pénalités auxquellesdonnent lieu les délits, 
ainsi que l'indemnité due en cas de meurtre, et nous 
permet ainsi d’entrevoir les diverses classes entre les- 
quelles se répartissait la population alamane. Non 
seulement nous constatons la grande distinction entre 
libres et non-libres, mais nous rencontrons, d'une 
extrémité à l’autre de l'échelle sociale, les diverses 
classes des serfs, les lites ou «Hôrige», les «Gemein- 
freie», les « Mittelfreie » et les hommes libres 





1 D'après l'édition de Joh. Merkel, dans les Monum. Germ 
Hist., Leges 111, imprimée dans les Font. rer. Bernensium, 1, 
178 à 182. En 1888, l'édition critique de K. Lehmann a paru dans 
les Mon. Germ. Leg, sect. 1, 1. 5. Sur la date du Pactus, comp. 
Meyer de Knonau, Die alamannischen Denkmäler in der 
Schweiz, dans les Mitteil. der antiquar. Gesellsch. in Zürich, 
XIX, 53. P. F. Sulin, Geschichte Württembergs, !, 1, 91 sq. 
Schrôter, Lehrbuch der deutschen Rechtsgeschichte, 4° éd., Leip- 


ZiB, 1902, p. 245. 
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proprement dits, ou nobles. Chacune de ces classes 
possédait une mesure plus ou moins grande de droits 
privés où publics, qui pouvait aller jusqu’à l'autono- 
mie presque absolue. Les serfs vivaient dans une com- 
plète dépendance personnelle et réelle; en revanche, 
une naissance élevée et la possession de vastes proprié- 
tés foncières assuraient une indépendance à peu près 
sans réserve. 

Au VII: siècle, peut-être sous Clotaire II, peut-être 
sous Clotaire III, le droit public alaman reçut un nou- 
veau développement. Le roi lui-même prit en mains 
le travail législatif, et fit sanctionner la lex Alaman- 
norum dans une assemblée générale des Francs, à 
laquelle assistaient de nombreux seigneurs civils et 
ecclésiastiques, et où le « reste du peuple» ne joua 
qu’un rôle modeste. Il introduisit d'abord dans le 
nouveau code le pactus et le droit coutumier non 
écrit; puis il régla d’une manière décisive pour l’ave- 
nir de l’Alamanie au sein du royaume franc le régime 
politique et ecclésiastique, et d’une manière générale 
le droit public. En même temps qu’il subordonnait à 
l'autorité du roi celle du duc, qui existait déjà, mais 
dont l’origine et les compétences étaient mal définies, 
il établit la constitution franque pour l'administration 
et pour les tribunaux. Il conserva la division en com- 
tés (Gau) et en centaines, dont l'existence antérieure 
ne peut être mise en doute; maisil institua dans cha- 
que comté le juge de droit franc ou comte comme 

1Edition de Merkel, op. cit. Font. rer. Bernensium, 1. p. 18a 
à 203. Lehmann, op. cit. Chr. Fr. Stilin, donne une excellente 
analyse de l'ensemble de la loi dans sa Wirtemb. Geschichte, 1, 
193-221, Sur la date de la rédaction, comp. Meyer de Knonau, op. 


ci. p. 54. Lehmann se prononce pour le commencement du VIII 
siècle. 
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représentant du gouvernement royal, et lui suber- 
donna le centenier ou chef de la centaine. L'antique 
assemblée des hommes libres par centaines devint 
une cour judiciaire dont le comte, muni de pouvoirs 
coercitifs, avaitla présidence en qualité d'organe du 
roi. Cette intrusion de la bureaucratie dans le droit 
public prépara l'incorporation finale et sans réserve 
de l’Alamanie à l'empire franc. 

Les prescriptions relatives aux affaires ecclésiasti- 
ques ne contribuèrent pas moins à habituer le peuple 
aux institutions franques. Dans le pacte, il n'avait été 
qu’accessoirement question de l’église’. Maintenant, 
elle se voyait assurer, dans le territoire alaman, la 
grande influence et le rang élevé auxquels elle était 
parvenue dans le royaume franc proprement dit de- 
puis la conversion de Clovis. Elle obtint des préroga- 
tives dont bénéficièrent tous ses serviteurs, même ses 
serfs et ses sujets. La vie d’un évêque était estimée à 
légal de celle d'un duc. Les serfs des ecclésiastiques 
étaient placés, au point de vue de la dignité person- 
nelle, au-dessus de ceux des laïques. Les donations 
à l’église furent facilitées de toute manière, et chacun 
dut se rendre compte qu’il avait tout à perdre à ne 
pas se conformer à ses enseignements. 

Si l’on envisage Les points essentiels de la législation 
alamane, on est en droit de dire que, tout en respec- 
tant le droit privé des Alamans, elle assura l'exercice 
de la royauté franque depuis les frontières de la Souabe 
jusque dans l’intérieur de la Suisse, et qu'elle procura 
au christianisme une position qui devait lui donner 
une rapide victoire sur le paganisme germain ?. 


2 Fragm. IL, 45. 
? Waitz, Verfassungsgeschichte, Il, 1, 3° éd, 113. 
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Dans leur grande majorité, les Alamans ont sans 
doute conservé jusque tard dans le VI: siècle leurs 
anciennes croyances et leurs cultes naturalistes. Mais 
sur le sol suisse, il était difficile aux nouveaux venus 
de se soustraire aux influences religieuses qu’exer- 
çaient les centres chrétiens datant de l’époque romaine 
et épargnés par l'invasion barbare. Les détails de leur 
transformation religieuse sont, il est vrai, inacces- 
sibles aux recherches. La légende qui fait de saint Fri- 
dolin le « premier apôtre des Allemands» est une in- 
vention postérieure sans aucune valeur historique’. 
Tout ce que nous pouvons dire d’une manière cer- 
taine, c'est que Vindonissa était le siège d’un évêché*. 
Au VII: siècle seulement, à l'époque à peu près où 
fut réglée à nouveau la situation juridique des Ala- 
mans, leur état religieux et les modifications qu'il 
subit apparaissent un peu plus clairement : c'était une 
véritable période de transition. Vers l'an 610, Colom- 
ban s’établit avec ses disciples dans la Suisse orien- 
tale pour y précher la doctrine chrétienne. C'était un 
ardent apôtre de cette ancienne Eglise d'Irlande, qui 
s'était maintenue sans l'appui de Rome grâce à une 
organisation à la fois simple et sévère. À Tuggen, 
dans la Marche schwyzoise, non loin du lac de 
Zurich, il rencontra des Alamans qui, malgré le bap- 

‘Comp. Wattenbach, Deutsche Geschichtsquellen im Mittelal- 
ter, 1, 7° éd. (1904) p. 135 et l'article Fridolin, de Meyer de Kno- 
nau, dans l'Allg. deutsche Biographie, VIL (1878) p. 385-387. 
Hauck, Kirchengeschichte Deutschlands 1, 1887, p. 309. — 
Lütolf, Die Glaubensboten der Schweiz vor St-Gallus, p. 267 sq., 
et Werder, Der heilige Fridolin, dans la revue Vom Jura sum 
Schwarçwald, 1, (Aarau 1884), p. 61-67, se sont en vain efforcés 
de sauver l'abstruse légende que, dit-on, un moine de Seckingen, 
Balther, découvrit et enregistra. 

1 Voir plus haut, p. 28, note. 
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tême, continuaient à pratiquer le culte de Wodan, et 
à Bregenz il trouva des idoles dans un temple chré- 
tien. A Arbon, en revanche, florissait une commu- 
nauté chrétienne à la tête de laquelle était un prêtre 
d'origine alamane. Pour les missionnaires étrangers, 
il s’agissait donc moins d'attaquer le paganisme dans 
son essence même que de ranimer, de développer les 
restes d’un christianisme préexistant. Et leur éner- 
gique activité ne dura que quelques années sur les 
rives du Bodan. Tandis que Colomban se consacrait 
à un nouvel apostolat parmi les Langobards de la 
Haute-ltalie, son disciple Gallus ou Gallo — telle était 
la forme primitive de son nom — se retirait dans la 
solitude pour s’y livrer, loin des agitations du monde, 
à la prière et à l’ascétisme. Aux environs de l'an 614, 
il fonda dans les forêts de la haute vallée de la 
Steinach un modeste ermitage dans lequel il finit ses 
jours, entouré de quelques compagnons animés des 
mêmes sentiments que lui. 

Toutefois la présence de Colomban et de ses disci- 
ples n'était pas restée sans eflet : elle aplanit le 





10n peut considérer comme hors de doute aujourd’hui que 
Gaïl ne déploya de son ermitage aucune espèce d'activité mission- 
naire, et qu'il n’était d'ailleurs pas dans ses intentions d'en exer- 
cer une. À l'encontre de l'ancienne manière de voir, telle que la 
soutenait encore avec une tendance apologétique et édificatrice à la 
fois J.-C. Greith dans sa Geschichte der altirischen Kirche und 
ihrer Verbindung mit Rom, Gallien und Alemannien (Fribourg 
1867), comparer les observations critiques de Meyer de Knonau 
dans l'introduction à sa nouvelle édition de la Vita sancti Galli 
(St-Galler Mitteil. sur vaterl. Gesch., XII (1870), p. XXI, note 
34), de même que les articles St-Gallus du même auteur dans 
l'Allgem. deutsche Biographie, VIII (1878), p. 345 sq. et St-Gal- 
len dans la Realencykl. für protestant. Theologie, VI (1899), 
p- 345. La Vita, rédigée vers la fin du VIII‘ siècle, est d'ailleurs 
teintée de légendes, même dans celles de ses parties qui méritent 
le plus de créance. 








DOMINATION FRANQUE 41 


terrain sur lequel pouvaient être appliquées les 
prescriptions ecclésiastiques inscrites dans le code 
alaman, et auxquelles il est difficile de croire que les 
faits aient répondu dès le début. Les diocèses furent 
définitivement organisés dans la Suisse alamane. 
Grâce, semble-t-il, à l'existence d'un ancien centre 
chrétien à Augst, se forma l'évêché de Bäle,! dont le 
territoire renfermait des populations alamanes et des 
populations burgondes, et qui, comme celui de Lau- 
sanne, dépendait de l’archevêché de Besançon. L'évé- 
ché de Vindonissa disparut après une courte exis- 
tence. À sa place, fut institué à Constance, vers le 
milieu du VIe siècle, si l’on en croit la tradition, un 
siège épiscopal auquel ressortissait la plus grande par- 
tie des territoires suisses-allemands®. D’après les limi- 
tes indiquées par un document postérieur, et dont on 
ne peut, il est vrai, tirer aucune conclusion certaine 
pour une date aussi ancienne®, ce nouvel évêché s’éten- 


1R. Wackernagel, Geschichte der Stadt Basel, 1, 1907, p. 15. 

#L'opinion traditionnelle que l'évêché de Vindonissa fut trans- 
féré à Constance ne repose pas sur une preuve certaine. On doi 
se contenter de ce que dit Lütolf, op. cit. p. 289: « Vindonissa 
cesse d'être résidence épiscopale, et l'évêché de Constance est 
institué». Voir cependant Ladewig, op. cit. p. 1 sq. et Hauck, Kir- 
chengeschichte Deutschlands, 1, 304. 

4 Des doutes sérieux s'élèvent, il est vrai, contre l'authenticité de 
la lettre de l'empereur Frédéric l”, du 27 novembre 1155 ( Würt- 
temb. Urkundenbuch, Il, 95; Fontes rerum Bernensium, 1, 434; 
Joh. Meyer, Thurgauisches Urkundenbuch, Il, 144, avec repro- 
duction photographique de l'original), dans laquelle sont exac- 
tement indiquées les limites de l'évêché de Constance, d'après les 
prétendues décisions du roi mérovingien Dagobert. Néanmoins, 
on peut être certain que des matériaux précieux, de date plus an- 
cienne, ont été mis en œuvre pour la rédaction de ce document. 
Voir Meyer de Knonau dans l'Angeiger für schweixer. Geschichte, 
1871, p.119 sq; P. Fr. Stälin, Geschichte Württembergs, |, 1. 
87 sq. Marün, Études critiques, p. 217-226. 
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dait, à l’ouest, jusqu’à l'Aar, et y touchait les diocè- 
ses de Bâle, de Lausanne et de Sion. Du côté du sud, 
il confinait à l’évêché de Coire, qui avait déjà été 
fondé à l'époque romaine et s'était maintenu à travers 
tous les orages de l’époque de transition !. Sans doute, 
une obscurité presque impénétrable enveloppe les 
débuts de ces institutions ecclésiastiques. On n'en 
constate pas moins que le paganisme dut céder pied 
à pied devant la doctrine chrétienne, dont la propa- 
gation était protégée par le pouvoir civil. Partout 
s’élevèrent des églises etdes chapelles: dans la Rhétie, 
le long des anciennes routes militaires ; à Zurich, sur 
le tombeau des martyrs Félix et Régula, qui apparte- 
naient au cycle légendaire de la Légion Thébaine. 
Dans la suite, pour satisfaire aux besoins religieux 
croissants, fut fondée non loin des sources du Rhin 
antérieur, probablement par un disciple de Colomban, 
l’abbaye. de Disentis. Mais surtout dans l'évêché de 
Constance, deux monastères furent institués : la cel- 
lule de saint Gall fut transformée en couvent propre- 
ment dit de Bénédictins, sous l'abbé Otmar, Alaman 
qui avait été préparé à la vie ecclésiastique en Rhétie 
(720-759); et d'autre part l'évêque itinérant Pirmin, 
qui passe aussi pour avoir fondé Pfävers, fonda, en 
724, le couvent de Reichenau ?. Ces couvents acqui- 


‘Mayer, Geschichte des Bistums Chur, 1. 


{Vu l'insuffisance des renseignements que nous possédons sur 
la vie de St-Pirmin, (ef. Hauck Kirchengeschichte Deutschlands 
1, Leipzig 1887, p. 315, et son article dans la Realencyklopädie für 
protest. Theologie XV, 1904, p- 409-412), on en est réduit à des 
conjectures sur son pays d'origine. 11 venait peut-être de la Rhé- 
tie; mais peut-être aussi était-il Anglo-Saxon. Cf. Wartmann, 
Das Kloster Pfävers, dans le Jahrb. für schw. Gesch., VI, 1881, 
PTE 
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rent à un haut degré, et dans des milieux toujours 
plus étendus, la faveur aussi bien des puissants que 
des faibles. En un temps où le simple campagnard 
avait tant de peine à tirer de la glèbe ses moyens 
d’existence, ils furent, en tant que grands cultivateurs, 
le puissant appui de la population rurale. 

Vers le milieu du VIII: siècle, l'Eglise avait acquis 
dans les pays alamans, comme antérieurement déjà 
dans la Rhétie, une position assurée et durable. 

Dans la Suisse occidentale également, la situation 
de l'Eglise s’affermit pendant l'époque mérovingienne 
par une série de fondations. Dans le territoire de Por- 
rentruy, qui dépendait de l'évêché de Bâle, on vit 
naître, grâce à l'activité déployée par les mission- 
naires d'Irlande, les couvents de Moutiers-Grandval 
et de Ste-Ursanne. Sur le palier supérieur de la vallée 
de la Suze, qui s'ouvre près de Bienne, fut fondé celui 
de St-Imier; dans la vallée de la Broye, l’évêque 
Marius fit construire l’église de Payerne, et dans la 
vallée de la Sarine celle de Château-d'Œx ; dans le 
Jura vaudois, une riche famille burgonde érigea le 
couvent de Romainmôtier ?. 

Ces centres de christianisme firent progresser au- 
tour d’eux la culture des campagnes, répandirent la 
vie intellectuelle etcontribuèrent à adoucir les mœurs. 
Comme on peut le lire dans la Vie de saint Gall: de- 
vant le messager de l'Evangile, les démons s’enfuirent 
dans les montagnes *. Sans doute, là pas plus qu'ail- 

Sur les controverses relatives à la fondation de Romainmôtier, 
cf. Egli, Kirchengeschichte der Schweix bis auf Karl den Gros- 
sen, 1803, P« 122-124. 

? Vita sancti Galli, ch. 8 et 14. Edition Meyer de Knonau, dans 


les St-Galler Mitteilungen, XI, 11 et 18 (Mon. Germ. SS. I, 
7 9) 
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leurs, les idées païennes ne disparurent soudainement 
de la conscience du peuple. Bien que l'Eglise s'em- 
ployât de toutes ses forces à faire entrer un sens 
chrétien dansles formes religieuses traditionnelles, l’an- 
cienne mythologie reparaissait toujours et fascinait 
les esprits populaires de son charme mystérieux !. 
Durant un millier d'années se perpétua en Suisse la 
légende des vierges guerrières qui. revêtues de vête- 
ments blancs comme les cygnes, accompagnent le 
dieu Wodan à la bataille! * 


Pendant que se constituait l'Eglise, il se préparait 
dans la monarchie franque une transformation poli- 
tique qui devait avoir des conséquences importantes 
aussi pour diverses parties de notre pays. À côté des 
successeurs de Clotaire II, qui, à peu d’exceptions près, 
se montraient inférieurs à leur tâche et s’abrutissaient 
dans la débauche, s'élevait peu à peu l'énergique 
famille carolingienne des Maires du Palais®. Ils con- 
jurèrent le danger de la désorganisation et maintin- 
rent la cohésion des diverses parties du royaume où 
des rois incapables, et qui n'avaient plus qu'uneombre 
de souveraineté, laissaient pénétrer de tous côtés 
lanarchie. Pépin le Bref et son fils Charles Martel se 
donnèrent en particulier pour tâche de briser, comme 
usurpatrice et dangereuse pour les intérêts politiques 
francs, la puissance des ducs d'Alamanie, qui s'étaient 

1Qui n'aime à se souvenir ici de la Wa/dfrau et de la fête du 
sacrifice à Hohenkrähen dans l'Ekkehard de Scheffel ? 


? Le récit qui nous montre les femmes d'Appenzell venant au 
secours de leurs maris en vêtements blancs de pâtres lors de la 
bataille am Stoss, 1405, date de 17401 Voir l'Archis für schvei- 
ter. Geschichte, XIX, 33. 


3 Lavisse, Histoire de France, I], 1, 163 sq. 
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agrandis au commencement du VIIIe siècle au point 
de devenir des seigneurs presque indépendants, com- 
me l’étaient devenus les Agilolfinger de Bavière 1. 
Après une série de combats, ce but fut atteint sur les 
points essentiels en 730, date de la mort du dernier 
duc, Lantfrid. Le peuple, qui gardait fidèlement le 
souvenir de l'indépendance dont jouissait autrefois la 
tribu alamane en dépit de toutes les influences fran- 
ques, essaya plus tard de se soulever, mais ses tenta- 
tives ne purent empêcher que l'antique duché souabe 
ne disparût avec le reste de sa vie politique propre, 
et que son territoire ne se fondîtentièrement, dès 748, 
dans le royaume franc*. 

La Suisse alamane fut frappée du même sort. On 
ne peut, ilest vrai, se rendre compte de l'impression 
que fit cet événement sur les esprits. C'était le pré- 
lude du développement ultérieur de la monarchie 
franque, dont l'unification ne pouvait laisser aucune 
place non plus à l’existence autonome de la Burgon- 
die. Trois ans après déjà, à la fin de 751, le fils de 
Charles Martel, Pépin d’Héristal, inaugurait la dynas- 
tie carolingienne en déposant le Mérovingien Childé- 
ric et en ceignant lui-même la couronne. 

A l'époque des Carolingiens, les annales de la Suisse 
offrent également de nombreuses lacunes. A peine 
nous donnent-elles un faible écho des grands évé- 
nements qui s’accomplissent dansl'immense royaume 
franc. Nos régions, parmi lesquelles on distingue, sous 
des contours plus ou moins précis, d’assez grands 
comtés tels que le Thurgau, le Zurichgau, qui en 


1Waitz, Verfassungsgeschichte, IL, 1, 3 édition. p. 423 sq. 
P.F. Stälin, Geschichte Württembergs, 1, 1, 79-82. 
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fut détaché plus tard, l’Argau, Vaud, Genève et le 
Valais, ! partageaient les destinées d’un puissant Etat, 
et étaient régies par les mêmes institutions; lors des 
partages, qui alors encore se succédaient assez sou- 
vent, elles étaient recherchées par les divers repré- 
sentants de la dynastie carolingienne, à cause surtout 
des passages à travers les Alpes, dont on appréciait 
pleinement, pour la première fois depuis l'époque 
romaine, l'importance pour le commerce de l'Europe 
centrale et pour les entreprises guerrières. Mais elles 
ne pouvaient exercer une influence sensible sur l’en- 
semble du royaume, et ce ne fut que vers la fin de 
cette période, lors de la dissolution de la monarchie 
carolingienne, que les circonstances rendirent possible 
— où même provoquèrent — la formation graduelle 
de puissances indépendantes entre le Jura et les Alpes. 

Lorsque le roi Pépin mourut, en septembre 768, le 
royaume, en vertu d’un arrangement conclu déjà de 
son vivant et qui correspondait au droit successoral 
des Francs, fut partagé entre ses fils Charles et Car- 
loman , et ce fut ce dernier qui, avec d’autres terri- 
toires méridionaux, obtint l’Alamanie et la Burgon- 
die. Mais après la mort prématurée de Carloman 


1Joh. Meyer, Geschichte des schweixer. Bundesrechtes, 1, 192 
à 208. Au sujet des Gaus, ou comtés, de la Suisse septentrionale et 
orientale, comp. les excursus de Meyer de Knonau aux Casus de 
Ratpert et de Ekkehart dans les St-Galler Mitteilungen, XIII, 
87 sq: et XV-XVI 461 sg. Sur la séparation du Zürichgau et du 
Thurgau dans la seconde moitié du IX: siècle, voir l'Angeiger 
Jür schweïxer. Gesch., 1876, p. 219 et 248. C'est sur les travaux 
de Meyer de Knonau et de F.-L. Baumann que repose l'excellente 
carte des Gaus — comprenant aussi une partie de la Suisse — 
qui a été jointe à la nouvelle édition des sources du couvent de 
Tous les Saints à Schaffhouse et de Rheinau (Quellen xur 
Schweixer Geschichte, Ill, Bâle 1883). 
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(71), Charles reçut, du plein assentiment de la no- 
blesse franque, tout le royaume de son père: alors 
commença l’époque la plus brillante de la monarchie 
carolingienne. Fort des exploits de ses ancêtres et 
poursuivant leurs projets en les amplifiant, Charles, 
auquel ses contemporains ont donnéle nom de Grand, 
réussit dans toutes ses entreprises et créa un Etat 
solidement organisé, à la fois romain et germain, 
imprégné pour ainsi dire et ennobli par des institu- 
tions chrétiennes. Il concentra les tendances et les 
énergies politiques de l'époque précédente et mit, par 
l'établissement de l'empire, le sceau à une évolution 
qu'avaient provoquée la diffusion des Germains à tra- 
vers les provinces romaines et leur admission au 
christianisme. 

Ce rigoureux système religieux et politique, Char- 
les le créa avec une irrésistible force de volonté, dans 
la persuasion qu’il remplissait un grand devoir, et il 
n’est pas douteux que les effets n’en aient été ressen- 
tis aussi dans les diverses contrées de la Suisse, jus- 
que dans les vallées les plus reculées. On y bénéf- 
ciait, aussi bien que dans les autres parties du 
royaume, de l'œuvre du législateur infatigable, qui 
embrassait d'un regard génial et réglait souveraine- 
ment toutes les questions, qu'il s’agit d’affaires pure- 
ment locales ou d'affaires intéressant l'ensemble de 
son territoire. Sûrement, on ne manqua pas de remar- 
quer qu'il exigeait du clergé une culture supérieure 
et qu'il lui donnait pour tâche d’instruire le peuple; 
qu'il se préoccupait de sauvegarder la liberté com- 
mune menacée par la puissance toujours plus grande 
des grands seigneurs terriens, tant ecclésiastiques que 
laïques, menacée également par une noblesse d'épée 
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qui depuis l'époque mérovingienne travaillait sans 
scrupules à s'élever; qu’enfin, il cherchait, lui le 
plus grand propriétaire foncier de son royaume, à 
relever l’agriculture, l'industrie et le commerce par 
les établissements modèles qu'il créait partout. Plus 
d'un homme de guerre burgonde ou alaman prit sans 
doute part à ses campagnes contre Les Lombards et 
les Saxons, contre les Wendes et les Avars, et éprou- 
va un sentiment d’orgueil à la pensée qu’il apparte- 
nait à cet immense corps politique. 

Toutefois, nous ne pouvons pas, des documents que 
nous possédons, conclure que Charles ait voué à nos 
contrées une attention particulière ; il n’y fit jamais 
un séjour de quelque durée, et il ne s’occupa d'elles 
que de loin et à de rares occasions. C'est ainsi qu'à 
Worms, en 780, confirmant un traité qui existait déjà 
depuis vingt ans, il prononça que le couvent de 
St-Gall dépendait de l’évèché de Constanceï. Puis il 
intervint dans les montagnes de la Rhétie. Depuis le 
commencement du VII: siècle, la puissance spirituelle 
et temporelle y était exercée, grâce à la surprenante 
tolérance des rois francs, par les titulaires du siège 
épiscopal, et au début du IX: siècle encore, l’évêque 
Remedius faisait rédiger des lois pour la population 
romane de son diocèse®, L'empereur mit fin à ces 
institutions théocratiques, qui pouvaient facilement 





1 Acte du 8 mars 780 dans Wartmann, Urkundenbuch der Abtei 
St-Gallen, 1, 87, n° 92. Comp. Sickel, St-Gallen unter den ersten 
Karolingern dans les St-Galler Mitteilungen, 1V, 2 sq., travail 
dans lequel a été soumise à un examen minutieux la première 
période de l'histoire du couvent de St-Gall. 

* Editées, avec commentaire, par Fr. v. Wyss, dans l'Archiv 


Jür schweixer. Geschichte, VIL, 1851, p. 205 sq. Cf. H. Brunner, 
Deutsche Rechtsgeschichte, 1, 1887, p. 363 sq. 
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conduire à l'autonomie politique de cette contrée, d'au 
tant plus qu’elle jouissait d’une civilisation étonnam- 
ment avancée, et, selon les principes de la constitu- 
tion franque, il transféra la souveraineté civile à 
un comte nommé par lui*. A part cela, ce que l’on 
raconte de son intervention personnelle en faveur de 
fondations ou de localités suisses repose sur une tra- 
dition incertaine ; et si l’ancienne école des chanoines 
de Zurich faisait remonter son origine à Charlemagne, 
c'était là une prétention qui ne s'appuyait sur au- 
cun fait si ce n’est sur l'impulsion générale et inou- 
bliable que l’empereur donna à la haute culture intel- 
lectuelle *. Car son souvenir resta très vivant dans le 
sin du peuple précisément en territoire suisse, et un 
riche trésor de récits et de légendes s'était formé à son 
sujet; c’est ce que prouve surtout le gracieux livre 
dans lequel le savant moine saint-gallois Notker Bal- 





1 On se fait une idée de cette civilisation avancée en lisant le 
Testament, composé en 766, de l'évêque Tello, de la maison des 
Victorides, qui fut à la tête de l'évêché pendant plus de 150 ans, 
Voir Th. von Mohr, Codex diplomaticus ad historiam Ræticam, 
1, 1848, pp. 10-18. Planta, Das alte Rätien, p. 443 sq. Oechsli, 
Quellenbuch sur Schweirergeschichte N. F. p. 110-121. On est 
étonné de voir, par cet important document, à quel point le Vor- 
derrheintal, de Coire à llanz, était déjà peuplé alors. Comp. 
Meyer de Knonau, Historische Streiflichter, dans le Jahrbuch 
des Schweiçer Alpenclub, XIII, 345 sq. et les remarques de 
L. Steub sur la civilisation ladine dans son écrit: Zur Na- 
mens- und Landeskunde der deutschen Alpen, Nürdlingen, 
1885, p. 6 sq. 

+U. Stuw, Karls des Grossen Divisio von Bistum und Stadt 
Chur, dans le volume offert au prof. Zeumer, à l'occasion de son 
6o* anniversaire, Weimar 1909. 

3Comp. G. von Wyss, Kaiser Karls des Grossen Bild am 
Münster Zürich (Neujahrsblatt der Stadtbibliothek, 1861), et 
Büdinger, Von den Anfängen des Schulxwangs, Zürich 1865. 
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bulus décrivait, vers la fin du IX: siècle, les hauts 
faits du «pieux, glorieux et sage Charles». 

A peine le grand empereur avait-il rendu le dernier 
soupir (28 janvier 814) que commença la décadence 
de l'empire qu'il avait gouverné en maintenant unis, 
d'une main puissante, des éléments opposés. Le pou- 
voir suprême devint, sous ses successeurs, le jouet 
des seigneurs ecclésiastiques et de l'aristocratie laï- 
que: la cohésion politique et administrative fut brisée 
par l'incessant développement des institutions féoda- 
les et des immunités; en même temps, chose plus 
grave, se succédèrent ces partages basés sur les prin- 
cipes du droit successoral franc, qui amenèrent 
promptement la décomposition de l'empire en monar- 
chies nationales. La plupart des donations qui furent 
faites par Louis le Pieux à l'instigation de son épouse 
Judith, de la famille des Welfes, ne durèrent, il est 
vrai, que fort peu de temps. Mais le traité de Verdun, 
conclu après un sanglant combat par ses fils Lothaire, 
Louis et Charles au mois d'août 843,* constitua un 
royaume oriental où prédominait l'élément germa- 
nique, un royaume central de population mixte, et un 
royaume occidental essentiellement roman. 

Ce traité, auquel les Allemands comme les Fran- 
çais font, et non sans raison, remonter les origines 
de leurs nationalités respectives, fut aussi très gros 








1 Edition de Pertz, Mon. Germ. SS. 11, 726-763. Jaffé, Bibl. 1V, 
619-700. Chose curieuse, la bibliothèque du couvent de St-Gall 
ne possède aucun manuscrit de cet ouvrage. Au sujet de l'auteur, 
comparer l'étude sérieuse de K. Zeumer, Der Mônch son St-Gal- 
len, Historische Aufsätxe, dem Andenken an Georg Waitx gewid. 
met, Hannover 1886, p. 97 sq. 

Meyer de Knonau, Ueber Nithards vier Bücher Geschichten, 
Leipzig, 1866. 
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de conséquences pour les contrées de la Suisse. En 
attribuant les cantons alamans jusqu’à l'Aar, ainsi 
que la Rhétie, au royaume de Louis-le-Germanique, 
etles territoires burgondes (avec le Tessin) au royaume 
intermédiaire de Lothaire', il renouvela et perpétua, 
dans les parties orientale et occidentale de notre pays, 
la diversité de développement politique créée par la 
double immigration germanique. 

D'abord les choses prirent en Burgondie une tour- 
nure plus décisive, en rapport étroit avec les destinées 
de la Lotharingie. Ce royaume, qui paraissait avoir 
le plus de chances de durée, s'étant, après la mort de 
Lothaire (855), désagrégé par de nouveaux partages, 
tout comme, douze ans auparavant, l'empire carolin- 
gien, divers seigneurs essayèrent de fonder une puis- 
sance autonome sur le sol burgondo-suisse. Finale- 
ment un certain comte Rodolphe y réussit ; il apparte- 
nait à la riche famille des Welfes des bords du Bodan, 
et son père, neveu de l'impératrice Judith, avait été 
appelé par Lothaire II à lui prêter main forte contre 
un usurpateur*®. Favorisé par Charles-le-Chauve, il 
sut rester l'homme le plus puissant dans ces contrées, 
et s’y maintenir en dépit de toutes les attaques diri- 
gées contre lui, à partir de 870 environ, par les Francs 
orientaux. Il consentit, dans la suite, il est vrai, à 
reconnaître les prétentions de Charles II, le Gros, 
fondées sur le partage de Mersen, et à lui rendre 


1 Comp. H. Escher, Die Teilungen des fränkischen Reiches 
unter den Karolingern in Beichung auf die Schweix, dans le 
Schweixer. Museum für histor. Wissenschaften, 1], Frauenfeld 
1838, p. 48 sq. B. van Muyden, Histoire de la Nation Suisse, 
L 

?Sur l'origine de Rodolphe, cf. Dümmier, Geschichte des ost- 
fränkischen Reichs, III, 1888, p. 318. 


52 LES ORIGINES 


hommage, mais cela ne l'empêcha guère d’en agir à 
sa guise, tant ce Carolingien montra de faiblesse. A 
peine Charles était-il mort — par un singulier con 
cours de circonstances, il avait encore une fois réuni 
dans sa main, mais pour peu de temps, tous les 
états de son grand aïeul — Rodolphe n'hésita pas 
à suivre l'exemple du comte Boson, qui, en 879 déjà, 
s'était fait proclamer roi de la Bourgogne cisjurane 
et de la Provence. En janvier 888, il se fit couronner 
à St-Maurice, cet antique centre de civilisation chré- 
tienne du Bas-Valais, par une assemblée d’évêques et 
de seigneurs laïques, et fonda leroyaume de la Haute- 
Bourgogne. C'était un homme de grande valeur, mais 
il n’en fut pas moins inquiété souvent dans ses états. 
Ceux-ci, au début, s’étendaient non seulement sur la 
Bourgogne helvétique, mais, semble-t-il, au delà du 
Jura jusqu'en Lorraine, et du côté du sud jusqu’en 
Savoie. Ainsi placé entre les souverains allemand, 
uran et italien, il fut sans cesse menacé dans 
son existence, jusqu'à ce qu’enfin la ruine lamentable 
du royaume franc oriental lui permit d'exercer fer- 
mement son autorité et même d'étendre sa puissance 
dans la direction du nord-est sur les territoires ala- 
mans qui l’avoisinaient, jusqu’au lac de Zurich. En 
912, Rodolphe II, digne fils de son père, put lui suc- 
céder sans difficulté. 

Les choses se passèrent tout autrement dans la 
Suisse orientale après le partage de Verdun. Sans in- 





‘Jah, Geschichte der Burgundionen und Burgundiens, 1, 
483. Cf. P. Maillefer, Fondation du royaume de Bourgogne trans- 
jurane, dans la Revue historique vaudoise, 1901, p. 6, la biblio 
graphie indiquée par lui, p. 1, et le récent ouvrage de Poupar- 
din, Le Royaume de Bourgogne, 888-1038, Paris 1907. 
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terruption, la Rhétie et l’Alamanie formèrent des 
parties constitutives du royaume franc oriental, et 
elles jouirent des bienfaits de la paix d’abord sous le 
règne de Louis-le-Germanique (843-876), prince de 
sens pratique et de volonté ferme. Aucun des Caro- 
lingiens, sans doute, n’eut plus de relations person- 
nelles avec les pays suisses que ce Louis, dont le 
moine de St-Gall ne peut louer assez le charme et la 
bienveillance. I1 fonda en 853, à Zurich, sur le do- 
maine royal, en l’honneur des saints Félix et Régula, 
un couvent de femmes dont il laissa la direction à sa 
fille Hildegarde*. Il dota l’abbaye de grandes proprié- 
tés à Zurich même, au pied de l’Albis, et dans la val- 
lée d’Uri, et il lui conféra, à titre de couvent royal, 
la pleine immunité, en vertu de laquelle elle était 
soustraite à l'autorité du comte. 

Ensuite le roi témoigna une faveur particulière au 
couvent de St-Gall, envers lequel les Carolingiens 
s'étaient montrés de tout temps bien disposés. Déjà 
peu d'années après la mort de Charlemagne, les moi- 
nes avaient réussi à obtenir de l’empereur l’immu- 
nité, et de l’évêque de Constance le libre choix de 
leur abbé. Louis confirma l'autonomie du couvent et 
fitaccepter en 854 un compromis d’après lequel l'évé- 
que de Constance renonçait pour l'avenir à toute pré- 
tention sur cette institution en échange d’un certain 
nombre de fermes situées dans les environs? Dès 


lActe du 21 juillet 853, dans G. von Wyss, Urkunden sur 
Geschichte der Abtei Zürich n° 1. (Mitteilungen der antiquar. 
Gesellsch. in Zürich, vol. VIII.) Urkundenbuch der Stadt und 
Landschaft Zürich, 1, 1888, p. 22. Cf. Dändliker, Geschichte der 
Stadt und des Kantons Zürich, 1, 1908, p. 43. 


?Wartmann, Urkundenbuch, 11, n° 433. Cf. la polémique entre 
Meyer de Knonau et Oelsner, dans les St-Galler Mitteilungen, 
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lors, et en vertu du droit de l’époque, St-Gall fut 
une abbaye indépendante ; avec ses amples propriétés, 
qui s'étendaient toujours davantage par de nouvelles 
donations, de l’un et de l’autre côté du Bodan, elle ne 
reconnaissait d'autre suzerain que le roi. Au moment 
dé ces acquisitions extérieures, le couvent était dans 
une phase brillante au point de vue intellectuel et 
matériel. [1 représentait fidèlement l'idéal bénédictin 
en unissant d’une manière heureuse la contempla- 
tion et l'activité pratique. Dans ces vastes bâtiments, 
qui venaient d’être reconstruits, se déploya, par l'ef- 
fet encore sensible de l'impulsion donnée autrefois 
par Charlemagne et par l’encouragement directde la 
cour, une vie intellectuelle dont les rayons portaient 
très loin; d'autre part, les archives du couvent, qui 
ont été soigneusement conservées et qui remontent 
jusqu'à l’époque mérovingienne, jettent, les premiè- 
res, une vive lumière sur les progrès de la civilisation 
dans les contrées orientales de la Suisse. Les moines 
ouvrirent résolument leurs cellules aux écrivains de 
l'antiquité classique, et rivalisèrent d'activité litté- 
raire. Ils se consacrèrent avec beaucoup de zèle et de 
dévouement à l’école du couvent et en firent un foyer 
de culture ecclésiastique, de culture et d'art profanes. 
Les vivantes descriptions d’Ekkehart IV ont assuré 
une gloire impérissable à cette école et aux hommes 
qui la dirigeaient à la fin du IX* et aucommencement 
du Xt siècle. 

XII, 239-246 et 261-270, et les recherches de K. Beyerle sur les 


droits des évêques de Constance à Arbon dans les Schriften des 
Bodenseevereins, 1. 34, 1905, p. 25-146. 


1 Pour la très riche littérature dont l'ancien St-Gall a été l'objet, 
je renvoie à Wattenbach, Deutschlands Geschichtsquellen im 
Müittelalter, 1, 7 éd., 267 sq. L'école du couvent a été 
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Le fils et le petit-fils de Louis-le-Germanique, Char- 
les 111 (876-887) et Arnulf (887-899) entretinrent aussi 
d'assez étroits rapports avec St-Gall. En 8go, Arnulf 
octroya l’abbaye à son dévoué chapelain Salomon, 
ancien élève de l’école de St-Gall, qui avait été initié 
aux sciences par Notker le Bègue. Bientôt après, il 
confia aussi l'évêché de Constance à ce prélat souple 
et ambitieux, très versé dans les choses politiques, 
et il put dès lors le considérer comme l'un des 
plus solides appuis du pouvoir royal en Alamanie. 

Mais le royaume franc oriental ne dura que peu de 
temps. Arnulf, qui, au milieu de difficultés extérieu- 
res et intérieures sans cesse croissantes, gouvernait 
d'une main ferme, mourut à la fleur de l'âge. La’cou- 
ronne passa, au commencement de l'an go0, à Louis 
l'Enfant, jeune homme débile, et le royaume mena- 
ait de se dissoudre en ses éléments. Partout se 


étudiée spécialement par Meier, Gesck. der Schule von St-Gallen 
im Mittelalter (Jahré. für schweiçer. Gesch,, X, 33 Sq.); par 
Specht, Geschichte des Unterrichtswesens in Deutschland, 1885, 
p. 313 à 38, et par Jos. Neuwirth, Die Pflege der Musik, Dicht. 
kunst und Wissenschaften in St-Gallen (13 rapport annuel sur 
le gymnase allemand de Prague-Altstadt, Prague 1885) p. 3 à 48. 
Le rôle de St-Gall dans la littérature allemande du VIII* au X1° siè- 
cle est décrit d’une manière très attrayante par J. Baechtold dans 
sa Gesch. der deutschen Litteratur in der Schweis, Frauenteld 
18gz, pp. 17 à 80. On trouve une mine presque inépuisable pour 
l'histoire du moyen âge dans la Suisse orientale et la Souabe mé- 
ridionale dans l'Urkundenbuch der Abtei St-Gallen, édité par 
H. Wartmann (il en a paru jusqu'ici quatre volumes, comprenant 
les années 700 à 1411. Zurich et St-Gall, 1863-1899; un cinquième 
est en cours de publication) et dans les éditions — quelques-unes 
tout à fait nouvelles — des sources historiques st-galloises prépa- 
rées pour les St-Galler Mitteilungen (XI-XIII, XV-XIX), par 
E. Dümmier, H. Wartmann, C. Henking, E. Arbenz et J. Egli, 
mais surtout par G. Meyer de Knonau.— Voir dans B. van Muyden, 
1, 65, une reproduction à échelle réduite du plan du couvent de 
St-Gall, qui date de l'époque de Louis-le-Débonnaire (vers 830). 
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réveillaient les tendances particularistes, réprimées à 
l'époque des premiers Carolingiens, mais qui, dès 
lors, avaien® repris vie parce qu’elles répondaient à 
l'instinct profondément enraciné chez les populations 
germaniques. En Bavière, en Franconie, en Saxe, cer- 
taines familles réussirent à ériger leurs domaines en 
duchés; en Souabe également, où s'étaient obscuré- 
ment conservés les souvenirs de l'époque mérovin- 
gienne, un essai fut fait dans ce sens vers la fin du 
règne de Louis, par Burkhart, margrave de Rhéti 
C'était un des seigneurs les plus considérés et les plus 
puissants de l’Alamanie; on trouve des traces de sa 
famille déjà au commencement du IX*siècle. Mais il 
périt de mort violente dans cette entreprise; ses fils 
furent bannis, et son frère finit, lui aussi, misérable- 
ment — tout cela, dit-on, sur l'instigation de l’évêque 
Salomon, qui, allié à d’autres dignitaires ecclésiasti- 
ques de ce temps, luttait sans ménagements pour 
l'unité du royaume afin de sauvegarder celle de 
l'église*. Cependant le mouvement ne put plus être 
enrayé. À peine la ligne franc-orientale des Carolin- 
giens s'étaitelle éteinte (911); à peine Conrad I«' de 
Franconie, parent de la maison carolingienne du 
côté des femmes, avait-il été élu roi, que deux frères, 
Erchanger et Berchtold, descendants peut-être de l’an- 
tique famille ducale d’Alamanie, firent pareille tenta- 
tive. Eux aussi succombèrent aux efforts combinés du 
roi et des ecclésiastiques, à la tête desquels se trouvait 
Salomon; ils furent décapités en g17*. Mais immé- 





‘Dümmler, Geschichte des ostfränkischen Reichs, M1, 1888, 
569 sq. 

?Dümmkr, op. cit. 111, 611. Comparer Meyer de Knonau, Aus 
mittleren und neueren Jahrhunderten (Ein Kampf des deut- 
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diatement après cette dure sentence, qui fit sur le 
populaire une impression d'autant plus profonde que 
les événements lui furent peu connus dans le détail, 
Burkhart le jeune, fils du margrave rhétien qui avait 
été peu auparavant victime de son ambition, se pro- 
clama duc de Souabe et fut partout reconnu comme 
tel dans tout le pays. Ni Salomon, ni Conrad ne pu- 
rent conjurer ce triomphe des aspirations à l'indé- 
pendance provinciale sur le pouvoir central, et le der- 
nier roi franc oriental périt dans un combat stérile 
contre les forces des familles ducales qui, partout où 
elles s'élevaient, représentaient les sentiments du 
peuple et les particularités de la race. 

Toutefois Conrad avait trouvé l’homme en qui se 
rencontraient la volonté et la puissance de mettre fin 
à la désagrégation générale, l’homme qui allait faire 
servir à la consolidation de la nation la prépondérance 
naturelle de sa propre famille. Au printemps de g19, 
la royauté sur les tribus qui avaient appartenu au 
royaume franc-oriental fut déférée aux Liudolfinger 
de la Saxe. C’est Henri Ie qui fonda l'empire alle- 
mand proprement dit. 

Ce nouvel Etat comprenait, en tant que parties du 
duché de Souabe, la Rhétie et la Suisse allemande, 
pour autant du moins que celle-ci n’était pas soumise 
à la domination burgonde. Dans la suite, tout le ter- 
ritoire suisse lui fut rattaché. 


schen Volkswillens gegen kirchliche Machtansprüche im X. 
Jahrkundert), p- 24, etle commentaire du même savant aux Casus 
Sancti Galli d'Ekkehart, St-Galler Mitteilungen, XV/XVI, 


p.44 sq. 
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CHAPITRE IV 


Influence allemand, 





Le duché d'Alamanie. — Destinées des territoires burgondes. — 
Réunion de la Bourgogne à l'Empire allemand. — Suzeraineté 
des rois allemands. — Luttes entre l'Empereur etle Pape. Les 
partis en Suisse. — Sécession des pays situés sur la rive gauche 
du Rhin. 


Pendant plus d’un siècle encore, la Suisse orientale 
et la Suisse occidentale se murent dans les conditions 
politiques générales déterminées parle traitéde Verdun 
et par la formation ultérieure d'états particuliers. 

L'empire allemand était gouverné d’une main sûre 
et énergique. L'Alamanie s’y rattacha plus facilement 
et plus vite qu’on n'aurait pu s’y attendre d'après les 
manifestations de son particularisme de race. Bien 
que le duc Burkhart, après un combat heureux près 
de Winterthur contre le roi Rodolphe II de Bourgo- 
gne, eût étendu ses terres à l'ouest jusqu’à la Reuss, 
et que, pareil à un souverain, il se fût paré du 
titre de «duc des Alamans par la grâce de Dieu», 
il se soumit avec tout son peuple au nouveau roi 
saxon sans résistance proprement dite. Ses succes- 
seurs immédiats dans la dignité ducale furent, à un 


1 On ne peut dire d'une manière certaine si cet événement, dont 
nous devons la connaissance aux Annales Sangallenses maiores, 
s'est passé en 919 ou en 920. Comp. les remarques de Henking 
dans sa nouvelle édition des Annales, St-Galler Mitteilungen, 
XIX, 280, note 201. 
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petit nombre d’exceptions près, des Conradins francs; 
ils se montrèrent fidèles partisans des Othons, et, 
par leur origine déjà, ils affaiblirent la signification 
nationale du duché. Burkhart II, qui était peut-être 
le fils du premier Burkhart, ne s’écarta pas de cette 
politique pendant les vingt années qu'il fut à la tête 
de la Souabe, à l’époque d’Othon-le-Grand  ; bien au 
contraire, par son mariage avec Hédwige, fille du duc 
Henri de Bavière*, qu'ont célébrée les légendes, il 
rendit les intérêts de son pays plus solidaires de ceux 
de l'empire. Le rapport de la Souabe avec celui-ci 
resta au fond le même lorsqu'en 1012 le duché passa 
à un Babenberg, etque, peu après, la dynastie franco- 
salique remplaça sur le trône impérial la dynastie 
saxonne. Aux moments décisifs de la lutte inquiétante 
qui s’engagea entre le duc Ernest Il et son beau-père 
Conrad II, non seulement les dignitaires ecclésiasti- 
ques des deux rives du Bodan, mais encore les prin- 
cipaux seigneurs laïques se groupèrent autour du 
représentant de la puissance royale’. Huit ans après 
la fin malheureuse de ce duc, dont l'opposition avait 
eu, en réalité, pour cause sa position personnelle dans 
la question de la succession de Bourgogne plutôt que 
les tendances particularistes, l’empereur Conrad put 


Il exerça l'autorité ducale à partir de 954 jusqu'au 12 norem- 
bre 973. 

? Sur cette figure favorite d'Ekkehart IV de St-Gall, comp. 
Meyer de Knonau dans son édition des Casus sancti Galli (St- 
Galler Mitteilungen, XY-XVI, 320, note 1079). Au sujet de l'ori- 
gine de Burkhart II, voir la discussion ibidem, p. 319, note 1078. 

3 Très remarquable à cet égard est la déclaration que, selon 
l'historiographeimpérial Wipo, deux comtes souabes firent au nom 
des autres dans une assemblée de princes à Ulm vis-à-vis du duc 
Ernest. Voir Mon. Germ. SS. XI, 267. Comp. P. F. Stälin, Ge- 
schichte Württembergs, 1, 1, 200. 
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transmettre sans résistance à son fils Henri le duché 
de Souabe (1038). 


Pendant ce temps, la Suisse occidentale avait par- 
tagé les destinées du royaume de Bourgogne, fondé 
par la maison des Welf. Ce royaume comprenait aussi, 
depuis l'an 933, le territoire de la Provence et s'étendait 
sur toute la vallée du Rhône, jusqu'à la Méditerra- 
née. Conrad, qui succéda très jeune, en 937, à son père 
Rodolphe II, mort prématurément, lui assura un haut 
degré de prospérité1. Placé entre l'Allemagne, la France 
et l'Italie, ce roi sut presque toujours conserver la 
paix à ses sujets, grâce à sa prudence, pendant un 
règne de plus de cinquante ans. Une tradition posté- 
rieure raconte qu'il fit anéantir les uns par les au- 
tres les Hongrois et les Sarrasins, qui se précipitaient 
en même temps sur la Bourgogne. Si elle ne mérite 
que peu de créance, on ne peut du moins mettre en 
doute que Conrad n'ait énergiquement protégé son 
pays contre les Sarrasins qui, dans leurs redoutables 
incursions, ravageaient les Alpes occidentales et les 
Alpes centrales jusque dans les environs de Coire et 
de St-Gall *. Le caractère essentiel de sa politique fut 


1H. Trog, Rudolf I. und Rudolf II. von Hochburgund, Bâle 
1887, p. 80. 


+ Peut-être du moins est-on en droit de dire cela, si les anec- 
doctes de Ekkehart IV renferment un fond de vérité historique. 
Cf. Kôpke-Dümmier, Kaiser Otto der Grosse, p. 235, et Meyer de 
Knonau, loc. cit. p. 236, note 321. Au sujet des expéditions des 
Sarrasins dans les Alpes, comp. l'étude de Dübi dans le Jakr- 
buch des Schw. Alpenclub, XIV, 462 sq. et Oehimann, Die Al- 
penpässe im Mittelalter (Jahrbuch für schweixer. Gesch., 11, 
205 sq.). Le fait capital qui délivra la région des Alpes du fléau 
des Sarrasins fut la prise de leur repaire, Gardefrainet, au bord du 
golfe de St-Tropez, et l'honneur en revient, sans doute, comme 
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d'ailleurs de s’appuyer toujours sur le nouvel empire 
allemand. Sa mère Berthe, fille de Burkhart, pre- 
mier duc de Souabe, qui fut longtemps à ses côtés, 
dirigea ses regards non seulement sur les aflaires 
alamanes, qui le touchaient de près, mais encore sur 
les affaires générales de l'Allemagne; et lorsque sa 
sœur Adélaïde épousa Othon-le-Grand, il entra en 
relations étroites avec la maison impériale de Saxe. 
IL prit part aux expéditions militaires et aux traités de 
paix des Othons, et, en retour, ilaccorda à ses parents 
une certaine influence sur la Bourgogne. On peutdire 
que, de son temps déjà, le terrain était préparé pour 
la réunion future des deux Etats. 

Sous Rodolphe Il, fils de Conrad, qui monta sur 
le trône en 993,! le second royaume de Bourgogne 
marcha d’une manière continue à sa dissolution. Ce 
roi irrésolu et paresseux d'esprit n'avait pas l'éner- 
gie nécessaire pour s'opposer avec l'autorité de la 


l'a montré H. Bresslau dans les Jahrbücher des Deutschen 
Reichs unter Konrad II. Il, 25 sq., aux comtes de Provence. 
Ferd. Keller croyait trouver encore des noms arabes dans le Va- 
lais, Der Einfall der Saraxenen in die Schweix um die Mitte des 
X. Jahrhunderts dans les Mitteilungen der antiquar. Gesell. 
schaft in Zürich, XI, 19 sq. Mais le prétendu motarabe Mischa 
bel, qui signifierait la louve avec ses petits, est un mot allemand ; 
il est identique au très prosaïque mot valaisan Mischschabla, 
c'est-i-dire Mistschabel, Mistschabeisen (ou Misigabel, selon le 
Dictionnaire de la Suisse de Knapp, au mot Mischabel) ; il fait 
allusion au contour de ce massif montagneux. Voir la notice de 
Jos. L. Brandstetter dans les Kathol!. Schweiserblätter, 11, 1866, 
p 681-685. Ce mot est encore aujourd'hui en usage dans le dia 
lecte allemand d'Alagna (val Sesia, au sud du Mont-Rose) au sens 
de « trident ». Voir L. E. Iselin, Walliser Ortsnamen und Wal- 
liser Urkunden dans l'Anxeiger f. schweixer, Geschichte, 1894, 
pois. 

1Voir E. Diener, dans le Manuel généalogique pour servir à 
Phistoire de la Suisse, t 1, Zurich, 1900-1908, p. 79. 
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puissance souveraine aux audacieuses tentatives de 
soulèvement des seigneurs laïques, et le clergé, qu'il 
cherchait à gagner par l’abandon de nombreux do- 
maines et de nombreuses prérogatives, était bien éloi- 
gné d'offrir un ferme et durable appui à sa couronne. 
Menacé de voir son pays tomber dans une complète 
anarchie, Rodolphelll, désemparé, finit par se tourner 
vers l’empereur Henri II, fils de sa sœur aînée, le dési- 
gna pour héritier de son royaume, et lui céda déjà en 
1016 ses droits de souverain. Sans doute, Henri ne 
parvint pas, à cause de la résistance inattendue des 
seigneurs bourguignons, à exercer ces droits en fait, 
et ses prétentions à l'héritage ne purent se réaliser, 
parce que Rodolphe lui survécut. Mais Conrad 11 
reprit résolument ces prétentions en sa qualité de 
successeur d'Henri au trône impérial et d'époux 
d’une nièce de Rodolphe ;il les soutint d'abord contre 
son beau-fils, le duc Ernest de Souabe, et les fittriom- 
pher par les armes après la mort de Rodolphe (1032) 
contre le comte Eudes de Champagne, autre collatéral 
de la maison de Bourgogne. Le 2 février 1033, il fut 
couronné roi de Bourgogne dans le couvent de 
Sainte-Marie (ordre de Cluny), fondé à Payerne par la 
reine Berthe, et l’année suivante, il fut confirmé for- 
mellement en cette qualité à Genève par une brillante 
réunion d’évêques et de princes allemands, italiens 

1 L'original de l'acte de fondation, que l'on date de 961, n'existe 
plus; et le fait lui-même n'est pas hors de doute. Cf. F. de 
Gingins, Sceaux des chartes royales et impériales du couvent de 
Payerne, dans l'Anxeiger f. schw. Gesch. und Altertumskunde, 
1858, p. 49 sq., H. Trog, Die Schweix vom Tode Karls des Gros- 
sen bis sum Ende des burgund. Reichs, Baster Neujahrsblatt, 
1889, p. 41, E. Reinhart, Die Cluniacenser Architektur in der 


Schweix, 1904 p. 50, et Poupardin, Le royaume de Bourgogne, 
P 393 sq. 
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et bourguignons. En septembre 1038, un peu moins 
d'une année avant sa mort, il eut la joie de voir une 
assemblée deseigneurs bourguignons, convoquée à So- 
leure,rendrehommageà sonfils Henri en qualitéde roi. 

La réunion de la Bourgogne à la monarchie alle- 
mande était accomplie. Comme celle-ci compre- 
nait aussi, depuis Othon I«, le royaume d'Italie jus- 
qu'au Gothard, l’ensemble du territoire actuel de la 
Suisse appartenait encore une fois à un puissant em- 
pire, comme aux époques romaine et carolingienne. 
En outre, au même moment, la puissance ducale 
dans l’est alaman et rhétique, et la souveraineté royale 
sur les parties occidentales de la Suisse, se trou- 
vaient réunies en une seule et même main, 

Or, les événements de l'an 1038 eurent pour la 
Suisse un effet plus durable que l'administration 
militaire romaine, ou que les agglomérations territo- 
riales de Charlemagne. Par le fait que l'empereur 
allemand prit complètement possession des Alpes 
dans sa lutte contre un prince français, la prépondé- 
rance de l'élément germanique fut assurée à toujours 
en Suisse. Si, dans les siècles suivants, les affaires 
politiques prirent, dans ce pays, une tournure parti- 
culière, contraire aux intérêts de l'empire, les rap- 
ports intellectuels entre l'Allemagne et la Suisse ne 
furent pourtant jamais complètement interrompus *, 
et les grands courants de la civilisation allèrent sans 
cesse de l’une à l’autre. 

1Comp. O. Blümcke, Burgund unter Rudolf III. und der 
Heimfall der burgundischen Krone an Kaiser Konrad Il. 
Greifswald, 1869, p. 73, et H. Bresslau, Il, 324. 

?Cela a été très bien mis en lumière par W. v. Giesebrecht, 


Geschichte der deutschen Kaisergeit, Il, 3° éd., 279 qe et par 
H. Bresslau, op. cit, II, 116. 
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D'abord le fils de Conrad II, q sous le nom 
de Henri III, prit les rênes du pouvoir en 1039 déjà, 
sut maintenir les territoires alaman et bourguignon 
dans la plus étroite union avec la monarchiet, Aucun 
roi allemand ne séjourna aussi longtemps dans les 
contrées de la Suisse que ce puissant prince salique ; 
aucun n’a favorisé plus attentivement les fondations 
ecclésiastiques, et quoiqu'il eût établi un duc en Souabe 
peu d'années après son avènement, on y sentait beau- 
coupplus immédiatement l’activité personnelle du roi 
que l'influence de la puissance ducale. Les territoires 
bourguignons et les territoires alamans-rhétiens se 
voyaient mis presque sur le même pied vis-à-vis de 
l'empire. La frontière politique qui, depuis l'époque 
de Henri Ie, suivait le cours de la Reuss et traversait 
toute la Suisse actuelle, tendait à s'effacer, et déjà tout 
le pays situé entre le Jura et le Bodan apparaissait de 
plus en plus aux contemporains comme un territoire 
unique et homogène. 

Cet état de choses s’affermit encore lorsque, immé- 
diatement après la mort d'Henri III, l'impératrice 
Agnès confia le duché de Souabe, puis, avec le titre 
de recteur, l'administration du royaume de Bourgo- 
gne, à son favori, le comte Rodolphe de Rheinfelden. 
D'après une hypothèse, incertaine il est vrai, la famille 
de Rodolphe avait des attaches avec la maison royale 
de Bourgogne, alors éteinte *, Le riche patrimoine qui 





1L. Jacob, Le royaume de Bourgogne sous les empereurs fran- 
coniens 1038-1125, Paris 1906. 

2 Giesebrecht, op. cit. Ill, 63. Cf. O. Grund, Die Wah! Rudolfs 
von Rheinfelden um Gegenkônig, Leipzig 1870, p. 4 sq; W. 
Gisi, Der Ursprung des Hauses Rheinfelden dans l'Anxeiger f. 
schweis. Gesch., 1887, p. 25 sq. W. Merz renvoie aux études 
plus récentes dans le Manuel généalogique, 1, 397. 
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lui était échu dans la Suisse occidentale! établit son 
autorité aux yeux d’une noblesse qui répugnait tou- 
jours à reconnaître une puissance intermédiaire entre 
elle et l'empereur. Les deux provinces restèrent unies 
pendant vingt ans dans la main de Rodolphe. 
Maisalors survinrent des événements qui eurent une 
répercussion profonde sur nos contrées et imprimè- 
rent à leurs destinées une orientation décisive. La 
Suisse fut entraînée dans la lutte gigantesque qui 
ébranla jusque dans leurs fondements l'Etat et l'Eglise, 
sitôt après l'avènement de Grégoire VII *. Cette lutte y 
prit un caractère d'autant plus passionné que les par- 
tis s’y entremêlaient de mille manières. Certains sei- 
gneurs et princes ecclésiastiques s’attachèrent ferme- 
ment à Henri IV, représentant de l’antique idée impé- 
riale ; les autres prirent parti pour Rodolphe de Rhein- 
felden, qui s'était posé en rival du roi, et pour la 
politique de Grégoire, inspirée du rigoureux esprit de 
l'abbaye de Cluny. A l’est, le couvent de St-Gall, qui 
avait épousé la cause d'Henri, se trouvait au centre 
même du conflit ; il était dirigé par le très diplomate 
abbé Ulrich III, de la maison ducale d'Eppenstein, en 
Carinthie®. Durant des années, Ulrich soutint une 
lutte acharnée contre l'abbé Ekkehart de Reichenau, 








LHidber, Schweigerisches Urkundenregister, 1, n° 1412. Il n'y 
a aucune raison suffisante de douter de l'authenticité de ce docu- 
ment. 

?Sur ce qui suit, cf. le grand ouvrage de Meyer de Knonau, 
Jahrbücher des deutschen Reiches unter Heinrich IV. und 
Heinrich V., particulièrement les vol. 11-V, Leipzig 1894-1904. 

3Sur ce prélat, comp. Meyer de Knonau, op. cit. III, p. 64, et 
son article dans l'Aflgemeine Deutsche Biographie, XXXIX, 212- 
214. Voir aussi l'étude de PL. Bütler dans le Jahrbuch für schweixer. 
Gesch., XXII, 241-291. 
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adversaire digne de lui; contre le remuant abbé de 
Constance, Gebhard III, de la famille des Zäringen, 
et contre son plus proche voisin, le chevalier Diet- 
helm de Toggenburgi qui, tous zélés partisans du 
Saint-Siège, cherchaient à le chasser de son abbaye. 
Dans l’ardeur de la lutte, le territoire du couvent fut 
dévasté tout autour de ses murs, et le rayonnement 
scientifique qui, depuis plusieurs siècles, s'était ré- 
pandu de la cellule de Gall jusque dans le lointain, 
s’éteignit pour longtemps sous la brutale invasion de 
l'esprit guerrier. Dans l’Argovie et dans le Zürich- 
gau, les puissants comtes de Lenzburg prirent réso- 
lument parti pour Henri IV*, tandis que la famille 
thurgovienne de Kiburg s'engageait dans les rangs de 
ses adversaires. La Suisse occidentale, elle aussi, eut 
à souffrir des combats que se livraient les représen- 
tants d'intérêts opposés. Les évêques de Bâle et de 
Lausanne contrecarrèrent les visées de Grégoire, ne 
voulant pas assurer le triomphe absolu de la primauté 
romaine, etrestèrent fidèles à l’empereur ; cette attitude 
les engagea dans une longue lutte contre l’anti-roi 
Rodolphe et ses partisans”. 

Ces violences mirent fin à l'unité politique qui 
avait régné pendant quarante ans sur la Souabe et la 
Bourgogne. Lorsque la maison de Rheinfelden, qui 
s’inspirait plutôt de visées dynastiques que des in- 


1Comp. C. Henking, Gebhard I1I., Bischof von Konstans 1084 
bis 1110 (Stuttgart 1880) p. 24 sq.; Ladewig Regesten 1, 69, 
n°533. Gebhard était frère du duc Berchtold 11. 


2G. de Wyss, article Lentburg dans l'Allgemeine deutsche 
Biographie, XVIII, 280-282. 

3A. Burckhardt, Die Schueix unter den salischen Kaisern, 
dans le Basler Neujahrsblatt, 1890, p. 23 sq. 
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térêts de l'Eglise, eut trouvé une fin peu glorieuse, 
Henri IV essaya de reprendre personnellement la 
haute direction des affaires de la Bourgogne. Mais en 
Souabe, deux seigneurs indigènes, Frédéric de Hohen- 
staufen et Berchtold II de Zäringen se disputaient le 
pouvoir. Le premier s’était déclaré pour l’empereur 
salique; le second, gendre et héritier du roi Rodol- 
phe, était parmi les plus ardents défenseurs du pai 
papal. Déjà en 1079, à l’époque la plus critique dela 
lutte, Henri IV avait créé Frédéric duc de Souabe. 
Mais aussitôt Berchtold était parti en guerre contre 
lui et il réussit, avec le secours de son allié ecclésias- 
tique, l'abbé de Constance, à se maintenir dans les 
territoires situés sur la rive gauche du Rhin. Quand 
les deux partis furent las de la guerre, l'empereur, 
dans une diète qui se réunit à Mayence en décembre 
1097, fit adopter, après de longues négociations, un 
compromis qui confirmait la situation existante dans 
les pays alamans. Le Hohenstaufen resta en posses- 
sion du duché de Souabe; mais, de l’autre côté du 
Rhin, son autorité était désormais plus nominale que 
réelle. La maison de Zäringen, avec ses grandes 
propriétés, y fut soustraite et le «duc» Berchtold 11 — 
car il ne renonça pas à ce titre — reçut en outre 
Zurich en fief immédiat de l'empire, avec tous les 
droits qui avaient appartenu au duc de Souabe, à 
titre de représentant du pouvoir royal, sur la ville et 
sur les deux fondations ecclésiastiques qui s’y trou- 
vaient 1. 






1Ottonis Frising. Gesta Friderici, 1,8. (Mon. Germ. SS. XX, 
357). Comp. G. de Wyss, Das Herçogtum Alemannien oder 
Schwaben mit Bexug auf die Schweiz dans l'Angeiger f. schu. 
Geschichte und Altertumskunde, 1855, p. 25 sq.; Allg. deut- 
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Par là, sans doute, la séparation n'était pas encore 
effectuée entre la Suisse orientale et le reste de l’Ala- 
manie, mais elle était du moins préparée. 

Le développement historique des territoires situés 
sur la rive gauche et sur la rive droite du Rhin se 
poursuivit dès lors sur des voies de plus en plus dis- 
tinctes. 





sche Biographie, 11, 536 sq.; F. von Wyss, Die Reichsvogtei 
Zürich dans la Zeïschrift für schweixer. Recht XVII, 42; Ed. 
Heyck, Geschichte der Herxoge von Zähringen, 1891, p. 185; 
Meyer de Knonau, op. cit., V, p. 23. Néanmoins les comtes de 
Lenzburg, qui étaient alors en possession de l'avouerie de Zurich, 


paraissent avoir été confirmés parles Zäringen en qualité 
d'avoués. 


CHAPITRE V 


Formation de puissances territoriales. 





Les Zäringen et leur puissance. — Fondation de villes. — Ex- 
tinction de la maison. — Tendances des seigneurs ecclésiasti- 
ques et laïques. — Ruine de la constitution franque. — La 


noblesse guerrière des fonctionnaires. — La maison de Kiburg. 
— Les comtes de Savoie. — Les Habsburg acquièrent la pré- 
pondérance. — Le comte Rodolphe III, roi d'Allemagne. — 
Fondation de la puissance autrichienne Politique territoriale 
des Habsburg en Suisse. — Mort du roi, signal de la première 
alliance des Waldstätten. 





Avec la domination des Zäringen, commença pour 
les pays helvétiques un siècle de paix, qui ne fut 
troublé qu'occasionnellement par des querelles en 
Bourgogne. L'activité que déploya alors cette famille 
dont l'essor fut si puissant, et dont le déclin devait 
être si rapide, fut extrêmement féconde. 

Les domaines étendus que les Zäringen possédaient 
depuis le lac Léman jusqu’à l’Aar et à l’Emme, et 
qu’ils avaient hérités des Rheinfelden, leur assurèrent 
déjà au commencement du XII: siècle une prépondé- 
rance décisive en Suisse. En outre, à l'extinction de la 
maison impériale salique, ils prirent plus solidemen 
pied dans les territoires de la Bourgogne. 

Pendant les troubles qui remplirent le dernier 
quart du XIe siècle, la Bourgogne s'était de plus en 
plus détachée de l'empire. Tandis que, en deçà du 
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Jura, les seigneurs ecclésiastiques et laïques s'empa- 
raient du pouvoir, les pays situés au delà restaient 
presque complètement abandonnés à eux-mêmes. À 
côté des seigneurs de Provence, les comtes de la 
Haute-Bourgogne y acquirent une situation voisine 
de la pleine souveraineté. Mais un rejeton de cette 
maison, le comte Guillaume, ayant été assassiné en 
1127 par ses propres sujets!, l'empereur Lothaire sai- 
sit cette occasion pour rattacher plus étroitement la 
Bourgogne à l'empire et pour gagner en même 
temps l'appui des Zäringen dans ses combats contre 
les Hohenstaufen. Il investit son partisan Conrad de 
Zäringen, fils de Berchtold Il, du comté vacant, au- 
quel appartenaient aussi des domaines et des droits 
de suzeraineté dans la Suisse occidentale, et ainsi les 
Zäringen possédèrent, à part le titre de ducs, la puis- 
sance souveraine, nominalement du moins, sur un 
vaste territoire situé des deux côtés du Jura *. 

Par cette mesure, Lothaire accrut considérablement 
l'influence des Zäringen dans le sud-ouest de l’Alle- 
magne ; toutefois leur autorité fut combattue et mise 
en péril à plusieurs reprises. Tout d'abord le comte 
Reynaud, parent du comte assassiné", ne se montra 
nullement disposé à respecter la décision impériale. 


1La tradition veut que le meurtre ait été commis dans l'église 

de Payerne. C’est une chose impossible à prouver. Cf. W. Bern- 

hardi, Lothar von Supplinburg (Leipzig 1879), p. 133, note 38. 
?Bernhardi, p. 135 sq. 


3Le père de Reynaud était frère du grand-père de Guillaume. 
Mais Conrad de Zäringen était parent, lui aussi, de la maison de 
Bourgogne par sa sœur Agnès, qui était mère de Guillaume. 
Comp. Bernhardi, p. 134 sq., avec l'excursus généalogique 
p. 823 sq., ainsi que le tableau généalogique des ducs de Zärin- 
gen dressé par W. Merz dans le vol. 1 du Manuel généalogique. 
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Soutenu par les grands de la Bourgogne, il entama la 
lutte pour défendre son droit de succession et l’indé- 
pendance de sa famille à l'égard de la souveraineté 
allemande, et jusqu'à sa mort il put se maintenir 
tout au moins de l’autre côté du Jura, dans le pays 
qui s’appela plus tard la Franche-Comté. Mais l'em- 
pereur Frédéric Ie’, de la maison de Hohenstaufen, 
mit la main sur les territoires bourguignons en épou- 
sant, en 1156, Béatrice, fille unique de Reynaud. Le 
duc Berchtold IV (1152-1186) ne réussit qu'avec peine 
à conserver une souveraineté limitée, le « rectorat! » 
sur les évêchés de Genève, de Lausanne et de Sion; 
encore eut-il, à ce titre, à lutter constamment contre 
l'insoumission des seigneurs ecclésiastiques, qui, 
unis à la noblesse, essentiellement romane, de leurs 
diocèses, mettaient tout en œuvre pour se soustraire 
à la suzeraineté intermédiaire des Zäringen. 

Dans cette situation, les Zäringen entreprirent d'af- 
fermir leur autorité en fondant des cités fortifiées, et 
ce sont ces cités qui, en s’élevant plus tard au rang 
de villes libres et de foyers de culture, sont devenues 
leur plus durable titre de gloire. 

L’hostilité des évêques de Lausanne décida Berch- 
told IV à bâtir sur une presqu'île escarpée de la Sa- 
rine, en son propre territoire, la ville de Fribourg 
«en Uechtland », qui, grâce aux travaux fortifiés dont 
il la fit entourer et à la sécurité que lui donnait sa 
position naturelle, lui offrait déjà vers 1177 un excel- 
lent point d'appui pour la défense et pour l'attaque. 


Le titre de « dux et recter Burgundiæs se trouve pour la pre- 
mière fois dans un document du 2 juillet 1177, Font. rer. Ber- 
nensium, 1, 458. Comp. Hidber, Schweixer. Urkundenregister, 
I, n° 2355. 
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Elle prospéra dès le début, et il lui octroya des pri 
lèges identiques à ceux dont jouissait la ville de Fri- 
bourg en Brisgau ? 

Berchtold V (1186-1218) alla plus loin dans le même 
sens. On ne peut décider, il est vrai, jusqu’à quel 
point la tradition a raison de lui attribuer la fondation 
ou du moins la mise en défense de Berthoud, de 
Thoune, de Laupen, de Gümminen, de Morat, d'Yver- 
don et de Moudon*. Il est certain néanmoins qu’il 
favorisa toutes ces villes et travailla avec une vraie 
perspicacité à leur développement non seulement à 
cause de leur importance militaire, mais encore en 





1 Comp. J.-L. Wurstemberger, Gesch. der alten Landschaft 
Bern, Il, 1862, p. 283 sq.; G. de Wyss, dans l'Allgem. deutsche 
Biographie, 11, 541. Une partie de la presqu'ile paraît avoir appar- 
tenu au prieuré de Payerne. Rahn fait ressortir d'ailleurs, dans 
l'Anteiger für schweixer. Altertumskunde, 183, p.388, combien 
obscures sont toutes les indications données sur la construction 
primitive de la ville. La date de la fondation est tout à fait incon- 
nue. Conrad Türst, dans sa De situ Confoederatorum descrip- 
tio, (éd. G. de Wyss et H. Warumann dans les Quellen xur 
Schweixer Geschichte, VI, 15) qualifie excellemment Fribourg 
vers 1496 en disant que c'est une ville «in omnis inimici inac- 
cessitilem obsidionem aedificata». Rich. Zehntbauer a publi 
en 1906 à Innsbruck une nouvelle édition de la charte de Fri- 
bourg sous le titre: Die Stadtrechte von Freiburg im Uechtland 
und Arconciel-Illens. Récemment, Fr.-Emile Welt a montré que 
la charte de la petite ville de Flumet en Savoie — qui date de 
1228 — est le plus ancien document où se trouvent mentionnés 
les droits des deux Fribourg. Voir ses Beiträge xur Gesck. des 
älteren Stadtrechtes von Freiburg im Uechtland, dans les 
Abhandlungen um schweierischen Recht, éditées par M. Gmbr, 
25° fascicule, Berne 1908. 


+11 n'est pas nécessaire de faire remarquer qu'Yverdon et Mou- 
don remontent à l'époque celto-romaine (voir plus haut, p. 9). 
Quant à Morat, on sait que c'était une place fortifiée déjà à l'épo- 
que de l'empereur Conrad Il. Comp. Bresslau, Jahrbücher des 
deutschen Reichs unter Konrad I1., Il, 15, 71 ; Fontes rer. Ber- 
nens. 1, 310. 12. 
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raison de celle qu’elles avaient comme centres indus- 
triels et comme sources de gros revenus de tous 
genres. 

Mais c’est un fait duement constaté que la ville de 
Berne doit son origine à ce duc. Autant qu’on peut 
en juger par une tradition assez maigre, et mélangée 
d’ailleurs de traits légendaires, sa décision lui fut dic- 
tée entre autres par la lutte sérieuse qu'il eut à sou- 
tenir peu d'années après son avènement contre la 
noblesse romane et contre la noblesse allemande, en 
révolte contre lui dans l'évêché de Lausanne et dans 
lOberland bernois. Après avoir triomphé heureuse- 

© ment de ses ennemis dans les environs de Payerne et 
dans la vallée de Grindelwald, il se hâta de fonder, 
vers l'an 1191, une nouvelle place forte au bord de 
l’Aar pour assurer la ligne stratégique Berthoud-Fri- 
bourg. Il choisit pour cela la plus méridionale des 
trois presqu’iles nettement découpées que forme la 
rivière sur le bref parcours d’une lieue. Là, sur un sol 
bourguignon, qui très probablement appartenait à 
l'empire, il éleva le bourg de la Nideck, comme tête 
de pont. Puis, du côté de l’ouest, il y appuya la ville 
dont le nom de «Berne» apparaît pour la première 
fois dans un document de 12081. 


1 Au sujet de la fondation de Berne, en général, et de l'impor- 
tance stratégique de sa situation en particulier, comparer, outre 
l'ouvrage déjà un peu ancien d'Ant. v. Tillier, Gesch. des eidge- 
nôss. Freistaates Bern, 1, (Berne 1838) p. 40 sq., Ed. von Wat- 
tenwyl von Diesbach, Gesch. der Stadt und Landschaft Bern, |, 
(Schafhouse 1867) p. 6 sq. ainsi que les notices de Rahn dans 
l'Anxeiger für schweixer. Altertumskunde, XIV, 1881, P. 177; 
les remarques de M. von Stürler dans les Fontes rer. Bernens., 
1, 390, et les déductions — basées sur des études approfondies — 
de l'architecte Ed. von Rodt dans sa Bernische Stadtgeschichte, 
1866, p. 8 sq. La plus ancienne indication relative à la fondation 
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Les Zäringen ne pouvaient pas prévoir qu'ils po- 
saient par là les fondements de cités destinées à deve- 
nir libres et à jouer un rôle décisif dans la future 
configuration politique des territoires limitrophes bur- 
gundo-alamans, et même de tout le pays suisse. Ces 
points fortifiés, choisis d’un sûr coup d'œil, devaient 
leur servir essentiellement de places d'armes, et ce 
serait aller trop loin de croire que les recteurs de Bour- 
gogne aient pressenti, par une perspicacité géniale, 
l'importance que les bourgeoisies des villes pren- 
draient, dans le cours du XIII° siècle déjà, pour l'his- 
toire générale du pays. Quoi qu'il en soit, ils attei- 
gnirent ce but immédiat d'assurer leurs domaines 
privés et leur autorité publique. Sans doute, la situa- 
tion de Berchtold V du côté du Léman fut quelque 
peu ébranlée vers l'an 1211 par le fait que Thomas Ier, 


de la ville date de 1325 (Chronica de Berno, éd. Studer, dans les 
appendices à la Berner Chronik de Justinger, p. 295; comp. 
Fontes rer. Bern. 1, 486). A l'origine, la forme du nom oscille 
entre Berne, Berno (Bernumy) et Berna. L'origine et la significa- 
tion de ce mot n'ont pas encore été déterminées d'une manière 
satisfaisante. Il se peut qu'il s'y trouve une réminiscence du mar- 
graviat de Vérone, qui (avec le duché de Carinthie), avait passé 
aux Zäringen sous Henri IV, et de fait cette supposition est ap- 
puyée par un document écrit. Voir la communication de F.-E. 
Weli sur un document du 12 septembre 1332 dans l'Angeiger 
Jür sehw. Gesch,. 1897, p. 450. Elle a d'ailleurs été défendue der- 
nièrement avec beaucoup d'érudition par F. Vetter dans un tra- 
vail intitulé : Und noch einmal : « Bern » ist Deutsch-Verona ! 
(Blätter für bernische Geschichte, 1908). Toutefois, il y a lieu de 
faire remarquer qu'une famille de Berno, probablement vassale 
des Zäringen, apparaît près de Rottweil après 1152, mais avant la 
fondation de Berne. Voir Beschreibung des Oberamts Rottweil, 
Stuttgart 1875, p. 315 sq., et comparer Zeerleder, Urkunden für 
die Gesch. der Stadt Bern, 1, (Berne 1853) p. 90, n° 45. Après 
cela, il reste toujours étonnant que le plus ancien sceau que 
nous ayons conservé de la ville (sur un document du 7 avril 1224, 
Font. rer. Bern. 1, 44, n° 40) porte déjà l'ours comme armoirie. 
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comte de Savoie, empiéta avec succès et pour long- 
temps sur le pays de Vaud et se maintint dans le 
Jorat, à Moudon et à Romont!; néanmoins, grâce aux 
points d'appui qu'il s'était créés, il eût réussi sans 
peine, s’il avait régné plus longtemps, à étendre sa 
suzeraineté sur la plus grande partie de la Suisse 
actuelle, et à en former un état continu. 

Cela ne devait pas arriver. Berchtold V mourut 
sans enfant le 12 février 1218, et l'édifice que plu- 
sieurs générations de Zäringen avaient travaillé À 
élever s’écroula. Ce fut un événement d’une portée 
incalculable pour les destinées des pays helvétiques. 

De profonds changements suivirent l'extinction de 
cette puissante famille. 

Les deux beaux-frères de Berchtold, les comtes 
Egon d'Urach et Ulrich de Kiburg se partagèrent les 
biens allodiaux des Zäringen. Le premier prit pour 
lui-l’antique patrimoine de la famille en Brisgau et 
dans la Souabe; les domaines situés sur la rive gau- 
che du Rhin, en particulier Fribourg et un impor- 
tant territoire sur l’Aar moyen, avec Thoune et Ber- 
thoud, revinrent, en partie immédiatement, en partie 
après de longues contestations, au comte de Kiburg. 

En revanche, les biens que Berchtold possédait et 
les droits qu’il exerçait au nom de l'empire firent 
retour à celui-ci. Le rectorat de Bourgogne fut con- 
féré par Frédéric II à son fils mineur Henri, mais il 


1 Les péripéties de la lutte entre les Zäringen et la Savoie ne 
sont pas connues dans le détail. Comp. G. de Wyss, dans l'AU- 
gem. deutsche Biogr. Il, 543 sq. Il est bien attesté que le duc 
fut battu près d'Ulrichen ou de Gestelen en 1211, par les Haut- 
Valaisans, qui s'étaient alliés à la Savoie. Voir Quellen ur Schw. 
Gesch., VI, 243. Hoppeler, Beiträge çur Geschichte des Wallis 
im Mittelalter, Zurich 1897, p. 201. 
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resta au fond simple charge honorifique, et, par sa 
suppression de fait, non seulement tous les dynastes 
qui avaient été soumis au recteur en tant que recteur 
devinrent dépendants immédiats de l'empire, mais 
encore les bourgs et villes qui se trouvaient sur le sol 
impérial, comme Laupen, Gümminen, Morat, Soleure 
et Berne, acquirent l’immédiateté. Frédéric rattacha 
aussi à l'empire l’avouerie de la ville de Zurich et de 
ses deux fondations ecclésiastiques. 

Mais il n'était déjà plus possible à l'autorité im 
périale, qui ne s’exerçait que de loin, de se déployer 
avec énergie sur le territoire suisse et d'en maintenir 
la cohésion. A côté des communautés urbaines, dont 
les bourgeoisies cherchaient leur avantage dans la 
désagrégation générale des institutions existantes, s’é- 
levèrent, d’une extrémité du pays à l’autre, de nom- 
breux seigneurs ecclésiastiques et laïques, qui cher- 
chaïent à transformer en autorité souveraine l’auto- 
rité limitée dont ils étaient dépositaires. 

Les évêques de Coire, de Constance, de Bâle, de 
Lausanne, de Sion et de Genève se mirent en devoir 
d’exercer l'autorité civile dans leurs diocèses. Aux 
anciens couvents datant de l’époque franque, comme 
St-Gall, Pfävers, Disentis, Zurich, Romainmôtier et 
St-Maurice, était venue s'ajouter depuis le [Xe siècle 
une foule de fondations nouvelles : Rheinau, Einsie- 
deln, Muri, Schaffhouse (Tous-les-Saints), Engelberg, 
Wettingen, etc., et toutes ces riches institutions, que 
favorisait encore le privilège de l’immunité, se com- 
portaient avec une liberté presque entière. 

Les seigneuries laïques se développèrent sous les 
formes les plus variées. 

Depuis l'extinction des Carolingiens, l'institution des 
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comtés était tombée en une irrémédiable décadence 
dans tout l'empire allemand, et en particulier en 
Suisse. Les circonscriptions dans lesquelles les comtes 
administraient la justice et levaient des troupes 
avaient été morcelées par l'exemption des territoires 
ecclésiastiques. La féodalité avait peu à peu remplacé 
les anciennes institutions et modifié de fond en com- 
ble les rapports des classes et le système militaire. 
Tandis que la libre population des campagnes, sur 
l'existence de laquelle reposait au fond l'organisation 
politique franque, avait disparu de plus en plus — sauf 
quelques restes isolés dont nous nous occuperons plus 
tard — la noblesse militaire avait pris une importance 
inconnue auparavant. Ci et là, notamment aux lieux 
où siégeaient autrefois les tribunaux, s'étaient élevées 
des familles remarquables, qui unissaient l'indépen- 
dance économique à l'expérience politique, et qui dis- 
posaient d’une imposante force militaire. L'exercice 
de la juridiction sur les simples hommes libres, et le 
commandement des troupes y devinrent héréditaires!. 
Ayant su joindre à leur qualité de propriétaires fon- 
ciers des dignités officielles, leurs représentants pri- 
rent, quant aux droits et aux devoirs, la place des 
précédents seigneurs, mais ils surent rendre leurs of- 
fices indépendants de la puissance royale et s’habi- 
tuèrent à se nommer, non plus d’après les comtés où 
se trouvait le centre de leurs biens et de leurs droits, 
mais d’après leurs résidences, qu'ils construisaient sur 
des points élevés et visibles au loin, et dont ils fai- 
saient de véritables forteresses. 

Au commencement du XIII siècle, florissaient à la 


1 Nitzsch, Gesch. des deutschen Volks, II, 166. Schrôder, Lehr- 
buch der deutschen Rechtsgeschichte, 4° édit, 1902, p. 586 sq. 
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frontière orientale de la Suisse, dans la basse Rhétie 
et dans le Rheingau, les maisons de Montfort et de 
Werdenberg, qui avaient des relations de parenté 
avec l'antique famille, déjà éteinte, des comtes de 
Bregenz. Dans la Thurgovie, on distinguait les sei- 
gneurs de Toggenburg et les comtes de Kiburg; dans 
le Zürichgau, les seigneurs de Rapperswil et les 
familles seigneuriales de Wädenswil, d’Eschenbach et 
de Regensberg; dans l’Argovie, les Habsburg. Dans 
le territoire de l'évêché de Bâle, dans les petits com- 
tés situés entre l’Aar et le Rhin!, s'étendaient les 
propriétés des comtes de Homberg-Tierstein et de 
Froburg. De nombreuses familles prospéraient dans 
la Suisse bourguignonne. Dans l'Oberland bernois, 
s’élevèrent les barons de Ringgenberg et de Weissen- 
burg; dans le Valais, les seigneurs de la Tour arri- 
vèrent à un haut degré de puissance ; à la tête des 
barons vaudois se trouvaient les seigneurs de Grand- 
son. La haute noblesse était représentée par les com- 
tes de Buchegg, de Gruyère, de Savoie, de Genève et 
enfin par ceux de Neuchâtel avec les lignes collaté- 
rales de Nidau, d’Arberg et de Valangin. 

Au milieu de ce morcellement territorial, les mai- 
sons de Kiburg, de Savoie et de Habsburg acquirent, 
après la disparition des Zäringen, une puissance pré- 
pondérante. Leurs ambitions déterminèrent, dans le 
cours ultérieur du XIII®e siècle, les destinées d’une 
grande partie de la Suisse. 

1 Au sujet de ces Gaue (Buchsgau, Augstgau, Sisgau, Frickgau, 
etc.), comparer la dissertation d'Albert Burckhardt, Die Gau- 
verhältnisse im alten Bisthum Basel (Basler Beiträge sur vaterl. 
Gesch., 1882, vol. XI), où il est prouvé qu'ils ne furent pas déta- 


chés de l'Argovie, mais d'un Augstgau carolingien dont le terri- 
toire correspondait à peu près à celui de l'ancien évêché de Bâle. 
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Les comtes de Kiburg, de la famille des comtes de 
Dillingen, ne possédaient à l’origine que de petites 
seigneuries dans les environs d’Ober-Wintertur, et 
autour de leur burg patrimoniale près de la Tüss, 
mais ils y réunirent, déjà au XI®* siècle, le landgraviat 
de Thurgovie. Lorsque la famille des Lenzburg s’étei- 
gnit, en 1173, une partie de sa succession, — notam- 
ment la somptueuse forteresse de Lenzburg, puis le 
bailliage de Zug et l’avouerie de Schännis, au bord de la 
Linth,— tomba entre leurs mains. Quand ils eurent 
encore recueilli l’héritage des Zäringen, leur puis- 
sance s’étendit du Bodan jusqu’à l'Uechtland, et rien 
ne paraissait devoir s'opposer à leur extension ulté- 
rieure. Ils étaient unis par des liens de parenté aux 
dynastes voisins de Savoie et de Habsburg, et l’empe- 
reur, qui, justement alors, reconnaissait formellement 
la souveraineté à laquelle aspiraient depuis longtemps 
les princes allemands, les laissait faire ; aussi tentè- 
rent-ils d'agrandir leur puissance en s’appropriant les 
territoires impériaux situés dans leur voisinage! C'était 
l'époque où la lutte venait d'éclater entre l'empire 
et le pape. Hartmann l'aîné et Hartmann le jeune, fils 
et petit-fils du comte Ulrich, mort en 1227*, pour- 
suivirent cette politique avec méthode et énergie. 





1Les généalogies de la plupart de ces familles de dynastes ont 
été étudiées à nouveau dans le t. 1 du Manuel généalogique. 
Nous renvoyons aussi à la bibliographie que donne K. Dändliker 
au premier volume de son Histoire de la Suisse, 1900, p. 693. 

+ Meyer de Knonau a déterminé la date probable de la mort 
d'Uirich dans son édition de Conradus de Fabaria, St-Galler 
Mitteilungen, XVII, 205 sq. Comp. G. Tobler, Beitrag sur Gesch. 
der Grafen von Kiburg (Berner Programm, 1884) p. 11, et sur 
la famille des Kiburg en général, G. de Wyss, dans l'Allgem. 
deutsche Biographie, XV, 7og-711, et E. Diener, dans le Manuel 
généalogiques t 1, pe 811. 
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Mais, de deux côtés, les visées des Kiburg furent 
contrecarrées d'une manière inattendue et avec suc- 
cès vers la fin de l'époque des Hohenstaufen et pen- 
dant l’interrègne. D'une part, les bourgeoisies s'étaient 
rapidement affermies depuis l'extinction des Zäringen. 
Celles des communautés urbaines qui se trouvaient 
dans des territoires jouissant de l’immédiateté impé- 
riale leur opposèrent une résistance aussi intelligente 
que résolue. Berne, en particulier — et Morat suivit 
son exemple — s’avisa du moyen qui, dans la suite, 
devait si souvent faire triompher les aspirations du 
peuple à la liberté : elle conclut pour la défense de 
ses droits et de ses propriétés des alliances avec les 
villes et les seigneurs voisins, avec Fribourg, avec 
Lucerne et avec l’évêque de Sion . Après la mort de 
Conrad IV, dernier roi allemand de la dynastie des 
Hohenstaufen, à laquelle elle était toujours restée fidè- 
lement attachée, Berne se tourna du côté de l’anti-roi 
Guillaume de Hollande, et obtint de lui non seule- 
ment qu’il lui confirmât ses droits, libertés et pri 
lèges, mais encore qu'il lui fit la promesse de ne jamais 
l’aliéner de l'empire «sur n'importe quelles insinua- 
tions » *. Lors donc que le comte Hartmann le Jeune 
entra en guerre ouverte contre Berne et contre Morat, 
les deux villes, auxquelles le roi ne pouvait garantir 
aucun secours, se mirent sous la protection du comte 
Pierre de Savoie, et ce fut la maison de Savoie qui 
contrecarra dès lors les plans de conquête des Kiburg. 








! Documents du 10 nov. 1243, du 15 mai 1251 et du 17 juillet 
1282. Font. rer. Bernens., Il, n“ 229, 313, 350, 325. 

*Document du 2 novembre 1254, Font. rer. Bernens., Il, 385, 
n° 360. Comp. K. Geiser, Die Verfassung des alten Bern, dans 
la Berner Festschrift, 1891, IV' partie, p. 6. 
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Le duc Berchtold V vivait encore quand le comte 
Thomas de Savoie, qui descendait de la maison de 
Maurienne, mit pour la première fois le pied sur la 
rive septentrionale du lac Léman ; dès lors la famille 
de ce dernier avait toujours rêvé d'étendre sa domina- 
tion sur la vallée inférieure du Rhône et sur le pays 
de Vaud jusqu’à l’Aar. Son fils Pierre y réussit pres- 
que complètement. Destiné d’abord à l’état ecclésias- 
tique, il y avait renoncé et donné libre cours à son 
ambition : il désirait à la fois arrondir son territoireet 
fortifier son autorité ?. Le fourmillement de barons 
qui s’agitaient sans dessein bien arrêté dans les pays 
bourguignons entre l’Aar, le Jura et les Alpes, vint à 
point favoriser son ardeur de conquêtes. Par son 
mariage, il acquit la seigneurie du Faucigny, au sud 
du Léman. Sur des points importants, par exemple 
à Martigny et près d’Evian, il éleva de solides forte- 
resses ; le château de Chillon, dont l’ébauche émer- 
geait des flots du lac depuis une date inconnue, et qui 
est encore aujourd’hui « l’image complète d'une rési- 
dence féodale », fut sans doute achevé par lui*. Il réunit 


1 Pierre a été l'objet d’une étude approfondie de la part de L.Wur- 
stemberger, Peter der Zweite, Graf von Savoyen, Markgraf in 
Italien, sein Haus und seine Lande (4 vol., Berne 1856-1858). 
Louis Vulliemin a raconté la carrière de Pierre avec la finesse et la 
vivacité quile caractérisent, dans son Histoire de la Confédération 
Suisse, édition revue, Lausanne 1879, 1, 87-92. Comparer son 
étude Ueber die Grändung der fürstlichen Hausmacht Peters 
von Savoyen im westlichen Helvetien, dans l'Archis für schw. 
Gesch., VII, 117 sq. 

+ Au sujet des destinées de Chillon et de son importance pour 
l'histoire de l'art, comparer la monographie aussi approfondie 
qu'attrayante de J.-R. Rabn, Geschichte des Schlosses Chillon, 
dans les Mitteilungen der antiquar. Gesellschaft in Zürich, 
vol. XXII, liv. 3, 1887, et le superbe ouvrage d'Albert Naef, dont 
le premier volume, paru à Genève en 1908, est spécialement con- 
sacré à la « camera domini ». 
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des troupes et de l'argent en portant les armes pour 
le roi Henri d'Angleterre, dont l'épouse Eléonore était 
sa nièce. Ainsi les dynastes vaudois déchurent les uns 
après les autres de leur suzeraineté, le comte de Gruyère 
le premier, et sur l’ancien territoire du royaume de 
Haute-Bourgogne, furent posés les fondements d’une 
monarchie féodale dont l’heureux chef ne se préoccu- 
pait de l'union avec l'empire allemand que dans la 
mesure où elle paraissait avantageuse à ses intérêts 
personnels. On décrit Pierre sous les traits d’un second 
Charlemagne ; il était brave comme un lion, et son 
aspect imposant impressionnait la multitude. Déjà les 
regards du « noble et illustre homme» — car ce n’est 
que plus tard qu'il porta le titre de comte’ — se por- 
taient sur les villes fondées par les Zäringen, et, par 
opposition aux Kiburg, il acquit l’avouerie de Berne 
et de Morat. Pierre fut autorisé en mai 1255 par le 
gouvernement impérial, et conformément au vœu des 
bourgeoises, à se charger des obligations du roi dans 
les deux villes et «à les assister par le conseil et par 
l’action contre le comte de Kiburg et autres ennemis?». 
Grâce à la paix qui fut conclue sur ces entrefaites et 
par son entremise, Berne et Morat étaient en mesure 
de se défendre contre la seigneurie des Kiburg, et les 


1 Aprés la mort de son neveu Boniface, qui eut lieu en 
1263. 


Le traité relatif à la protection de Morat est le seul que nous 
possédions encore, Fontes rer. Bernens. Il, 397, n° 374. Mais il 
résulte de la lettre du préfet de l'empire, Adolphe de Waldeck, en 
date du 7 mai 1255 (op. cit. n° 372), que Berne entra dans les 
mêmes rapports avec lui, ainsi que la vallée du Hasli. Comp. E. 
de Wattenwyl, 1, 75 sg. et W. Hadorn, Die Betiehungen zwi- 
schen Bern und Savoyen bis sum Jahre 1384, dans l'Archiy des 
histor. Vereins des Kantons Bern, t. XV, p. 163 sq. 
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places impériales de Laupen et de Grasburg! semblent 
seules avoir été abandonnées à cette maison. Enfin 
les comtes de Savoie acquirent une situation extré- 
mement importante par le fait que Pierre obtint en 
1259, du roi intérimaire Richard de Cornouaille, à 
lui apparenté, cession du bourg impérial de Gümmi- 
nen « au bord de la Seroye» (Sarine)*. Quelques an- 
nées plus tard, la plus grande partie des possessions 
des Kiburg paraissait même devoir lui échoir. Mais 
au moment où il se préparait à s’en saisir, il rencon- 
tra à son tour un adversaire plus puissant que lui 
dans la personne du comte Rodolphe III de Habs- 
burg. Celui-ci mit fin à l’expansion de la maison de 
Savoie et étendit sa suzeraineté sur de vastes territoi- 
res entre le Rhin et les Alpes. 





Depuis plusieurs générations, les Habsburg travail- 
laient sans relâche et avec un plein succès à l'agran- 
dissement de leur maison. Originaires probablement 
de la vallée supérieure du Rhin, ils possédaient, ou- 
tre des biens considérables en Alsace et dans le Bris- 
gau, des propriétés allodiales dans les environs de 
Brugg, au confluent de l’Aar et de la Reuss, et l’Al- 
tenburg, construite sur les débris d’une forteresse 
romaine, était probablement une de leurs anciennes 


1Fr. Burri, Grasburg unter savoyischer Herrschaft, dans l'Ar- 
chiy des histor. Vereins des Kantons Bern, t. XVIII, p. 46. Gras- 
burg était situé à la limite occidentale du canton de Berne actuel, 
au sommet d'un rocher élevé, sur la rive droite de la Singine. 


ZActe du 11 décembre 1259. Fontes rer. Bernensium, Il, 493, 


n° 474. Gümminen commande le passage de la Sarine, sur la 
route de Berne à Morat. 
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résidences !, Ils élevèrent au commencement du XIme 
siècle, sur leurs biens patrimoniaux (Eigen) au Wül- 
pelsberg, une nouvelle citadelle, la Habsburg, qui 
commandait les routes de la vallée de l’Aar. Enfin 
ils fondèrent, vers 1027, le couvent de Muri au bord de 
la Reuss, sur une de leurs terres, et parvinrent bientôt 
à une situation très considérable. Dès la fin du XIme 
siècle, ils avaient pris le titre de comtes de Habsburg, 
et peu après leur fut conféré le landgraviat de la Haute- 
Alsace. En 1135, sous le règne de l’empereur Lothaire, 
apparaît pour la première fois un comte Werner III 
comme titulaire de cette charge : les documents mon- 
trent en lui un aïeul du roi Rodolphe*. Son fils 
Albert agrandit l'importance de la maison en épou- 
sant une comtesse de Pfullendorf, et sut mettre à 
profit pour sa dynastie tous les troubles politiques de 
la fin du XIIme siècle; Frédéric Barberousse lui octroya 
l'autorité de comte dans le Zürichgau. Apparenté aux 
comtes de Lenzburg, il reçut à l'extinction de cette 
famille des fiefs étendus dans les cantons actuels de 


1Voir F. Keller, Statistik der rômischen Ansiedelungen in der 
Ostschweit, dans les Mitteilungen der antiquar. Gesellschaft in 
Zürich, XV, 149 sq. avec le plan qui se trouve planche 
XVI 


?Huber, Geschichte Oesterreichs, 1, 584 sq., a résumé sous une 
forme concise les résultats des premières études faites sur les com- 
mencements de la maison de Habsburg. Je renvoie à la bibliogra- 
phie qu'il en donne, et particulièrement aux commentaires du 
Père Martin Kiem dans la nouvelle édition des Acta Murensia, 
(Quellen sur Schweixer Geschichte, 111, Bâle 1883). Les recherches 
entreprises depuis lors ont été utilisées par Oswald Redlich dans 
le livre 1" d’un remarquable ouvrage: Rudolf von Habsburg, 
Innsbruck 1903, p. 5 sq. Sur la « Habsburg», qui était à la fois 
résidence et forteresse, comparer W. Merz, Die mittelalterlichen 
Burganlagen und Wehrbauten des Kantons Argau, t. 1, Aarau, 
1905, p 199-222. 
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Lucerne, de Schwiz et d'Unterwald. Le succes- 
seur d'Albert, Rodolphe l'aîné, fut un fidèle paï 
san de l’empereur Frédéric II, et transmit les biens 
de la famille dans leur intégrité à ses fils Albert-le- 
Sage et Rodolphe-le-Taciturne, qui furent les chefs 
de deux branches, la branche aînée, plus tard celle 
des Habsburg-Autriche, et la cadette ou branche 
des Habsburg-Laufenburg :. On se rend compte de 
l'étendue des possessions des Habsburg en exami- 
nant le partage auquel ces deux comtes procédèrent 
après la mort de leur père, en 1232. Albert-le-Sage 
reçut d’abord la « terre» primitive de la famille, en- 
tre la Reuss et l’Aar, avec la Habsburg, puis le land- 
graviat dans l’Argovie et dans le Fricktal, la ville de 
Säckingen avec l’avouerie du couvent de femmes qui 
s’y trouvait, l’avouerie de Muri, les villes de Meien- 
berg, de Bremgarten et de Brugg. Le frère cadet, 
Rodolphe, reçut l'autorité comtale sur le Zurichgau, 
les fiefs des Laufenburg en amont de Säckingen, sur 
le Rhin, la ville de Sempach, le château de Willisau, 
les biens que la maison possédait à Schwiz et à Sar- 
nen, à Stanz et à Buochs, et, non loin de Lucerne, 
sur la colline de Ramefluh, sur laquelle fut cons- 
truite la forteresse de Neu-Habsburg. D'autres pro- 
priétés, moins considérables, furent encore partagées, 
mais le landgraviat de l’Alsace devait d’abord être 
exercé en commun par les deux frères. 

Albert mourut déjà en 1239 ou en 1240 dans une 
croisade, et son héritage passa à ses fils, dont, au bout 
de peu d’années, l’aîné seul, Rodolphe, survécut. Ce 
fut Rodolphe III. Dans l’espace de quelques dizaines 





1W. Merz, dans le Manuel généalogique, 1. 1, p. 13, 14. 
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d'années, il fit de sa maison une des plus puissantes 
de l'empire, et son influence se fit sentir au loin dans 
les pays suisses. 

Quoique Rodolphe fût encore jeune, puisqu'il était 
né l'année même où mourait le dernier des Zärin- 
gen, il entra en scène immédiatement après le décès 
de son père avec une résolution et une prudence ex- 
traordinaires. Dans la lutte entre l'empire et la pa- 
pauté, qui, à cette époque, était dans une de ses pha- 
ses les plus violentes, il se rangea sans hésitation du 
côté des Hohenstaufen, conformément aux traditions 
de sa famille, qui remontaient à son arrière-grand- 
père, tandis que presque tous les seigneurs ecclésias- 
tiques et laïques de son voisinage, sans en excepter 
ceux de la branche cadette des Habsburg, prenaient 
parti pour le St-Siège. Il vit sans trouble l’interdit 
mis sur ses propriétés, et ne s’effraya même pas de 
l’excommunication que jeta sur lui le pape Innocent 
IV. Encore en 1267, il accompagnait l’infortuné Con- 
radin à travers les Alpes jusqu’à Vérone, et ce ne fut 
qu'après la mort de ce prince qu'il entra résolument 
dans d'autres voies, car en principe il n’était nulle- 
ment hostile à l'Eglise. 

Dans l'intervalle, Rodolphe sut fortifier sa situa- 
tion de tous côtés. À l’époque de l'interrègne, où la 
nation allemande aspirait à de nouvelles institutions 
politiques, il poursuivait sans trop de scrupules, com- 
me beaucoup d'autres seigneurs, ses propres intérêts 
et cherchait à se donner carrière. Il gagna les pay- 
sans et les bourgeois des villes par ses manières affa- 
bles et par sa vaillante attitude à l'égard de la petite 
noblesse qui les importunait. Il était ambitieux et 
violent, se tenait toujours prêt à l'attaque, et dans 
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ses acquisitions territoriales il était toujours guidé par 
un instinct très sûr. 

La perspective s'ouvrit pour lui d’hériter des Ki- 
burg, avec lesquels ilavait des relations de parenté par 
sa mère Heilwig, sœur de Hartmann l’Ainé. En 1263, 
mourut Hartmann le Jeune‘, qui ne laissait qu'une 
fille mineure, Anna, et le 27 novembre 1264 il fut 
suivi dans la tombe par son oncle, Hartmann l’Ainé, 
décédé sans enfants. Rodolphe n’hésita pas un ins- 
tant à mettre la main sur les propriétés des Kiburg. 
Il se présenta à Fribourg, se fit agréer comme pro- 
tecteur de cette ville, et prit sous sa tutelle la com- 
tesse Anna. Puis il s'empara de toutes les seigneu- 
ries de Hartmann l’Aîné, sans égard pour la veuve de 
celui-ci, Marguerite, qui était issue de la maison de 
Savoie, et dont les prétentions furent défendues avec 
énergie par son frère, le comte Pierre. Ces circons- 
tances amenèrent une lutte sérieuse entre les deux 
puissants seigneurs?. Rodolphe occupa Berthoud, 
Grasburg et Laupen, s’avança avec une armée dans le 
Pays de Vaud et y fomenta un soulèvement général 
des villes et de la noblesse des campagnes contre la 
domination de la Savoie. Le comte Pierre réussit, il 
est vrai, à reconquérir le Pays de Vaud en 1266, tan- 
dis que Rodolphe avait maille à partir avec divers 
adversaires de la Suisse orientale, et contraignait ses 
vassaux révoltés à lui rendre de nouveau hommage. 
Mais la paix, qui fut conclue en septembre 1267, n’en 
laissa pas moins à Rodolphe la plupart des seigneu- 


LSelon l'opinion généralement reçue, et qui repose sur uneins- 
cription du nécrologe de l'abbaye de Wettingen, il mourut le 
3 septembre 1263. Fontesrer. Bern. Il, 570. 


ERedlich, Rudolf von Habsburg, p. 101 sq. 
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ries de son oncle Hartmann; il dut seulement con- 
sentir à indemniser la veuve de ce dernier !. 

Peu de mois seulement après cette paix, mourut le 
hardi conquérant du Pays de Vaud*, qui, à un mo- 
ment donné, avait pu se flatter d'étendre sa princi- 
pauté burgundo-romane au nord-est jusqu'à l’Aar, 
dans l’ancien territoire alaman, mais qui, en défini- 
tive, au milieu de sa lutte contre les Habsburg, avait 
été forcé de renoncer à son protectorat sur Berne et 
de rendre à cette ville son ancienne immédiateté*. Il 
ne trouva pas en son frère, le comte Philippe, un suc- 
cesseur digne de lui, de sorte que l’énergique repré- 
sentant de la maison de Habsburg put poursuivre ses 
plans sans être inquiété. 

Aux propriétés qu'il avait héritées de Hartmann 
l'Aîné: Baden, Kiburg, Wintertur, Frauenfeld, Dics- 
senhofen et le landgraviat de Thurgovie, Rodolphe 
réussit à ajouter les années suivantes de nouveaux et 
importants territoires. En mariant, en 1273, la com- 
tesse Anna de Kiburg à son cousin Eberhard de la 
branche Habsburg-Laufenburg, — mariage qui fonda 
la nouvelle maison de Kiburg-Berthoud — il la décida 
à lui vendre les biens qu'elle possédait en Argovie, 
notamment Mellingen, Lenzburg, Aarau, Sursee, etc., 
et de plus Zug et Art. Il détermina pareillement le 


1 Document du 8 septembre 1267, dans Wurstemberger, Peter 
der Zweite, IV, 414-416 ; Font. rer. Bernens. Il, 689, n° 629. 
Urkundenbuch de Zurich, IV, 72. Sur ces combats postérieurs du 
comte Pierre, cf. V. van Berchem, Les dernières campagnes de 
Pierre Il, comte de Saroie, en Valais et en Suisse, dans la Revue 
historique vaudoise, 1907. 

3Le 16 ou le 17 mai 1268. Comp. Wurstemberger, 111, 116. 


3 Justinger, Berner Chronik, éd. Studer, 1871, p. 20. Cf. E. de 
Wattenwyl, I, 101 sq. 


Google sé 





FORMATION DE PUISSANCES TERRITORIALES 89 


comte Eberhard lui-même à lui céder à prix d’argent 
Willisau et Sempach ainsi que ses propriétés de 
Schwiz, de Stanz et de Buochs. Sans aucun doute, la 
juridiction sur Schwiz et Unterwald passa aussi par 
là à Rodolphe de Habsburg. 

Au commencement de la septième décade du 
XIII siècle, la situation de Rodolphe était si considé- 
rable, si prépondérante en Alamanie, que s’il s'était 
agi de réorganiser le duché de Souabe, déjà depuis 
longtemps affaibli et enfin supprimé par la mort de 
Conradin de Hohenstaufen, et si l’on eût été en quête 
d’un chef, on n’eût guère pu négliger sa candidature. 
Fréquemment il était invoqué comme arbitre dans 
les différends des autres seigneurs. Entre le Rhin 
et les Alpes comme en Alsace, il passait pour le plus 
brave et le plus remuant des gentilshommes, et de 
tous côtés il avait, par un sage calcul, noué des rela- 
tions. Il sut s'assurer les services des villes alsaciennes, 
qui craignaient la puissance des évêques de Strass- 
burg et de Bâle. Les bourgeois de Zurich étaient ses 
obligés à cause des secours efficaces qu’il leur avait 
fournis dans leurs luttes contre les comtes de Tog- 
genburget les barons de Regensberg, et ceux de Win- 
tertur se souvenaient avec reconnaissance qu'il avait 
fait renouveler leurs privilèges en 1264 du vivant du 
dernier des Kiburg. 

Si l’on considère tout cela, on trouvera que, en sa 
qualité de comte, Rodolphe avait déjà l'autorité et les 
moyens nécessaires pour arrondir ses domaines et 
fonder pour lui ou pour sa famille un état autonome 


Au sujet de la famille Habsburg-Laufenburg, comp. G. de 


Wyss, dans l'Allg. deutsche Biographie, article Habsburg, X, 
284 sq,, et la bibliographie indiquée à p. 288. 
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dans la Haute-Allemagne. Mais il parut atteindre com- 
plètement ce but lorsque, le 1“ octobre 1273, une 
année et demie après la mort de Richard de Cor- 
nouailles, il fut élu roi d'Allemagne, à Francfort, par 
un certain nombre de princes ecclésiastiques et laï- 
ques. Il se trouvait justement devant Bâle, dont l'évé- 
que était entré en lutte avec lui au sujet de ses préten- 
tions sur Brisach et sur Rheinfelden, lorsque le bur- 
grave Frédéric de Nuremberg lui apporta la nouvelle 
du choix qui allait intervenir. Aussitôt il leva lesiège, 
descendit le Rhin et se rendit, — l'élection faite — à 
Aix-la-Chapelle pour y être couronné et pour revêtir 
dans toutes les formes sa nouvelle dignité ?. 


Rodolphe inaugura son règne par des actes gra- 
cieux : il confirma les privilèges octroyés par ses pré- 
décesseurs et distribua d'innombrables parchemins, 
par lesquels il conférait de nouveaux droits, de nou- 
velles franchises. Puis, en octobre 1275, il se rencon- 
tra à Lausanne avec le pape Grégoire X et conclut 
avec lui un traité qui terminait la malheureuse que- 
relle entre l’Etat et l'Eglise, et lui donnait toute liberté 
de poursuivre ses visées personnelles. Car le pru- 
dent Habsburg ne s’illusionna pas un seul moment 
en ceignant la couronne: la puissance royale, telle 
qu’elle était issue de l’interrègne, reposait sur de tout 
autres bases, sur des bases en tous cas bien plus fra- 
giles que l'ancien empire fondé par Charlemagne et 
représenté en dernier lieu par les Hohenstaufen. Elle 
n'impliquait plus l’idée de la domination universelle 
et n'incarnait plus la gloire du nom allemand. Non 


Sur l'élection de 1273, cf. Redlich, Rudolf von Habsburg, 
P: 133-169. 
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seulement le souverain était limité dans son activité 
par la constitution, devenue fédérative ensuite du dé- 
veloppement des principautés territoriales et par les 
lettres d’assentiment d’un directoire d’électeurs, mais il 
était en outre dépourvu des moyens matériels, de la 
puissance nécessaire pour représenter dignement le 
royaume, parce que la plupart des domaines de la 
couronne avaient été gaspillés par insouciance ou par 
nécessité. 

Aussi Rodolphe résolut-il de développer encore ses 
forces militaires et d'agrandir ses états, afin d’acqué- 
rir l'autorité voulue pour administrer l'empire d'une 
manière énergique, et de constituer sur une base 
solide la future grandeur de sa famille. Par une chance 
semblable à celle qui avait accompagné ses précé- 
dentes entreprises, il réussit en 1278 à briser la puis- 
sance du fier Ottokar de Bohême, et à laisser à 
ses fils Albert et Rodolphe une seigneurie entièrement 
nouvelle, et dont la possession devait être durable, 
le duché d’Autriche, avec la Styrie, la Carinthie et 
la Carniole. 

Mais ces conquêtes personnelles, bien que situées à 
la frontière orientale de l'empire allemand, n'empé- 
chèrent pas Rodolphe de surveiller toujours d’un 
œil vigilant ses états héréditaires de la Suisse, et de 
poursuivre avec sa clairvoyance habituelleet avec une 
croissante avidité la politique qu'il avait déjà prati- 
quée avant son élévation au trône. 

Du côté de l’ouest, il reprit la lutte contre la Savoie. 


1L'investiture d'Albert et de Rodolphe, et leur élévation au titre 
de princes d'empire eut lieu entre le 17 et le 21 décembre 1182. 
Comp. O, Lorenz, Deutsche Geschichte im 1 3. und 14. Jahrhun- 
dert, Il, 276. Redlich, Rudolf von Habsburg, p. 380. 


Google 





92 LES ORIGINES 


Déjà en 1277, il acheta de la nouvelle maison de 
Kiburg, qui se trouvait dans de perpétuels embarras 
financiers, la ville de Fribourg, cette forte citadelle des 
bords de la Sarine1, et quelques années plus tard, il 
contraignit par les armes le comte Philippe de Savoie 
à lui rendre Payerne, Morat et Gümminen*. Vers la 
fin des années quatre-vingt, il attaqua la ville de 
Berne, qui refusait de payer les contributions impé- 
riales, et qui montrait plus de sympathies pour la 
maison de Savoie que pour celle des Habsburg. Il la 
força à remplir ses devoirs à l’égard de l'empire. Il 
défendit vigoureusement aussi contre les comtes de 
Haute-Bourgogne l'autorité impériale, longtemps effa- 
cée de l’autre côté du Jura. Son plus dangereux adver- 
saire, Eudes de Bourgogne, dut lui jurer fidélité. En 
présence de pareils succès, Rodolphe pouvait songer 
à réunir aux états de sa famille tout le territoire bour- 
guignon. 

Dans la Suisse alamane, le roi ne travaillait pas 
moins à agrandir ses possessions avec une persévé- 
rance méthodique et sans grands scrupules dans l’em- 
ploi des moyens que lui fournissait sa dignité souve- 
raine. L'abbé de St-Gall, Ulrich de Güttingen, qui était 
accablé de dettes, lui vendit, bien à regret, la sei- 
gneurie de Grüningen, dans le Zürichgau, et l’un de 
ses successeurs, Guillaume de Montfort, fut contraint 


1 Le prix d'achat fut de 3040 mares d'argent. Les annales de 
Colmar observent à ce propos: « pro qua comes Sabaudae nona 
milia dedisset, si Ruodolphus rex sibi vendere permisisset.» Mon. 
Germ. Seript., XVII, 201. Regesta Imperii, VI, 1, édité par O. Red- 
lich, Innsbruck 1808, n° 837. La possession passa du reste d'abord 
aux fils de Rodolphe. 


2Kopp, Urkunden tur Geschichte der eidgenëss. Bünde, Il, 
118 sq. n° 45 à 47. 
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à des sacrifices plus considérables. L'abbaye dut 
même agréer comme avoué un serviteur du couvent, 
homme bon à tout faire, mais qui était dévoué aux 
Habsburg'. La branche masculine des comtes de 
Rapperswil s'étant éteinte en 1283*, le roi reprit les 
fiefs impériaux devenus ainsi vacants, entre autres 
l'avouerie de la vallée d'Urseren, et transmit à sesfils, 
non sans surprendre l'abbé par ces procédés peu 
honorables, les fiefs échus au couvent de St-Gall. L'ab- 
besse Anna de Säckingen fut invitée à confier à ces 
mêmes filsles fonctions d’intendant (Meier) sur ses pro- 
priétés foncières dans la vallée de Glaris. Des hommes 
libres de Rotenburg, non loin de Lucerne, Rodolphe 
acheta la forteresse du même nom avec la seigneurie 
qui s’y rattachait. Profitant de la détresse économique 
du couvent de Murbach, il entra en possession au 
printemps de 1291, par achat et par échange, de la 
ville de Lucerne et de toutes les fermes voisines appar- 
tenant à Murbach jusque dans les Waldstätten. 11 
conféra à sa maison l’avouerie des monastères 
d'Einsiedeln et de Pfävers. Son autorité se fit même 
sentir jusque dans la lointaine Rhétie. Et partout il 
s'assurait, avec une minutie parfois vexatoire, des 
moyens financiers des bourgeois et des paysans. 


1 Comp. Meyer de Knonau, Die Bexiehungen des Gotteshauses 
St-Gallen xu den Kônigen Rudolf und Albrecht, dans le Jahrb. 
JS schw. Gesch., VII, 1882, p. 13 sq. Cette étude, basée sur les 
documents du couvent de St-Gall, publiés par Wartmann, et sur 
les Casus de Kuchimeiïster, nouvellement édités dans les St-Galler 
Mitteilungen, XVIII, fait apparaître sous un jour plus exact la 
politique des Habsburg que l'exposé de Kopp. 

2 Comp. Krüger. Zur Genealogie der Grafen von Rapperswil, 
dans l'Ançeiger für schweit. Geschichte, 1884, p. 33. Krüger 
prouve aussi (p. 297) que les seigneurs de Rapperswil devinrent 
comtes entre août 1232 et mars 1233. 
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Il déployait une activité incessante, irrésistible, qui 
frappait les imaginations et inspirait une vive crainte 
aux contemporains. Sous les formes les plus diverses : 
autorité impériale directe, dignité de landgrave, droits 
réels de seigneur terrien, haute et basse juridiction, 
avouerie, droit de patronage d'églises, etc., la 
domination des Habsburg faisait sentir son poids 
aux habitants des villes comme ceux des campagnes, 
aux ecclésiastiques comme aux laïques. Elle s’étendait 
sur presque toute la Suisse du centre et du nord-est, 
de l’Uechtland à la Thurgovie et du Rhin jusqu'aux 
sources de la Reuss. 

En une plus grande mesure encore que du temps du 
comte Rodolphe, toutes les conditions essentielles 
étaient maintenant réalisées qui, à vues humaines, 
devaient conduire à la création en Suisse d’un état 
unique sous le sceptre des Habsburg. 

Mais, de même que la maison de Savoie avait dû 
peu à peu abandonner ses conquêtes sur la rive sep- 
tentrionale du Léman et chercher un autre terrain 
pour y faire triompher ses ambitions dynastiques, de 
même les Habsburg ne devaient pas réussir davantage, 
en dépit de leur indéniable habileté politique et de 
leur valeur militaire, à réaliser d'une manière durable 
leurs visées monarchiques dans l'intérieur de la 
Suisse. 

Dans diverses communautés urbaines, mais surtout 
au sein des populations campagnardes qui habitaient, 
encore presque inconnues, les bords du lac des Quatre- 
Cantons, la suzeraineté des Habsburgavait rencontré, 
dès le début, des difficultés particulières qui s'oppo- 
saient à son plein exercice. Dans ces étroites vallées 
alpestres, un arbre vigoureux s'était élevé, qui éten- 
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dait toujours plus loin ses rameaux, et devait donner 
asile à la liberté populaire à l'encontre des visées am- 
bitieuses des princes. 

Le roi Rodolphe mourut le 15 juillet 1291. Dix-sept 
jours plus tard, les communautés rurales des Wald- 
stâtten juraient une alliance éternelle, offensive et 
défensive, et jetaient par là les premiers fondements 
de la Confédération suisse. 


Nous voici arrivés aux débuts de cette Confédéra- 
tion. Nous allons suivre sa croissance dans les siècles 
suivants. 
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CHAPITRE I. 


Les trois Waldstätten. 


1. PremiÈènes ALLIANCES. 

Les vallées de la Suisse primitive. — Uri: Situation juridique. 
Lettre de franchise du roi Henri VII en date de 1231. Garantie 
de l'immédiateté Schwiz: Naissance d'une communauté par 
suite de la partici ion commune à l'Allmend. Querelles avec 
le couvent d'Einsiedeln. Opposition à la domination des Habs- 
burg. Lettre de liberté de Frédéric II. Période de luttes. Traces 
d'une ligue des riverains du Lac. Situation des Schwizois sous 
le roi Rodolphe. — Unterwald: Réunion en commune des 
hommes libres de Stans et de Sarnen. — Le premier pacte per- 
pétuel des trois pays en date du 1 août 1291, Sa portée. — 
Alliance des communautés d'Uri et de Schwiz avec Zurich. — 
Querelle avec le duc Albert d'Autriche. 












IL. Vicrome ou PEUPLE. 

Le roi Adolphe de Nassau. — Schwiz se donne des lois, en état 
autonome, — Confirmation de l'immédiateté en faveur de 
Schwiz et d'Uri. — Situation des Waldstätten sous le roi Al- 
bert. — La couronne germanique passe à Henri de Luxem- 
bourg. — Les lettres de franchise de Constance. — Projet d'exa- 
men des droits des Habsburg dans les Waldstätten. — Interrè- 
gne après la mort de Henri VII. — Nouvelle lutte des Schwi- 
zois avec Einsiedeln. Sac du couvent. — Double élection de 
1314. Les Waldstätten prennent parti pour Louis de Bavière. 
— Accentuation de l'opposition entre l'Autriche et les Wald- 
stätten. Préparatifs de guerre. — Bataille du Morgarten. — Re- 
nouvellement de l'alliance des « Confédérés ». — Décisions im- 
périales. — Traités de paix. — Situation politique des trois 
Fos UT. LéGenDE DE L'EMANGIPATION. 

Absence de relations contemporaines des événements dans les 
Waldstätten. — Fixation de la tradition populaire au XV° siè- 
cle. — Justinger. — Hemmeri. — La chronique du Livre 
Blanc. — La Gemeine Schwixer Chronik et le Herkommen 
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d'Eulogius Kiburger. — Adaptation de la légende de Tell aux 
traditions locales. — Conceptions historiques du XVI' siècle. 
— Combinaison définitive de Tschudi. — Procédés arbitraires 
et falsifications postérieures. — La critique moderne. 


1. Les premières ligues. 

Souvent déjà, les historiens ont montré comment la 
nature favorisait, au centre de la Suisse actuelle, la 
naissance d'organismes politiques particuliers. Cha- 
cun des territoires qui s'appuient au lac des Quatre- 
Cantons constitua, pendant des siècles, un petit monde 
fermé, dans lequel le droit public et le droit privé se 
développèrent d’une manière spéciale. Mais les trois 
vallées : celle d’Uri, que bordent d'imposants massifs 
montagneux; celle de Schwiz, qui s'élargit au pied 
méridional des Mythen ; et celle d’Unterwald, qui se 
subdivise elle-même en nombreuses ramifications, 
étaient reliées entre elles et sollicitées à des rapports 
étroits les unes avec les autres par ce lac si riche en 
sinuosités; d'autre part, le bras occidental de celui-ci 
facilitait leurs relations avec la ville voisine de Lucerne 
ainsi qu'avec le pays moins accidenté qui s’étend au delà. 

Ainsi se forma, dans les vallées de la Suisse pri: 
tive, encadrées de montagnes plus ou moins hautes, 
un groupe fédératif auquel se rattachèrent peu à peu, 
dans le pays ouvert, de nouveaux états fédérés!. 

Il est impossible de déterminer un peu exactement 
l'époque à laquelle les territoires de la Suisse centrale, 












1 Mentionnons ici déjà la collection la plus importante, aujour- 
d'hui complète, de matériaux pour l’histoire des alliances helvéti: 
ques, nous voulons dire l'Améliche Sammlung der älteren eid- 
genôssischen Abschiede, éditée par ordre des autorités fédérales, 
sous la direction de l'archiviste fédéral. Du 1” volume, qui come 
prend la période de 1245 à 1420, il a paru une deuxième édition 
revue par Ant.-Phil. Segesser, Lucerne 1874. Je cite d'après cette 
édition: Abschiede, 1. — Les travaux récents sur les débuts de la 





Google 





LES TROIS WALDSTÆTTEN 101 


très éloignés des grandes voies de communication du 
haut moyen âge, reçurent leur population alamane. 


Uri entra le premier dans l’histoire 1. 
Le 21 juillet 853, Louis le Germanique donna au 


Confédération suisse ne peuvent être indiqués ici que très incom- 
plètement, vu leur nombre. Ceux dont il faut surtout tenir compte 
dans un exposé critique à cause de leur importance sont les sui- 
vants: J.-E. Kopp, Urkunden ur Geschichte der eidgends- 
sischen Bünde, à vol., Lucerne 1835 et Vienne 1851. (Le 2° vol. 
est un extrait du 6° vol. de l'Archiv . Kunde ôsterr. Geschichts- 
quellen.) Du même auteur, Geschichie der eidgenôssischen Bünde 
(Geschichten von der Wiederherstellung und dem Verfalle des 
heiligen rômischen Reiches), Leipzig, Lucerne, Berlin et Bâle, 
1845 sq.). C'est un vaste ouvrage, reposant sur une masse énorme 
de matériaux, et sur lequel il sera utile de comparer le jugement 
judicieux et lumineux deG. Waitz dans les Gôttingische gelehrte 
Anteigen, 1857, pp. 713 à 744: — J.-l. Blumer, Staats- und 
Rechisgeschichte der schweierischen Demokratien oder der 
Kantone Uri, Schwix, Unterwalden, Glarus, Zug und Appen- 
sell, 1. Teil, St-Gallen 1850. — G. de Wyss, Ueber die Geschichte 
der drei Länder Uri, Schwix und Unterwalden in den Jañren 
1212-1315, Zürich 1858. — H. Wartmann, Die kôniglichen 
Freibriefe für Uri, Schwix und Unterwalden von 1231-1316, 
dans l'Archir f. schw. Gesch., vol. XIII, Zurich 1862, p. 107 à 
160. — A. Huber, Die Waldstätte Uri, Schwix und Unterwalden 
bis xur festen Begründung ihrer Eidgenossenschaft, Innsbruck 
1861. — A. Rilliet, Les origines de la Confédération suisse, his- 
toire et légende, 2e éd. Genève 1869. — H. Hungerbühler, Etude 
critique sur les traditions relatives aux origines de la Confédé- 
tion suisse, Genève 1869. — F. de Wyss, Die freien Bauern, 
Freiamter, Freigerichte und die Vogteien der Ostschweis im 
spätern Mittelalter, dansla Zeitschrift f. schweiserisches Recht, 
vol. XVIII, Bâle 1872. — P. Vaucher, Esquisses d'histoire suisse, 
Lausanne 1882. — W. Œcheli, Les Origines de la Confédération 
suisse, Berne 1891, avec un volumineux régeste. D'autres travaux 
seront mentionnés plus loin, au cours de notre exposé. 

1 La dérivation de ce mot de Ur — Auerochs, que J. Meyer est 
disposé à admettre dans sa Geschichte des schweiçer. Bundes- 
rechtes, 1, 1878, p. 367, est probablement une étymologie popu- 
laire. Il règne encore une grande incertitude dans l'explication des 
noms qui se rencontrent à la frontière alamanno-rhétienne. Comp. 
Schweixer. Idiotikon, 1, 419. Oechsli, p. 11-12. 
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couvent de Fraumünster, à Zurich, fondé en l'hon- 
neur des saints martyrs Félix et Régula, outre d’au- 
tres biens royaux, le «petit pays d'Uri», pagellus 
Uroniae!. Cette donation comprenait tout le canton 
actuel à l'exception de la vallée d'Urseren, qui dépen- 
dait encore de l’abbaye de Disentis. Mais à côté du cou- 
ventzurichois, qui faisait administrer ses biens par des 
meier ou intendants issus de familles indigènes d’Alt- 
dorf, de Bürglen, d’Erstfeld et de Silinen, nous trou- 
vons, au moins au XIIIm+ siècle, d’autres propriétaires 
fonciers dans la vallée*. Les nobles seigneurs de Rap- 
perswil, avoués du couvent d’Einsiedeln, possédaient 
vers 1225, à part l’avouerie impériale: de la vallée 
d’Urseren, de nombreuses propriétés à Uri, lesquelles, 
dans la suite, par donation (1227) et par vente (1290), 
passèrent en grande partie à l'abbaye de Cisterciens 
de Wettingen, fondée par Henri de Rapperswil. 
Divers seigneurs des territoires zäringo-bourguignons 
des bords de l'Aar possédaient d'autres domaines 
soit en propre, soit comme fiefs de l'empire. Parmi 
eux on distinguait surtout ceux d’Attinghusen ou de 
Schweinsberg, qui avaient aussi des biens dans l'Em- 
mental. Ils habitaient un château solide, dont on 
remarque encore aujourd'hui les débris à l'occident 


1G. de Wyss, Geschichte der Abtei Zürich, dans les Mittei- 
lungen der antig. Gesellschaft in Zürich, vol. VIII, p. 15 sq. 
avec l'appendice 1. Comp. plus haut, p. 53. 


3H. Zeller-Werdmüller, Denkmäler aus der Feudalçeit im 
Lande Uri, dans les Mitteil. der antig. Gesellsch. in Zürich, 
vol. XXI, p. 117 sq. Relativement à ce qui suit, comp. aussi 
F. de Gingins-la-Sarraz, Essai sur l'état des personnes ei la con- 
dition des terres dans le pays d'Ury au XII siècle dans l' Ar- 
chis f. schw. Gesch., 1, 17-66. Th. de Liebenau, Geschichte der 
Freiherren von Attinghusen und von Schweinsberg, Aarau 1865. 
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du cours inférieur de la Reuss, et ils exercèrent, de- 
puis la seconde moitié du XIIIe siècle, une grande 
influence sur le développement politique du pays. 
Enfin il est hors de doute qu’un territoire non sans 
importance, situé pour la plus grande partie dans la 
vallée du Schächen, qui se détache à l’est, était pro- 
priété particulière de gens entièrement libres, et que 
ces libres paysans, de concert avec les « gens du cou- 
vent» du Fraumünster, qui bénéficiaient d’un régime 
bienveillant, déterminèrent les destinées ultérieures 
du pays d’Uri. 

Uri appartenait au Zürichgau, qui avait été détaché 
de la Thurgovie depuis la seconde moitié du IXme 
siècle. Les gens du Fraumünster se trouvaient, en 
suite de l’immunité dont jouissait le couvent par or- 
donnance du roi, sous l’avouerie de la cour impériale 
de Zurich. Or il est probable que l'autorité de l’avoué 
s'étendait non seulement sur les sujets de l’abbaye, 
mais sur tous les habitants de la vallée, quelque dif- 
férentes que fussent leurs situations personnelles, de 
sorte qu’à l’époque des Zäringen, qui furent formel- 
lement investis de l’avouerie à l'extinction de la mai- 
son de Lenzburg!, les habitants du pays apparais- 
saient, à l'égard de l’avoué et de l’empire, comme une 
communauté unique au point de vue du droit. Mais 
voici une circonstance plus importante encore : la 
population d’Uri, depuis l'embouchure de la Reuss 
jusqu'aux gorges des Schôllenen, ne formait qu'une 
seule union forestière, (Markgenossenschaft) * d'a- 
près les formes de l'ancienne immigration alamane, 


LF. de Wyss, Die Reichsvogtei Zürich, dans la Zeitschr. für 
schweixer. Recht, XVII, 45. 
*Oechsli, p. 217. 
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et devait se réunir de temps en temps pour s'occuper 
de l'administration des forêts et des prairies dont se 
composait l'Allmend. Ainsi naquit insensiblement 
une «communauté des gens d’Uri», qui entretint 
parmi ses membres le sentiment de leur unité, et à 
laquelle on ne pouvait guère défendre de faire entrer 
dans le cadre de ses délibérations, à côté des discus- 
sions se rapportant à la propriété commune, les affai- 
res d’une portée générale : la liberté économique de- 
vait pousser ces paysans à se mouvoir plus librement 
au point de vue politique. 

Les ducs de Zäringen étaient, conformément à leurs 
ambitions dynastiques bien connues, en train de 
transformer en complète souveraineté leurs prérogati- 
vessur l’abbaye de Zurich et sur ses dépendances, lors- 
que la mortde Berchtold V vint, en 1218, donner aux 
événements un autreaspectetuneautre direction. Leroi 
Frédéric II supprima l’avouerie impériale de Zurich 
et rattacha expressément à l'empire le protectorat du 
couvent de Fraumäünster, mesure qui eut une impor- 
tance décisive sur le sort de ses propriétés. A Uri, 
l'abbaye ne garda que ses biens et ses revenus, tandis 
que les droits de souveraineté et la juridiction pas- 
saient sans doute immédiatement aux comtes de 
Habsburg qui, depuis l'extinction des Lenzburg, leur 
avaient succédé dans l'exercice de la dignité comtale 
dans la partie méridionale du Zürichgau. Les gens du 
couvent d’Uri perdirent par là en fait l’immédiateté, 
et par suite de la désagrégation croissante de l’autorité 
impériale, toute la vallée était menacée de devenir un 
fief héréditaire de la maison argovienne qui, déjà 
alors, cherchait à s’agrandir par tous les moyens. Mais 
le roi Henri, fils de Frédéric II, pour des raisons 
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qu’on ne peut plus déterminer avec une entière certi- 
tude, mais très probablement sur les instances rêu- 
nies des anciens sujets de l'abbaye, des hommes libres 
et des autres propriétaires fonciers’, déclara par un 
document publié à Hagenau le 26 mai 1231 « qu'il 
avait soustrait ses fidèles, tous les hommes de la val- 
lée d'Uri » — universi homines in valle Uraniae — 
à l’autorité du comte Rodolphe(l)de Habsburg, et les 
avait inaliénablement rattachés à l’em 
cision des Hohenstaufen peut d’ailleurs avoir été 
inspirée en partie par les échanges commerciaux entre 
l’Allemagne et l'Italie. En effet, c’est à cette époque 
que la route du Gothard fut ouverte, et la petite val- 
lée acquit par là une importance politique particulière 
pour l'empire. 

En tous cas, en vertu de cette charte, Uri était 
désormais territoire immédiat, et en cette qualité il 
ne dépendait plus que du roi ou de l'empereur, dont 
les fonctionnaires temporaires n’étaient pas en mesure 
de fonder une souveraineté dans la vallée de la Reuss. 
On ne voit pas même que des baillis inpériaux aient 
été régulièrement nommés. Habituellement, le chef de 
la monarchie était en relation directe avec le « minis- 





1 Comp. Meyer de Knonau, Zur Beleuchtung des Freiheits- 
briefes Künig Heinrichs VII. für Uri, dans l'Anteiger f. schw. 
Gesch., 1879, p. 132 sq., et Zeller-Werdmbller, op. cit., p. 114. 


3 Réimpression 





près Tschudi, Chron. helvet., 1, 125 (qui a 


eu sous les yeux l'original, perdu depuis), dans Wartmann, op. 
dit 


. 113 sq., et dans Huillard-Bréholles, Hist. diplom. Fride- 
Secundi, III, 463. Comparer Bühmer, Regesta Imperii, V, 
réédité par Jul. Ficker, p. 762, n° 4201. Oechsli, p. 250, 378. 


2 Voir l'acte de Frédéric 11, du 21 décembre 1240, chez Huillard 
Bréholles, V, 1069. Cf. l'ouvrage de A. Schulte, Geschichte des 
mittelalterlichen Handels und Verkehrs, 1. 1. 1900, p. 169 sq. 
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tre» ou «amman» choisi parmi les paysans!. A 
côté de l'ancienne réunion des ayant-part à l'Allmend, 
se constitua une communauté politique qui, confor- 
mément à la nature des choses et aux goûts particu- 
laristes de tous les sujets de l’empire à cette époque, 
prit rapidement une tendance à l'autonomie. Sous son 
amman, la communauté leva des impôts généraux 
pour faire face aux besoins du pays, et elle eut depuis 
l'an 1243 son propre sceau, qui porte comme armoiries 
une tête de taureau avec la boucle au nez*. En 1291, 
l’'amman porte le titre de landamman®. Les droits et 
redevances que possédaient encore des seigneurs 
étrangers, ecclésiastiques et laïques, notamment les 
abbayes de Zurich et de Wettingen, furent rachetés 
dans le cours du XIVr+ et du XVr+ siècle. 

Sans doute, nous voyons en 1257 et en 1258 Rodol- 
phe III de Habsburg, le futur roi, siéger sous le til- 
leul d’Altdorf et exercer la haute juridiction envers les 
familles des Izzelingen et des Gruba, qui s'étaient 





1 Voir les lettres du roi Henri en date du 5 j 
26 avril 1234 dans Tschudi, Chron. 1, 128 et 130; G. de Wyss, 
Geschichte der Abtei Zürich, Urk. n" 80 et 81; Urkundenbuch 
der Stadt und Landschaft Zürich, 1, 357, 362. 


2E. Schulthess, Die Städte- und Landessiegel der 13 alten Orte, 
dans les Mitteil. der antig. Gesellschaft in Zürich, IX, 1856, 
p. 68, avec les illustrations de la planche X. Comp. H. de Liebe- 
nau, Die altesten Siegel des Landes Uri, dans les Geschichts- 
blätter aus der Schweis, de Kopp, I, 1854, p. 10 sq. La légende 
était d'abord : s. vALUIS vrante, puis, à partir de 1258 : 5. HomINvM 
vaLus vrante, L'armoirie semble être de celles qu'on appelle 
«parlantes ». 








*Fr.-Jos. Schiffmann donne une liste plausible — avec preu- 
ves documentaires — des ammans et des landammans uranais 
dans le Geschichtsfreund (Mitteilungen des histor. Vereins der 
fünf Orte Lusern, Uri, Schwix, Unterwalden und Zug), XXXVI, 
Einsiedeln 1881, p. 248 sq 
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déclaré une haine mortelle. Mais cette intervention de 
Rodolphe ne reposait évidemment pas sur un mandat 
à lui conféré par le droit public. Par libre décision, 
les paysans l'avaient appelé comme juge extraordi- 
naire, pendant l'interrègne, pour prononcer dans une 
affaire qui dépassait les compétences ordinaires de 
l’'amman, et son verdict devait recevoir leur adhésion 
pour être applicable. En effet, les actes dressés en cette 
circonstance portent, l’un à côté de l’autre, le sceau 
des paysans et celui du comte. 

Lorsqu’ensuite Rodolphe devint roi, il reconnut 
sans hésitation, et dans des formes aussi nettes que 
vraiment cordiales, l’immédiateté des Uranais. Dans 
une lettre de franchise datée de Colmar, 8 janvier1274, 
il donnait à ses «fidèles et excellents sujets» l'assu- 
rance qu’en aucune occasion il ne les mettrait en 
gage ou ne les aliénerait d’une manière quelconque, 
puisqu'ils étaient sous la protection spéciale de l’em- 
pire®. , 

La charte de 1231 recevait de ce fait une nouvelle 
force, et jamais, dans la suite, l’immédiateté des 
Uranais ne fut sérieusement contestée. 





A Schwiz, les choses suivirent un tout autre cours 
jusqu’à l’époque du roi Rodolphe de Habsburg. 


1 Documents du 23 décembre 1257 et du 20 mai 1258 dans G. de 
Wyss, Geschichte der Abtei Zürich, Urk. n° 155 et 157. Quant 
au côté juridique de ce fait, comp. Rilliet, Les Origines, p. 62-64. 

#L'original de ce document (imprimé d'abord par Tschudi, 
Chron. |, 180; cf. Wartmann op. cit. p. 129) est également perdu. 
Les objections qu'on a tirées de la tournure — inusitée, il est 
vrai —: « Eia igitur vos fideles egregii  » contre l'authenticité de 
la lettre tout entière ont été réfutées par Rilliet avec de bons argu- 
ments. Voir la Lettre à M. Henri Bordier à propos de sa défense 
de la tradition vulgaire sur les origines de la Confédération 
suisse, Genève, 1869, p. 27. 
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Le territoire de Schwiz' ne comprenait à l’origine 
que les environs de ce bourg avec la vallée de la Muota ; 
ni Einsiedeln, ni la Marche n’en faisaient partie, pas 
plus que Steinen, Art, Küssnach et Gersau. Là aussi, 
des maisons religieuses étrangères et des seigneurs 
laïques avaient des biens fonciers sur lesquels vivaient 
des cultivateurs non libres. Les couvents de Kappel, de 
Muri, de Schännis, d'Engelberg, de Rathausen etd'Ein- 
siedeln possédaient des biens isolés. Deux assez grands 
domaines appartenaient aux comtes de Lenzburg; ils 
passèrent finalement, par héritage sans doute, aux 
Habsburg®. Néanmoins la partie de beaucoup la plus 
considérable du sol était aux mains de paysans libres, 
qui n’étaient soumis à aucun pouvoir seigneurial, et 
qui formaient l'élément dominant de la population. 
Mais les paysans libres comme les sujets des seigneurs 
ecclésiastiques et laïques étaient aussi réunis à Schwiz 
en communauté par la participation commune des 
propriétaires fonciers à l’Allmend ?, et cette unité des 
intérêts économiques prépara l'union future, sur le 
pied d'égalité, des diverses classes du peuple. 

Le pays était soumis à la ju: tion des comtes du 
Zürichgau, donc, jusqu’à la fin du XIIme siècle, à 
celle des Lenzburg, et les Schwizois libres devaient 
leur payer un tribut (Vogtsteuer) non sans impor- 








1Ce nom, qui apparaît pour la première fois en g72 sous la 
forme Suites, n'a pas été, jusqu'ici, expliqué d'une manière satis- 
faisante. J. Meyer, Gesch. des schw. Bundesrechtes, 1, 372, le tient 
pour le génitif singulier d’un nom de personne, dont la racine 
serait Suit. Cf. Oechsli, p. 23. 

*Au XIII' siècle, les deux domaines s'appelaient Kiburger Hof 
et Froburger Hof. Comp. Blumer, Staats- und Rechtsgeschichte, 
1, 24 sq. 

3 M. Reichlin, Die schwiterische Oberallmende (1908), p. 25 sq. 
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tance'. Ainsi donc les mêmes personnes y pos- 
sédaient des droits seigneuriaux, tandis que, d’au- 
tre part, elles représentaient par leurs fonctions la 
puissance impériale. Au XIIwe siècle, les comtes de 
Lenzburg se présentèrent deux fois, en leur qualité 
de propriétaires fonciers, devant le tribunal de l’em- 
pire pour ÿ soutenir, au nom des participants aux 
biens communs, un procès contre l'abbé d’Einsie- 
deln. Car la querelle opiniâtre des Schwizois avec les 
moines pour la jouissance des forêts situées près des 
sources de l’Alp et de la Sihl remontait haut, au moins 
à l'époque de l'empereur Henri Il; les deux voisins, 
partant de points opposés, s'étaient peu à peu avancés 
jusqu'aux sources grâce à leur travail ininterrompu de 
défrichement et se heurtaient sans cesse. L'empereur 
Henri V et le roi Conrad III prononcèrent en faveur 
du couvent; les Lenzburg et leurs associés furent con- 
damnés à une amende et à une indemnité*. Mais les 
Schwizois paraissent s'être souciés fort peu de ce juge- 
ment, et s'être continuellement préoccupés d'étendre 


1F. de Wyss a eu le grand mérite de montrer dans son étude 
sur les paysans libres, et en mettant en œuvre un important ma- 
tériel de sources, que les gens libres de la commune de Schwiz 
vivaient à l'origine dans des conditions politiques tout à fait ana- 
logues à celles des libres communautés qui apparaissent assez 
nombreuses en pays plat. Ce n'est qu'à la fin du XIII‘ siècle que 
les chemins bifurquérent. 





Documents du 10 mars 1114 et du 8 juillet 1143 dans 
Tschudi 1, 54 et 68. Oechsli, Régeste, n”20et 23. Les prétentions 
du couvent s'appuyaient sur une donation de l'empereur 
Henri Il, qui avait octroyé à cette maison, comme bien d'empire, 
la forët, autrefois déserte, qui s’étendait entre Schwiz et Einsie- 
dein. Dans l'acte de donation, daté du 2 septembre 1018, 
(Tschudi 1, 52) l'empereur qualifie cette forêt : « silvam inviam et 
incultam, et ob hoc nostrae proprietati deputatam ». 
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librement leur Allmend du côté du nord et du nord- 
est sans égard aux frontières naturelles. 

Après l'extinction des Lenzburg, leurs droits sei- 
gneuriaux passèrent à la maison des Habsburg. Rodol- 
phe I« rendit en 1217, en sa qualité de comte ou, 
comme il se désigne lui-même, « de légitime avoyer 
et protecteur des gens de Schwiz par héritage légitime » 
un verdict relativement à la querelle qui venait d’éclater 
entre Schwiz et Einsiedeln !. Ce verdict était un peu 
plus favorable aux Schwizois que les précédents; à 
en juger par là, la bonne harmonie devait régner à 
cette époque entre les libres paysans et les Habsburg. 

Vingt-cinq ans après, lorsque, à la mort du comte 
Rodolphe, ses deux fils se partagèrent les biens pater- 
nels, le cadet, Rodolphe II, fondateur de la branche 
des Laufenburg, hérita des droits seigneuriaux sur la 
vallée située au sud des Mythen. Mais, depuis ce mo- 
ment, les rapports des Schwizois avec eux se gâtèrent, 
de sorte que les paysans conçurent l'idée d’imiter 
leurs voisins d'Uri et de se soustraire complètement 
à la domination des Habsburg. L’attitude équivoque 
que le comte Rodolphe prit en 1239 à l'égard de l’em- 
pereur, quand celui-ci eut été excommunié, leur four- 
nit l’occasion qu'ils cherchaient de tenter une hardie 
démarche. Au milieu de l'hiver, ils envoyèrent par 

1 Document du 11 juin 1217, publié d'après une ancienne tra- 
duction allemande dans un livre paru en rô40: Libertas Einsid- 
lensis, Docum. XI, 63-66. Voir le texte allemand et le texte latin 
Les Waldstetten considérées dans leurs rapports 
avec l'Empire germanique et la maison de Habsbourg, dans les 
Mémoires et documents publiés par la Société d'histoire de la 
Suisse romande, 11, 387. Sur le fait, comp. Kopp, Geschichte der 
eidgenôss Bünde, 3 livre, p. 320 sq. O. Ringholz, Geschichte 


des fürstlichen Benediktinerstiftes Einsiedeln, 1. 1, 1904, 
P. 87-88. 
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delà les Alpes, au souverain qui assiégeait justement 
la place forte de Faenza, en Emilie, — peut-être lui 
avaient-ils fourni des troupes à cet effet! — des mes- 
sagers et des lettres. Ils déclaraient que, de leur plein 
gré, ils choisissaient l'empire pour suzerain, et que, en 
qualité d'hommes libres et ne devant obéissance à per- 
sonne, ils voulaient se réfugier sous les ailes de l'empire. 

Frédéric II acquiesça au désir « de l’ensemble des 
hommes de la vallée de Schwiz » — universis homi- 
nibus vallis in Swites — par lettre rédigée en décembre 
1240. C’est là la plus ancienne lettre de liberté des 
Waldstätten dont on possède l'original ; elle constitue 
le joyau des archives de Schwiz?. L'empereur les prit 
sous sa protection particulière et sous celle de l’em- 
pire. « Vous jouirez, ajoutait-il, de toutes les grâces et 
de toutes les faveurs qu’un bon seigneur doit témoi- 
gner à ses sujets et fidèles, aussi longtemps que vous 
resterez fidèlement à notre service. 

On ne peut douter que les Schwizois ne considéras- 
sent cette lettre, si cordiale en apparence, comme l’acte 
authentique de leur libération formelle de tous les 
droits seigneuriaux des Habsburg, et en effet la pro- 
messe impériale de ne jamais les détacher de la suze- 
raineté de l'empire suppose réellement une libération 
de ce genre. Néanmoins, il ne faut pas attribuer à ce 
document une portée trop grande. Car l’empereur ne 

1 C'est ainsi, du moins, qu'on pourrait interpréter l'expression 
de la lettre de franchise impériale: « zelum quem.….. per effectum 
operis ostendistis ». 

Publiée par Tschudi, 1, 134; Wartmann, p. 118. Huillard- 
Bréholles V, u, p. 1072. Oechsli, p. 380 de l'édition allemande. 
À. Denier, Urkunden aus Uri, dans le Geschichtsfreund, XLI, 
1886, p. 6-7, précédé en cela par Schmid, Allg. Gesch. des Frey- 


stats Ury, Zug 1788, 1, 212, fait sans autre bénéficier Uri de ce 
document, dont il donne un texte complètement corrompu: 
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se servait au fond d'aucune expression qui pôt le lier, 
et il évitait, par égard sans doute pour les Habsburg, 
dont la branche aînée lui était fidèle, de dire en ter- 
mes tout à fait formels que la vallée de Schwiz 
était soustraite au landgraviat. Et il se vit d’autant 
moins porté à régulariser, par la nomination d’un bailli 
impérial, l'immédiateté récemment concédée, et à 
prendre effectivement possession du pays, que dans 
les années suivantes — à partir de 1242 — le comte 
Rodolphe reprit ouvertement parti pour lui. Ainsi la 
lettre n’eut d’abord aucun résultat essentiel pour les 
Schwizois!, 

Bientôt après commença la lutte générale, univer- 
selle, entre l'empire et la papauté. On peut en pour- 
suivre les traces jusque sur les bords du lac des 
Quatre-Cantons. Après l’excommunication solennelle 
et la déposition de Frédéric II au concile de Lyon 
(1245) les Schwizois durent jurer de nouveau fidélité 
au comte Rodolphe II de Habsburg, qui se rangea du 
côté du St-Siège, et s'obliger à ne s’allier désormais 
contre lui ni à l’empereur Frédéric ni à aucun autre 
seigneur. Mais ils arborèrent de nouveau, immédiate- 
ment après, la bannière impériale, qui était aussi celle 
de leur liberté. Ils nouèrent des intelligences avec les 
gens d’Unterwald et avec les bourgeois de Lucerne: 
le premier pacte confédéral dont nous ayons connais- 
sance date de ces années*. La lutte dut être vive pen- 


1Quant à la signification de ce document, je me range essen- 
tellement aux pénétrantes remarques de P. Schweizer dans son 
étude: Die Freiheit der Schwixer, Jahrb. f. schweix. Gesch., X, 
1865, p. 1-25. Sur les rapports de Rodolphe IL avec l'empereur 
Frédéric, comparer G. de Wyss dans l'Angeiger J. schweixer. 
Geschichte und Altertumskunde, 1857, p. 16-18. 

+ L'original fait défaut. Les preuves de l'alliance ont été réunies 
par Segesser. Voir Abschiede, 1, 1 sq. 
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dant quelque temps dans les vallées, et si la légende 
populaire, — et en particulier l'histoire de l’adroit 
archer — se rattachait à ces événements, il serait 
difficile de la mettre en doute. Le comte Rodolphe 
obtint, pendant la lutte, un bref du pape Innocent IV, 
par lequel le prévôt d'Oelenberg, dans le Sundgau, 
était chargé de fixer aux rebelles de «Subriz» et de 
«Sarnon», c'est-à-dire de Schwiz et de Sarnen, un 
délai pour se détacher de Frédéric, pour se réconci- 
lier avec l'Église et pour reconnaître, en fidèles vas- 
saux, la suzeraineté du comte. Pour le cas où cette 
démarche n'aurait aucun eflet, il devait prononcer 
l'excommunication et jeter l’interdit sur eux et sur 
les gens de la « villa» de Lucerne, qui agissaient pro- 
bablement de connivence avec eux1, 

Nous n'avons aucun renseignement sur les suites 
de ce conflit. Mais les mutations qui se produisirent 
en 1249 et en 1250 par la mort du comte Rodolphe II 
et de l’empereur Frédéric empêchèrent dans tous les 
cas les Schwizois et les communautés qui s'étaient 
associées à eux de persister dans leur rebellion. La 
ligue gibeline des bords du lac des Quatre-Cantons 
périclita; les fils de Rodolphe recouvrèrent la jouis- 
sance incontestée de leur pouvoir à Schwiz comme 

1 Le bref papal, édité en premier lieu par Schôpfin, Alsatia 
diplom., 1, 484, d'après un manuscrit de la bibliothèque vaticane, 
est daté du 28 août 1247 (et non 1248). Comp. Abschiede, I, 1; 
Huillard-Bréholles, VI, 567; Potthast, Regesta Pontificum Ro- 
manorum, II, 1068, n° 12673; Bernoulli, Acta Pontificum helve- 
tica, t. 1, Bâle, 1891, p. 243. Le comte de Habsburg semble avoir 
accusé les Schwizois de s'être illégitimement soustraits à sa suze- 


raineté; il ne craignait pas de soutenir que celle-ci lui revenait 
« hereditario iure ». 


? Rodolphe mourut le 6 juillet 1249 (voir G. de Wyss, Allgem. 
deutsche Biographie, X, 284); Frédéric le 13 décembre 1250. 
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dans l’Unterwald. La tentative de révolte avait com- 
plètement échoué, et il pouvait d'autant moins être 
question alors pour les Schwizois de réaliser leurs 
aspirations à la liberté, que les droits des Habsburg 
prenaient des racines toujours plus fortes à l’époque 
de l'interrègne. En ces années, en effet, le comte 
Rodolphe III, neveu de Rodolphe II et représentant 
de la branche aînée de la maison de Habsburg, 
voyait sa fortune grandir, et, favorisé par toutes 
sortes de circonstances, étendait avec la prudence qui 
le caractérisait ses propriétés foncières comme ses 
droits de suzeraineté. Lorsque, en 1273, les biens al- 
lodiaux de son cousin Eberhard de Habsburg-Laufen- 
burg, situés dans les Waldstätten, tombèrent entre 
ses mains par voie d’achat!, les droits comtaux que 
la maison de Habsburg pouvait revendiquer à Schwiz 
lui firent aussi retour. 

Par l’élévation de Rodolphe au trône allemand, les 
affaires des Schwizois prenaient une tournure impré- 
vue. Ils ne pouvaient s’imaginer, en vérité, que le 
nouveau roi confirmerait leur lettre de franchise diri- 
gée contre les Habsburg, car on pouvait pour le moins 
douter du bien-fondé de son contenu et de son carac- 
tère obligatoire. Ilsse sentirent bien plutôtatteints par 
la déclaration qu’il fit de ne pas reconnaître les actes 
émanés de Frédéric II à une époque où il était au ban 
de l’empire*. Néanmoins leur situation ne devint pas 
aussi défavorable que ne pouvait le faire craindre la 
politique dynastique bien connue de Rodolphe. Car 


1 Comp. plus haut p. 89. 

2H, de Liebenau, Fôrderung der Eidgenossenschaft durch des 
Hauses Habsburg innere Verhältnisse, dans le Neujahrsblatt 
aus der Urschweix, Lucerne 1857, p. 34. 
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si énergiquement que les Habsburg poursuivissent de 
tous côtés les intérêts de leur maison, on ne peut 
pourtant pas dire qu'ils aient travaillé systématique 
ment à limiter les droits des communautés libres de 
paysans. 

Les rapports entre Schwiz et le nouveau roi 
étaient assez curieux. Rodolphe ayant gardé pour lui 
la dignité comtale et n’en ayant pas même investi un 
de ses fils, les Schwizois furent, en fait, pendant tout 
son règne, sous la dépendance immédiate de l’empi- 
re. Le roi nommait les ammans pour les gens libres 
comme pour les fermes seigneuriales qui appartenaient 
autrefois aux Lenzburg: c'étaient des fonctionnaires 
à la fois représentants de la couronne et de la maison 
des Habsburg. Les impôts étaient levés en son nom, 
et la liberté des Schwizois ne souffrit aucun préju- 
dice du fait qu’en 1278 il assigna les revenus de la 
vallée à la fiancée anglaise de son fils Hartmann, 
comme cadeau de noces, ou qu'il les donna quelques 
années plus tard en hypothèque à son cousin Eber- 
hard, car il ne se dessaisit pas de l'administration de 
la seigneurie*. En ce qui concerne celle de la justice, 
Rodolphe fit aux Schwizois des concessions impor- 
tantes. Il leur donna l'assurance qu'ils n'auraient 
jamais à comparaître que devant lui, ses fils ou le 
juge de la vallée®, et, dans une lettre du 19 février 


1P. Schweizer, Die Freiheit der Schwiser, p. 10. Au sujet des 
négociations avec l'Angleterre, comp. Kopp, Gesch. der cidge- 
nüssischen Bünde, livre 1, p. 204-209 et 380-384. Pauli, Gesch. 
Englands, IV, 45-46 Coolidge, Some links between English and 
early Swiss history, dans l'English historical Review, 1, 1880, 
P- 738; Redlich, Rudolf von Hatsburg, p. 413. 

?Kopp, Urkunden, 1, 30. Cf. Bühmer-Redlich, Regesta 1m- 
perii, VI, n° 1541. La pièce n’est pas datée. 
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12911, il leur octroya le privilège de ne jamais être 
jugés par un non libre. 

Grâce à la douceur de ce régime, en général, la ten- 
dance innée qui poussait la population de Schwiz à 
l'indépendance put de nouveau se manifester, et sa 
constitution — si cette expression convient à une 
époque aussi reculée — se développa et prit des con- 
tours plus précis. Il n’est plus question, il est vrai, à 
cette période, de l'ancienne querelle avec le couvent 
d’Einsiedeln. En revanche, un nouveau conflit surgit 
avec le couvent de femmes de Steinen, fondé en 1262 
par les Cisterciens. Le représentant du roi dans les 
hauts pays enjoignit aux ammans, en 1275, de proté- 
ger le monastère contre toute spoliation, conformé- 
ment aux libertés et aux privilèges de l’ordre. Malgré 
cela, l’amman Rodolphe de Stauffach invita les non- 
nes au payement de l'impôt; comme elles s'y refu- 
saient, il recourut à la saisie, et il fallut, pour lui 
faire lâcher son gage, l'intervention la plus pressante 
de la reine Anna, épouse de Rodolphe. Mais les 
Schwizois n’en cherchèrent pas moins à maintenir leur 
droit d'imposition pour l'avenir, et, en 1289, un fonc- 
tionnaire des Habsburg dut leur rappeler à nouveau 
que le couvent jouissait de l'exemption des charges?. 





1 Reproduite dans Tschudi 1, 204: Kopp. Urk. l, 29. Au sujet 
de l'erreur que commit Tschudi en étendant sans autre le privi- 
lège à Uri et à Unterwald, comp. Wartmann, op. cit. p. 133 sq. 

?Les documents relatifs à cette querelle sont reproduits dans 
Kopp, Gesch. der eidgenôss. Bünde, livre Ill, p. 729, 731 732. 
Oechsli, Regeste, n°" 238, 236, 305. Dans la dernière lettre, datée 
du 24 avril 1289, le couvent est désigné comme situé «in der Owe 
von Steine ze Swiz in der Waltstatt». Comp. aussi Schneller, 
Das chemalige Frauenkloster çu Steina auf der Au dans le Ge- 
schichtsfreund, VII, 1851, p. 10 sq., et Meyer de Knonau, Aus 
mittleren und neueren Jahrhunderten, p. 43 sq. 
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C'est précisément pendant leur querelle avec les 
nonnes de Steinen en 1275, que les Schwi nous 
apparaissent pour la première fois comme formant 
une communauté, universitas. Six ans plus tard, ils 
avaient leur propre sceau, dont l'inscription témoi- 
gnait de l’existence de leur communauté politique, et 
qui, par l’image de St-Martin, patron de Schwiz, 
rappelait en même temps le centre religieux de la val- 
lée. Et même un « honneur» propre, « l'honneur du 
pays», était attribué à cette «vallée» ou «pays», en 
tant que personnalité juridique *, Les ammans furent 
d'abord au nombre de deux, puis de quatre; Rodol- 
phe les choisissait dans les familles les plus considé- 
rées de la vallée, les von Stauffach, von Sewen, ab 
Iberg, von Tiring etc., et il tenait compte, semble-t-il, 
dans ce choix, des paroisses du pays: Schwiz et 
Muotatal, auxquelles était venue s'ajouter celle de Stei- 
nen. À la fin du règne de Rodolphe, les ammans 
étaient remplacés par un seul «landamman», repré- 
sentant du pouvoir royal des Habsburg®. 

Ainsi le roi lui-même prépara la complète unité du 
pays, en vue, sans doute, d'une administration plus 





1 La plus ancienne légende (sur le sceau apposé à un document 
du 25 décembre 1281) est celle-ci: S. VNIVERSITATIS IN SWITES. 
Comp. Kopp, Gesck. der eidgenëss. Bünde, livre Ill, p. 333, et 
Schulthess, Die Siegel der Urkantone, dans les Mitteilungen 
der antiquar. Gesellschaft in Zürich, IX, 71, avec l'illustration 
de la table XI 

* Ainsi s'exprime le document du 25 décembre 1281 (Tschudi, 
1, 189), d'après lequel les paysans remettent un domaine à un 
landamman sous certaines conditions «für die arbeit, so er für 
uns und des lands eer erlitten hat, wann daher in die landlüt 
sandtend ». 


*Kopp, op. cit. p. 332. Comp. J.-B. Kälin, Die Landammänner 
des Landes Schuis, dans le Geschichtefreund, XXXII, 112. 
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commode!. Il ne pouvait pas prévoir qu’en affermis- 
sant ainsi les bases de la communauté de Schwiz, il 
donnait un nouveau et solide appui aux aspirations 
du peuple à l'indépendance. 


Pendant ce temps, l'évolution s'était faite avec moins 
d'unité dans l’Unterwald qu'à Uri et à Schwiz. Ce 
petit pays, extrêmement fertile dans sa partie infé- 
rieure, et dont le nom collectif n'apparaît d'ailleurs 
qu'au XIVme siècle, a été divisé par la nature en deux 
parties, la région de l’Aa de Sarnen, et celle de l’Aa 
d’Engelberg, Obwald et Nidwald?, Le sol, dont la pro- 
priété était très convoitée depuis l’époque carolin- 
gienne, et qui se prêtait admirablement, d’une part à 
l'élève du bétail et à l'économie alpestre, d’autre part 
àla culture intensive”, était au XIII" siècle aux mains 
des Habsburg, de la petite noblesse, des couvents d'En- 
gelberg, de Murbach-Lucerne, de Muri, de Béromün- 
ster en Argovie, et de nombreux paysans, libres de 
leurs personnes, qui vivaient épars dans les vallées#. 
Les domaines seigneuriaux, tant à cause de leur nom- 


1'A mon avis, c'est aller trop loin que de voir dans cet acte du 
roi la tendance à effacer peu à peu la différence entre les libres 
et les non-libres. Précisément dans le privilège du 19 février 1291, 
les homines liberæ conditionis sont très nettement distingués des 
homines servilis conditionis. 

#Tschudi, 1, 72, imagine une division politique formelle du 
pays déjà vers l'an 1150. Mais l'existence de cette division n'est 
pas démontrable avant le milieu du XIV' siècle. Comp. Blumer, 
Staats-und Rechtsgeschichte, 1, a11. 

3 Dans une très intéressante étude intitulée Die Alpenwirtschaft 
und Agrikultur in Obwalden seit den ältesten Zeiten, Geschichts- 
freund, XXI, 144 sq., le Père Martin Kiem a prouvé en se basant 
sur les documents que, du IX° siècle jusqu'en 1400, l'agriculture 
était plus importante dans l'Obwald que l'économie alpestre. 

A Oechsli, p. 68-105. 
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bre que de leur étendue, y rendaient beaucoup plus 
difficile que dans les deux autres Waldstätten, la réu- 
nion des hommes libres. Le landgraviat appartenait, 
comme à Schwiz, à la maison de Habsburg; après la 
mort de Rodolphe [«, il revint à la branche cadette 
Habsburg-Laufenburg, et en 1273, il passa, par 
suite de l'achat que nous avons déjà mentionné plu- 
sieurs fois, au roi Rodolphe. L’avouerie des monas- 
tères était aussi échue aux Habsburg. Seul, le couvent 
des Bénédictins d'Engelberg, au pied septentrional 
du Titlis, fondé par le seigneur zurichois Conrad de 
Seldenbüren! avait réussi à se réserver dès sa fonda- 
tion le droit de choisir librement son avoué, et s'était 
assuré par là une situation indépendante pour les siè- 
cles suivants. L'abbé devint le seigneur proprement 
dit de la vallée d'Engelberg. 

Déjà vers le milieu du XI1Ime siècle, lorsque le mou- 
vement gibelin se fit sentir dans les vallées qui entou- 
rent le lac des Quatre-Cantons, les hommes libres 
d’Unterwald paraissent s'être constitués en commu- 
nautés indépendantes, qui trouvaient leurs centres 
dans les paroisses et les bourgs forestiers de Stans et 
de Sarnen. Toutefois ces communautés n'étaient pas 
au bénéfice des privilèges royaux, qu’avaient déjà 
conquis leurs voisins d'Uri et de Schwiz. 


Telle était la situation dans les trois pays vers la fin 
du règne de Rodolphe. Dans l'Unterwald, les germes 
d'union et d'indépendance étaient encore bien fragi- 
les. Uri jouissait d’une position sûre: son territoire 

Sur cette fondation, cf. R. Durrer, Die Kunst- und Architek- 
turdenkmäler Unterwaldens, p. 102, et la bibliographie qui ÿ 


estdonnée; Meyer de Knonau, Jahrbücher des deutschen Reïches 
unter Heinrich IV. und Heinrich V., &. VII, 1909, p. 282 sq. 
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était soustrait à l'autorité des comtes et dépendait im- 
médiatement de l'empire. Aux Schwizois, il man- 
quait encore, il est vrai, la confirmation formelle 
de la liberté impériale, qui leur avait été reconnue, ou 
du moins qu'on leur avait laissé entrevoir un demi- 
siècle auparavant. Mais, en fait, ilsétaient en relations 
directes avec le chef de l'empire allemand ; leur com- 
munauté était groupée autour d’un seul centre, et avait 
acquis des privilèges importants, au point de vue de la 
juridiction. En mettant prudemment à profit les cir- 
constances extérieures, ils visèrent désormais à sau- 
vegarder ces conquêtes pour l'avenir, et si possible à 
les développer. Les Schwizois ont toujours suivi 
d’un œil exercé les transformations politiques de l’em- 
pire allemand et manifesté un esprit de résistance et 
d'autonomie ; c’est sur leur initiative, on n’en saurait 
douter, que fut fondée la première association dura- 
ble des communautés du lac des Quatre-Cantons ?. 

A peine la nouvelle de la mort du roi s’était-elle ré- 
pandue dans les Waldstätten que les montagnards, 
vu l'incertitude des événements, prirent ensemble posi- 
tion. Dix-sept jours seulement après le décès de Rodol- 
phe, le 1er août 1291, « les hommes de la vallée d'Uri, 
la communauté de la vallée de Schwiz, et la commu- 
nauté de ceux de la vallée inférieure», considérant que 
les temps étaient difficiles, et désirant défendre plus 


1 Comp. la belle remarque de J. de Müller: «Les hommes de 
Schwiz se distinguent des villes et des autres contrées de la nation 
à laquelle ils ont donné son nom par un enthousiasme particulier 
pour leur antique liberté et leurs droits, et, dans toutes les choses 
où un chef de parti ne fausse pas leur jugement, par une droite et 
mäle loyauté». J. de Müller, wad. Ch. Monnard, 1, 404. 


?«Incipiente Augusto, ce qui veut dire à proprement parler 
« dans les premiers jours d'août ». 
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facilement leurs intérêts, concluaient une alliance per- 
pétuelle. 

Les trois pays s'engageaient de bonne foi à s'assis- 
ter mutuellement de toutes leurs forces, toto posse, 
toto nisu, tant au dedans qu’au dehors des vallées, 
contre toutes les violences et toutes les attaques, et de 
se venir en aide, en cas de besoin, et à leurs propres 
frais. Ils juraient de se rester fidèles, en renouvelant, 
selon leur expression, « l'antique forme de leur Con- 
fédération, confirmée par un serment». Ils faisaient 
cette réserve que chacun, selon sa condition person- 
nelle, devait servir son seigneur et lui obéir comme de 
juste. Toutefois ils décidaient d’un conseil commun 
et d’un accord unanime de ne reconnaître dans leurs 
vallées aucun juge qui aurait acheté sa charge, ou qui 
ne serait indigène et habitant de leur pays. Mais si 
quelque différend venait à surgir entre les Confédérés 
(inter aliquos conspiratos), les plus avisés d'entre eux 
interviendraient pour l’apaiser, selon qu'il leur parai- 
trait convenable; et si l’une ou l'autre des parties ne 
se soumettait pas à cette sentence, les autres Confédé- 
rés se déclareraient contre elle. 

Puis les trois contractants édictaient des peines en 
prévision de différents crimes, et des dispositions en 
vue du maintien de la paix. Les meurtriers, est-il dit, 
perdront la vie, et, dans le cas où ils échapperaient, 





1 <Antiquam confederationis formam iuramento vallatum pre- 
sentibus innovando». Sur le rapport à établir entre le pacte de 
1agt avec un pacte antérieur d'alliance aujourd'hui perdu, cf. 
H. Bresslau, Das diteste Bündnis der Schweiçer Urkantone, dans 
le Jahrbuch f. schweixer. Geschichte, t. XX, 1805, p. 27 sq. 
Fr-E. Meyer a essayé de prouver dans le Geschichtsfreund, 
&. LXIII, 1908, p. 1-38, que l'alliance primitive n'avait été conclue 
qu'oralement, 
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seront bannis à perpétuité. Celui qui les accueillera 
ou les protégera devra quitter les vallées jusqu’à ce que 
les Confédérés décident de le rappeler. L'incendiaire 
perdra à jamais son indigénat, et quiconque le proté- 
gera devra donner satisfaction au lésé. Les biens de 
ceux qui auront dépouillé un Confédéré ou lui au- 
ront causé quelque dommage seront confisqués et 
serviront à indemniser la victime. 

De plus les Confédérés interdisent qu’on prenne un 
gage de sa propre autorité. Ils statuent que chacun 
doit obéir à son juge, et, s'il en est besoin, indiquer 
à quel juge il estsoumis ; les récalcitrantsseronttenus 
par l'ensemble des Confédérés à laréparation du dom- 
mage causé par leur résistance. 

«Toutes ces dispositions, disent-ils en terminant, 
ont été prises pour l'utilité commune, et doivent, avec 
l'aide de Dieu, durer à perpétuité. En foi de quoi, sur 
la requête des prénommés, le présent acte a êté dressé 
et muni des sceaux des trois communautés et vallées.» 

Ce vénérable pacte est conservé dans les archives de 
Schwiz; c’est l'acte constitutif de la Confédération 
suisse !. 

1Tschudi paraît ne pas avoir connu ou avoir intentionnellement 
ignoréce document. 1. de Müller, II, 185-186, en a donné un extrait, 
mais, prévenu comme il l'était en faveur de la tradition légen- 
daire, il n'en a su tirer aucun parti. La première impression en a 
été faite par les soins de J.-Henri Gleser, de Bâle, dans un ouvrage 
devenu rare: Specimen observationum circa Helvetiorum fæ- 
dera, Basileae 1760, p. 44-48. Kopp a le mérite d'avoir fait con- 
naître à nouveau le pacte fédéral par ses Urkunden ur Gesch. 
der eidgenëss. Bünde, 1, 32-34. Comp. la réimpression dans les 
Abschiede, 1, 241-243. On trouve une traduction allemande dans 
Joh. Meyer, Geschichte des schweïser. Bundesrechts, 1, 405, et 
dans Oechsli, Quellenbuch zur Schweixergeschichte, Zürich 1901, 


P- 65. Ph. Bridel a déjà donné une traduction française dans les 
Mélanges helvétiques, 111, Lausanne 1793, p. 7 à 12. Voir la 
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A première vue, cette alliance, conclue dans des 
termes modérés et pesés avec le plus grand soin, a un 
caractère essentiellement conservateur. Les paysans 
n'entendaient pas se soustraire à leurs obligations tra- 
ditionnelles vis-à-vis de leurs seigneurs. Ils n’élevaient 
pas la prétention de choisir eux-mêmes leurs landam- 
mans et leurs juges, et les dipositions pénales som- 
maires auxquelles ils s'arrêtaient ne créaient pas un 
droit nouveau, en ce sens que les communautés au- 
raient, dès lors, pris en mains l'administration de la 
haute justice. Mais, à côté de ces dispositions, le pacte 
fédératifen renfermequelques autres qui donnaientune 
expression précise à leurs aspirations passionnées pour 
l'autonomie, et qui ne se conciliaient pas facilement 
avec les droits de souveraineté des Habsburg à Schwiz 


reproduction photographique dans Oechsli, Les origines de la 
Confédération suisse, Berne, 1901, dans Hilty, Les Constitutions 
Jédérales de la Suisse, Neuchâtel 1891, et dans les Bundesbriefe 
der alten Eidgenossen, 1291-1513, réunies par J. Ehrbar. — Les 
Confédérés se nomment « homines vallis Vranie, universitasque 
vallis de Switz ac communitas hominum intramontanorum vallis 
inferioris ». On pourrait donc être tenté de supposer que le Nid 
wald seul se ratacha à l'alliance. Mais le troisième sceau, grave- 
ment détérioré, il est vrai, n’est autre que celui qui fut en usage 
pour tout l'Unterwald aux XIV° et XV: siècle, Autour de l'armoi- 
rie (la clef de St-Pierre, patron de l'église de Stans), il porte la 
légende: À 5. UNIVERSITATIS HOMINVM DE STANNES ET. VALLIS 
svrfenonis. Comparer l'illustration dans Schulthess, op. cit. table 
XI, n°8, et dans J.-J. von Ah, Die Bundesbriefe der alten Eid- 
genossen, 1891, p. 11. À ce qu'il semble, le sceau ne servait à 
l'origine que pour Stans, mais, à l'occasion sans doute du pacte 
de 1291, les mots et vallis supferjioris y furent gravés dans la 
suite, et le sceau devint celui du pays tout entier. Oechsli, p. 303. 
Il vaut la peine de remarquer que le sceau de Schwiz — aujour- 
d'hui arraché — pendait à la première place, en contradiction 
avec le texte. Cette circonstance porte à croire que l'alliance fut 
conclue en territoire schwizois, soit à Schwiz même, soit à 
Brunnen. 
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et dans l’Unterwald. Abstraction faite du devoir ab- 
solu de s’entr'aider contre toutes les attaques exté- 
rieures, de quelque côté qu'elles vinssent, les pres- 
criptions relatives à la qualité des juges età la procédure 
queceux-ci devaient suivre étaient décisives. Les Con- 
fédérés fixaient lesexigences auxquelles devait répon- 
dre, pour qu’ils le reconnussent, un juge, c'est-à-dire 
un représentant de la puissance seigneuriale, du land- 
grave et finalement du roi, et en même temps, ils l'as 
treignaient à l’observance de certaines formes indi- 
quées une fois pour toutes, pour se préserver de l'arbi- 
traire 1. 

Obtenir une magistrature indigène, indépendante 
de toute influence étrangère, tel était le premier but de 
l'alliance. Les intéressés évitaient soigneusement toute 
expression provocatrice, et d’ailleurs personne ne son- 
geait à fonder un état fédératif indépendant, par oppo- 
sition avec les Habsburg ou avec l'empire allemand. 
Mais si peu agressive que l'alliance parût, même exté- 
rieurement, elle apportait un obstacle sérieux au déve- 
loppement ultérieur de la puissance des Habsburg, et 
une lutte était désormais inévitable : les Confédérés 
ne pouvaient nullement se le dissimuler. De l'issue de 
cette lutte dépendait l’avenir des trois vallées, et aussi 
— mais cela échappait encore à toute prévision hu- 
maine — la destinée de la maison de Habsburg sur 
tout le territoire de la Suisse actuelle. 


1 A, Huber, qui, à part cela, apprécie excellemment l'alliance, 
va sans doute trop loin en caractérisant les dispositions relatives 
à la procédure contre les assassins, les incendiaires, etc., comme 
un empiètement direct sur la haute juridiction. Die Waldstätte, 
P- 67. Comp., en sens contraire, O. Lorenz, Deutsche Geschichte 
im 13. und 14. Jahrhundert, Il, Vienne 1866, p. 615 et P. 
Schweizer, Die Freiheit der Schwiter, p. 20. Oechsli, p. 305 sq. 
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Le premier pas fait, les Waldstätten n'éprouvèrent 
pas de scrupules à aller plus loin encore et à s'associer 
aux adversaires qui s’unissaient, dans la Haute-Ala- 
manie, après la mort du roi Rodolphe, contre son fils 
Albert', pour évincer la maison d'Autriche du terri- 
toire compris entre le Jura et le Bodan. Le 16 octobre 
1291, les paysans d'Uri et de Schwiz, représentés 
par les landammans Arnold de Silinen et Conrad 
ab Iberg, conclurent pour trois ans une alliance avec 
la ville de Zurich, qui faisait partie d’une coalition 
dans laquelle se trouvaient le comte Amédée de Savoie, 
la ville de Berne, l’évêque Rodolphe de Constance, né 
comte de Habsburg-Laufenburg, la comtesse Elisabeth 
de Rapperswil, l'abbé Guillaume de St-Gall, et une 
foule de seigneurs de la Souabe?, Dans ce traité, les 
principes et les droits de la défense personnelle contre 
l'invasion étrangère étaient énoncés sous une forme 
très nette. Les trois alliés se promettaient assistance 
mutuelle et armée contre tout ennemi, quel qu'il fût, 
sans aucune exception. Ils voulaient empêcher, de 
toutes leurs forces, une attaque du dehors, ou si cela 
n'était pas possible, prendre eux-mêmes l'offensive. 


1 Au sujet des événements qui suivent, comp. Kopp, Gesck. der 
cidgenôssischen Bünde, livre VI, p. 1-13, 29-36; Huber, Gesch. 
Oesterreichs, Il, 47, et les notes de Meyer de Knonau dans sa 
nouvelle édition du chroniqueur Kuchimeister, Si-Galler Mittei- 
lungen, XVIII, 237 sq., mais surtout Oechsli, p. 309 sq. 

? Dumont, Corps diplomatique, 1, 198; Abschiede, 1, 242,n' 2; 
Urkundenbuch der Stadt und Landschaft Zürich, L. VI, 1905, 
p- 150. J.-Léop. Brandstetter a joint une belle photographie de cet 
imporunt document à son étude: 1251 oder 1291, dans le 
Geschichtsfreund, XXXII, 259 sq. Depuis qu'il a été correcte- 
ment daté par Kopp, Urkunden, , 37, il fallait bien être un ama- 
teur (voir Geschichtsfreund, XXXI, 361-365) pour revenir à la date 
faussement indiquée par Tschudi (1251). 
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Ils s’engageaient sans réserve à s’armer si, de quelque 
château seigneurial, des hostilités étaient exercées con- 
tre eux. Chacun, déclaraient-ils plus loin, devait ser- 
vir son seigneur « comme avant les temps du roi », et 
selon le droit ; mais s’il était contraint à plus, les al- 
liés le protégeraient. Douzehommes désignés par leurs 
noms: trois chevaliers et trois bourgeois de Zurich, 
trois paysans d'Uri et trois de Schwiz, devaient déci- 
der de l'intervention dans tous les cas non prévus 
dans le traité 1. 

Par cette alliance offensive et défensive, Schwiz et 
Uri entraient bien plus que par le pacte du 1‘faoûten 
hostilité déclarée avec les Habsburg. Dans ce premier 
pacte, ils s'étaient contentés, de concert avec Unter- 
wald, de se constituer les défenseurs communs des 
coutumes juridiques existantes et des dispositions nou- 
velles touchant les conditions à remplir par les juges 
dans l'exercice de leurs mandats; maintenant ils se 
comportaient, aux côtés de la ville impériale, absolu- 
ment comme des communautés autonomes, décidées 
à ne pas se préoccuper, dans leurs entreprises guer- 
rières, des droits de suzeraineté du landgrave qui, 
pour Schwiz tout au moins, entraient en ligne de 
compte. Rien d'étonnant donc à ce qu’une guerre ou- 
verte éclatât maintenant entre les Habsburg et les 
Waldstätten. 


1 La lettre nomme pour Uri: Wernher von Attinghusen, Burk- 
hard (Schüpfer), l'ancien amman (au commencement de la 
lettre, Arnold, le meier de Silinen, est désigné comme le landam- 
man réel) et Conrad, le meïer d'Oertschon (Ersteld); pour 
Schwiz: Conrad ab Iberg, landamman ; Rodolphe le Stauffacher 
et Conrad Hunno. N'est-on pas en droit de supposer que ce 
furent ces hommes qui participèrent en première ligne à la con- 
clusion du traité du 1 août > 
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Les partisans de l'Autriche infligèrent à Zurich une 
sanglante défaite près de Wintertur, le 13 avril 12921 
et la ville fut forcée par le duc Albert, au mois d'août 
de la même année, à conclure une paix qui mettait 
naturellement fin à son traité avec Uri et Schwiz®. 
Néanmoins les hostilités se prolongèrent. Vers la fin de 
l’année, le duc s’avança avec une armée jusqu’à Zug. 
Au mois de mars 1293, le bailliautrichien de Lucerne, 
Otto von Ochsenstein, étaitencoresur le pied de guerre 
avec les Waldstätten, et en avril la route commerciale 
pour l’Italie, par Uri et le Gothard, était bloquée”. 
Impossible de dire quand et comment ce conflit s'a- 
paisa. 

Dans tous les cas, les traités de 1291, dans lesquels 
les aspirations des Waldstätten avaient trouvé une 
expression aussi mesurée que résolue, restèrent inou- 
bliés. Celui qu'ils avaient conclu avec Zurich pour 
une durée limitée pouvait ne pas avoir d’autres suites 
immédiates; l'alliance perpétuelle des trois pays devait 
dès lors constituer un lien indestructible, 


1. La victoire du Peuple. 
Dans l'intervalle, le 5 mai 1292, les princes électeurs 
s'étaient réunis à Francfort, et, écartant Albert de 
Habsburg-Autriche qui, en sa qualité de fils et d'héri- 


1 Kuchimeister, op. cit. p. 237-239. Joh. Vitodurani Chronicon, 
éd. G. v. Wyss, dans l’Archi» für schweixer. Geschichte, XI, 32 
35. Les Zürcher Jahrbücher donnent la date, p. 62 (Mitteil. der 
antiquar. Gesellschaft, vol. 11, 1" parte. Die beiden ältesten 
deutschen Jahrbücher der Stadt Zürich, herausgegeben von 
Ludwig Etmüller.) Cf. Chronik der Stadt Zürich, herausge- 
geben von Joh. Dierauer, dans les Quellen sur Schweier Ge- 
schichte, t. XVIII, 1900, p. 33. 

3 Urkundenbuch Zürich, t. VI, p. 171-175. 

3Kopp, Urhunden, 1, p. 42, 45. Schulte, t. 1, p. 182. 
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tier de Rodolphe, avait conçu la ferme espérance de 
lui succéder sur le trône, ils avaient élu roi d’Allema- 
gne le vaillant mais peu fortuné Adolphe de Nassau. 
En ce qui concerne les rapports des Waldstätten avec 
l'extérieur, cet événement resta d’abord sans impor- 
tance; le roi et le duc s'étant réconciliés vers la fin de 
l’année, Schwiz, du moins, ne pouvait songer à obte- 
nir l’immédiateté. D'autre part, on peut se demander 
si les Schwizois reconnaissaient dans sa plénitude la 
suzeraineté des Habsburg après la cessation de l’état 
de guerre que nous venons de mentionner. La remar- 
quable législation civile dont ils jouissaient en 1294 : 
donne plutôt à penser qu'ils étaient alors en mesure 
de se mouvoir dans une indépendance réellement 
illimitée. « Du conseil commun du pays, et sous 
le poids du serment», par conséquent dans une lands- 
gemeinde qui est la première dont parle l’histoire’, et 
qui apparaît comme l'expression complète de la per- 
sonnalité politique et juridique du pays, ils conclurent 
un accord pour parer à l’extension des domaines sei- 
gneuriaux, indigènes ou étrangers. [ls interdisaient la 
vente ou la donation de biens fonciers à des personnes 
du dehors ou à la main morte. Ils menaçaient le ven- 
deur de rachat forcé et d’amendes. Dans le cas où un 
paysan entrerait lui-même dans un couvent, ses im- 
meubles devaient passer à ses héritiers, ou, sur le refus 
de ceux-ci, à la communauté. Si les monastères exis- 
tant dans le pays® ne voulaient pas, en proportion de 
1H. Ryffel, Die schweixerischen Landsgemeinden, Zurich, 1904, 
14e 
à Depuis la fondation du couvent de Steinen in der Au, deux 
autres couvents de femmes avaient été créés, l'un à St-Pierre auf 


dem Bache, dans le village de Schwiz, l'autre dans la vallée de 
la Muota. 
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leurs biens, aider les paysans à supporter les impôts 
et les cens, ils devaient être privés de champ, d’eau, 
de bois et de pâturage, c'est-à-dire être exclus de toute 
participation aux biens communs. La même dispo- 
sition était aussi applicable aux étrangers, pour autant 
que cela pouvait se faire sans nuire à ceux qui avaient 
pris leurs terres à fief. Pour le cas où un seigneur 
aggraverait la condition de son fermier, ou le chasse- 
rait de sa terre, les paysans entendaient l’indemniser 
de sa pertei. 

La commune schwizoise issue de l’union forestière 
faisait preuve de cette étroite cohésion pour conserver 
aussi entière que possible la propriété du sol de la 
patrie, fondement de l'antique liberté populaire germa- 
nique, et pour conférer les mêmes droits à tous les 
propriétaires fonciers et les soumettre à des devoirs 
égaux, à quelque condition qu’ils appartinssent. 

Evidemment les Schwizois partaient du point de 
vue juste que la concentration de la propriété foncière 
dans les mains de personnes ou de corporations exemp- 
tes d'impôts, devait être un obstacle au développe- 
ment normal de l’économie alpestreet de l'agriculture. 
On peut douter que les mesures prises par eux fus- 
sent légales au sens strict du mot. Mais la fougue 








1 Accord reproduit par Blumer, Staats- und Rechtsgeschichte, I, 
557-558; Kothing, Das Landbuch von Schwig, Zurich et Fra 
feld, 1850, appendice, p. 265-267 ; Kopp, Urkunden, Il, Vienne 1851, 
p- 150, n° go. Oechsli, Regeste, n° 389. Il est à remarquer que, 
dix ans plus tard seulement, la ville de Zurich se vit, elle aussi, 
amenée à prendre des mesures législatives pour empêcher un trop 
grand accroissement des biens de la main morte. Voir le Richte- 
brief des bourgeois de Zurich, dans l'Archiv f. schweirer. Ge- 
schichte, V, 215. Comp. P. Schweizer, Die Behandlung der xür- 
cher. Klostergüter in der Reformationseit, tirage à part de la 
Theol. Zeitschrift aus der Schweiz, 1885, p. 2. 
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d’un peuple juvénile ne s’asservit pas aux formes du 
droit civil; elle suit l'impulsion qui lui est naturelle, 
jusqu’à ce qu’elle ait atteint son but. 

Trois ans plus tard, l’occasion s'offrit cependant 
d’acquérir limmédiateté de l'empire. Le différend, 
qui n’avait jamais été tout à fait aplani, entre le roi 
Adolphe et le duc Albert s'étant ravivé et ayant enfin 
dégénéré en hostilité ouverte, le roi prit sur lui d’ac- 
céder aux désirs des Waldstätten. Le 30 novembre 1297, 
à Francfort, il octroya aux Schwizois et aux Uranais 
des lettres de franchise conçues dans les mêmes ter- 
mes 1, 

Circonstance digne de remarque : Adolphe ne donna 
pas aux deux pays, dont les rapports avec l'empire 
reposaient sur des bases complètement différentes, une 
confirmation des précédentes lettres de franchise, mais 
il leur fit remettre simplement une nouvelle expédi- 
tion de la lettre de Frédéricil, produite par les Schwi- 
zois. Schwiz voulait, semble-t-il 
velle garantie d'immédiateté, parce que les Habsburg 
n'avaient jamais tenu compte de la lettre du Hohen- 
stauffen excommunié, et les Uranais, de leur côté, 
préféraient sans doute une lettre de franchise qui les 
mit, vis-à-vis de l'empire, sur le même pied que 
leurs Confédérés et ne fit mention d’aucune relation 
antérieure avec la famille princière des Habsburg*?. 
Mais il est clair que les deux pays considéraient la 
charte à eux octroyée par Adolphe, bien que le contenu 
n’enÿfût pas d’une clarté absolue, comme la base juri- 


s'assurer une nou- 





1Tschudi, 1, 215; Warimann, Archi» f. schweixer. Geschichte, 
XI, 136. 


2 Comp. les explications de Wartmann, p. 139. 
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diquement inattaquable de leur union directe à l’em- 
pire. 

Mais il ne fut pas donné aux Waldstätten de tirer 
un profit réel de la nouvelle lettre de franchise et 
de voir se développer en fait la situation fondée 
sur elle. Car, sept mois après seulement, le 2 juillet 
1298, le roi Adolphe perdit la vie dans la bataille de 
Güllheim, et cet événement fit passer la couronne sur 
la tête de son concurrent victorieux, le duc Albert, 
auquel les électeurs la décernèrent en due forme le 
27 juillet. 

Albert Ier était un prince doué de qualités très di- 
verses: vaillant soldat, général capable, il avait l'in- 
telligence ouverte aux besoins de son époque, et il était 
pénétré des devoirs que luiimposait son rôle d'homme 
d'Etat. Sans doute, il poursuivit parfois sans scrupu- 
les et sans ménagements la réalisation de ses desseins, 
mais il faut reconnaître que sa physionomie a été par 
trop assombrie par une tradition apocryphe née sur 
le sol suisse !, 

Quelle tournure prirent les choses dans les Wald- 
stätten sous le second des Habsburg? On ne peut l’éta- 
tablir avec une entière clarté, car il ne nous a été con- 
servé que de très rares témoignages sur le règne d’Al- 
bert. 11 va de soi que Schwiz n'obtint aucune confir- 
mation de ses lettres de franchise, et l’immédiateté des 
Uranais ne fut pas non plus reconnue formellement. 
Autant qu’on en peut juger, le roi défendit de tout 
son pouvoir, en vrai Habsburg qu'il était, les intérêts 
de sa maison, De son vivant, précisément, le cadastre 
habsburg-autrichien(Urbarbuch), dont Rodolphe avait 


1 Comp. Huber, Geschichte Oesterreichs, 11, 9, et les indica- 
tions bibliographiques qu'il fournit. 
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déjà pris l'initiative, fut complètement terminé par les 
soins du protonotaire royal Burckhart von Frick!. Bien 
que, pour on ne sait quel motif, la vallée de Schwiz 
manque dans ce grand inventaire des biens et des 
droits seigneuriaux, les travaux y relatifs s’étendirent 
d’une manière menaçante jusque dans son voisinage 
immédiat. Avec plus d'inquiétude encore, les Schwi- 
zois virent le patronage du couvent d’Einsiedeln et 
de celui de Schännis, qui avait des biens dans lepays, 
passer par vente et par héritage aux mains des Habs- 
burg. Aussi firent-ils une expédition contre Schännis®, 
et l'ancienne querelle avec Einsiedeln se ralluma- 
t-elle précisément à cette époque. Tandis qu’un siècle 
auparavant les Habsburg s'étaient déclarés pour les 
paysans contre des voisins ecclésiastiques qu'ils dé- 
testaient, Albert prit fait et cause pour le couvent, et 
en sa double qualité d’avoué de ce dernier et de re- 
présentant des droits de sa maison, il repoussa toutes 
les agressions des Schwizois contre le territoire d'Ein- 
siedeln®. 

Mais, à part cela, nous n’avons connaissance d’au- 
cun fait de nature à justifier l'opinion que le roi Albert 





1Le « habsburgisches Urbar » se trouve maintenant dans les 
Quellen tur Schweixer Geschichte, 1. XIV, XV 1, et XV n, Bâle, 
1894-1904, avec des pièces plus anciennes ou plus récentes, dans 
une édition excellente commencée par R. Maag et terminée par 
P. Schweizer et W. Glätti. Sur Burkhart von Frick, voir la 
consciencieuse étude de Schumann dans l'Allgem. deutsche 
Biographie, VII, 376. 

2Tschudi, 1, 230, donne la lettre de pardon délivrée par l'ab- 
besse le 12 décembre 1303, Oechsli, Reg. n° 453. 

? Comp. P. Schweizer, Die Freiheit der Schwizer, p. 22. — De 
nouveau, il est question d'occupation illégale des alpes du cou- 
vent par les Schwizois. Ringholz, Geschichte des Benediktiner- 
stiftes Einsiedeln, 1, p. 161. 
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ait soumis les Waldstätten à un régime tyrannique. À 
Uri, nous ne constatons pas la présence de baillis 
étrangers : un seul et même amman ou landamman 
indigène, Werner d'Attinghusen, qui, déjà sous le 
roi Adolphe, avait pris la place d’Arnold de Silinen, est 
à la téte du pays durant les années 1301, 1303 et 1308*, 
et aucun témoignage ne tend à faire croire qu'il y ait 
eu, dans cet intervalle, une interruption dans cet 
office. En 1302, Albert adresse de Zurich à son 
«fidèle» amman la recommandation de ne pas gêner 
le couvent de Wettingen et ses gens de la vallée d'Uri 
dans la jouissance de leurs droits et libertés tradition- 
nels*, Il n’y avait donc pasalors d'autre représentant 
de l'autorité royale dans le pays, et, de fait, le terri- 
toire d’Uri était comme auparavant au bénéfice de 
limmédiateté impériale. À Schwiz également, un lan- 
damman représentait l’unité communale réalisée du 
temps de Rodolphe; on peut du moins le prouver 
pour le début et pour le milieu du règne d'Albert. 
Ce fut un landamman qui, en 1299, exécuta sans 
autre les mesures décrétées cinq ans plus tôt à l'égard 
du couvent de Steinen, et qui imposa une saisie aux 
nonnes pour un impôt resté en souffrance, de sorte 
que la reine Elisabeth, comme autrefois sa belle-mère, 
dut intervenir en faveur des opprimées®. Vers l'an 
1304, le landamman est un Stauffacher, et un sei- 


1 Voir les textes à l'appui dans le Vergeichnis der Landam- 
männer von Uri dressé par Schiffmann dans le Geschichtsfreund, 
XXXVI, 249 sq., et le document du 19 novembre 1303 publié par 
Th. de Liebenau dans l'Anteiger für schweiger. Gesch., 1881, 
P- 424. 

2Tschudi, 1, 228; Kopp, Urkunden, Il, 172. 

2Tschudi, 1, 221; Kopp, Urkunden, Il, 167-168. «Tu Landam- 
man », dit la reine dans la deuxième lettre latine. 
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gneur étranger, le comte Kraft de Toggenburg, lui 
écrit dans les termes les plus aimables!. En ce qui 
concerne l'Unterwald, les rares documents que nous 
avons de cette époque permettent du moins de consta- 
ter que la communauté s’y maintint. Nous y ren- 
controns en 1304, pour la première fois, un landam- 
man dans la personne d’un indigène, Rodolphe 
d’Oedisriet?. 

Il serait oiseux de se livrer à des conjectures sur la 
question de savoir où le mouvement politique des 
Waldstätten, qui ne s’arrétait évidemment jamais, au- 
rait dû les conduire si Albert avait régné plus long- 
temps. Du moins est-on autorisé à dire qu’un conflit 
sérieux était inévitable, parce qu'Uri et surtout 
Schwiz aspiraient à une immédiateté complète et re- 
connue dans toutes les formes, et cela avec d'autant 
plus d’ardeur que la tentative faite en 1297 n'avait eu 
qu'un résultat passager. 

Tout à coup se produisit un événement qui modifia 
du tout au tout la situation des Waldstätten. Comme 
le roi Albert séjournait, au printemps de 1308, dans 
les hauts pays, et y faisait de grands préparatifs pour 
combattre les Bohèmes et d’autres adversaires de sa 
politique particulière et de sa politique royale, il fut 
assassiné le 1*° mai, près de Windisch, au passage de 
la Reuss, en vue du manoir de la Habsburg, par son 
neveu Jean et quelques-uns de ses complices. C’était la 
vengeance d’humiliations subies. 





1Kopp, Urkunden, I. 63. Le comte présente ses salutations 
<dem erwirdigen Manne, dem Stuofacher, Landamman ze swiz: 
?Son nom est mentionné dans une réconciliation entre les gens 
du Hasli et les bourgeois de Lucerne. Kopp, Urkunden, l, 65. 
3 Sur la mort du roi Albert, comparer, outre les sources citées 
par Kopp, Geschichte der eidgen. Bünde, livre VIL, p. 400- 
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De même qu'en 1292, après la mort de Rodolphe, 
les électeurs avaient écarté l'héritier de sa puissance, 
ils évincèrent encore une fois les Habsburg, et portè- 
rent leurs regards sur un petit dynaste dont la 
maison n’avait jamais jusqu'alors aspiré au trône. Le 
27 novembre 1308, après un interrègne de sept mois, 
sur la proposition de l’archevêque Pierre de Mayence, 
le plus ardent adversaire des Habsburg, ils conférèrent 
la couronne d'Allemagne au comte Henri de Luxem- 
bourg. Ilen prit aussitôt possession sous le nom de 
Henri VII. 

Ce fut un rude coup pour les ducs d'Autriche, car 
ce vote avait, plus encore que l'élection d'Adolphe de 
Nassau, une signification de principe, et il devait dé- 
terminer dans la suite la politique des électeurs. Les 
descendants du roi Albert se voyaient exclus de la 
direction des affaires de l'Allemagne; pour plusieurs 
générations, la plus haute dignité de l'Occident, et 
avec elleles moyens encore considérables qu’elle offrait 
à son titulaire pour l'agrandissement de sa propre mai- 
son, lui étaient refusés. 

Mais rien ne pouvait être plus favorable aux Wald- 
stätten que ce changement de dynastie, qui leur per- 
mettait d'espérer que la question toujours pendante de 
l’immédiateté impériale serait enfin résolue selon leurs 
désirs. Lorsque le nouveau roi traversa la Haute-Alle- 
magne au printemps de 1309, en manifestant ouverte- 
ment ses sentiments d’hostilité contre les Habsburg, 
les paysans s'empressèrent de faire les démarches né- 


402 et par Oechsli, Reg. n° 477, l'étude de G. de Wyss dans 
l'Aneiger f. schweixer. Gesch. und Altertumskunde, 1885, p. 4-6 
et les notes de Meyer de Knonau à Kuchimeïster, Si-Galler Mit- 
teilungen, XVIII, 314 et 317. 
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cessaires à la réalisation de leurs desseins. Ils lui en- 
voyèrent une ambassade à Constance, et le trouvèrent 
bien disposé à leur égard. Le 3 juin, Henri VII con- 
firma aux Uranaiset aux Schwizois, sous une forme 
identique, les lettres octroyées par le roi Adolphe en 
1297, et, de plus, à ces derniers, celle que l’empe- 
pereur Frédéric Il avait accordée à leurs ancêtres au 
camp de Faenza. En même temps, il fit rédiger pour 
les Unterwaldiens une lettre dans laquelle il confir- 
mait en termes généraux les libertés, droits, privilèges 
et faveurs qu'ils prétendaient avoir reçus de rois et 
d'empereurs précédents. 

Henri ne s’en tint d’ailleurs pas à ces déclarations ; 
il tira aussitôt, et en deux sens, toutes les conséquen- 
ces de son acte. D'abord il plaça les Waldstätten sous 
l'autorité d’un bailli impérial, qui devait exercer enson 
nom la juridiction et le commandement militaire, 
puis, réserve faite du tribunal de l’empire, il leur ac- 
corda l'important privilège de ne pouvoir être cités 
devant aucun tribunal laïque extérieur tant qu'ils 
seraient disposés à faire juger leurs plaintes par ce bailli 
dans les limites de leurs vallées et qu'ils se soumet- 
traient à son autorité judiciaire’. En un mot, le roi, 
sous une forme qui ne laissait place à aucun doute, 
affranchissait les trois Waldstätten de la juridiction du 
comte, et donnait une base solide à leur immédiateté. 








1 Wartmann a publié, p. 141 à 150, avec références à la littérature 
plus ancienne, toutes es lettres de franchise de l'an 1309. Comp. 
Rilliet, Les Origines, p. 419-422. Il est surprenant qu'Henri VII 
fasse confirmer aux habitants de l'Unterwald et « sur leurs priè- 
res», des libertés qui ne leur avaient jamais été octroyées. Mais 
on sait d'autre part que la chancellerie d'Henri n'était pas très 
attentive. Comparer les notes de Meyer de Knonau à Kuchimeister, 
op. cit. p. 317, n° 586. 
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Il nommait bailli impérial — phleger des ræmschen 
richs in dien Waldstetten — le comte Werner de Hom- 
berg, jeune homme énergique, qui remplissait les fonc- 
tions d’avoué dans la Marche et les domaines situés 
en face de Rapperswil, et qui entretenait déjà depuis 
des années des rapports de bon voisinage avec les 
Schwizois. Les trois pays formaient désormais vis-à- 
vis de l'empire un tout politique officiellement recon- 
nu. À supposer, ce qui se produisit bientôt, qu'on n'y 
instituât plus de bailli, ils devaient apparaître, grâce 
à leur intime cohésion, comme un territoire d’empire 
libre, autonome. 

Restait à savoir, il est vrai, si la famille des Habs- 
burg, à ce moment surtout où elle était représentée par 
les ducs Frédéric et Léopold, les aînés des fils encore 
vivants d'Albert Ie, se plierait de bonne grâce aux 
mesures du roi Henri, ou si, au contraire, ellene met- 
trait pas tout en œuvre pour faire prévaloir, contre les 
décisions du souverain, ses prétentions à l’avouerie 
seigneuriale de Schwiz et d’Unterwald. En fait les 
ducs n'étaient pas disposés à abandonner sans lutte 
leurs droits sur les Waldstätten. Si, au premier abord, 
ils ne recoururent pas à la force, c'est que Léopold, 
qui s'était chargé de l'administration des pays anté- 
rieurs, était entièrement occupé de la guerre qu’ilavait 
déclarée aux meurtriers de son père et à leurs com- 
plices, et que la possibilité d’une solution pacifique 

1G. de Wyss, Graf Wernher von Homberg, dans les Mitteil. 
der antiquar. Gesellsch. in Zürich, XIII, n, 1" cahier, Zurich 

1860, p. 6-7. Cf. Rochholz, Die Homberger Gaugrafen, op. 

p. 70 sq. ; W. Merz, Grafen von Froburg und Homberg, dans 
le Manuel généalogique, 1, 40. Le comte revétit aussitôt ses 


fonctions de bailli de l'empire dans les Waldstätten ; cela ressort 
de sa lettre du 22 juin 1309, Kopp, Urkunden, 1, 107. 
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du conflit restait ouverte après la réconciliation qui 
eut lieu, déjà en automne 1309, entre l'Autriche et le 
roit, Lorsqu'ensuite le duc Léopold accompagna ce 
dernier à Rome, et qu’il eut montré sa brillante bra- 
voure dans la dangereuse insurrection des Milanais, 
il ne lui fut pas difficile de gagner le Luxembourgeois 
au point de vue que soutenait la maison de Habsburg. 
Le 15 juin 1311, au campde Brescia, Henri VII donna 
au duc l'assurance que les droits des Habsburg dans 
les Waldstätten seraient examinés par deux hommes 
impartiaux, le seigneur Eberhart de Bürglen* et le 
comte Frédéric de Toggenburg, et il lui promit de 
rétablir après cet examen la maison dans tous les 
biens et droits que Rodolphe Ier, du temps qu'il était 
comte, et le roi Albert, du temps qu'il était duc, 
avaient possédés, soit en raison de leur dignité, soit 
par héritage ou achat °. 

Mais, par bonheur pour les Waldstätten, cette pro- 
messe ne fut jamais exécutée. La commission d'en- 
quête ne fut pas en mesure d’entreprendre le travail 
dont elle avait été chargée, et dont elle ne se dissimu- 
lait sans doute pas les difficultés. Alors les ducs se 
tournèrent vers le fils d'Henri, le roi Jean de Bohème, 
qui, pendant le voyage de son pèreà Rome, était admi- 
nistrateur de l'Allemagne. Celui-ci s’engagea à rappe- 

1 Documents du 30 novembre 1308 et du 17 septembre 1309 dans 
Kurz, Oesterreich unter K. Friedrich dem Schônen, Linz 1818, 
P- 415 sq. 

4Sa résidence habituelle se trouvait en Thurgovie, sur les bords 
de la Thur, en amont de Weinfelden. Cf. les notes de Meyer de 
Knonau à Kuchimeister, op. cit. p. 248, et (E. Gbtzinger), Die 
Stadt-St-Galhsche Herrschaft Bürglen im Turgau dans le Neu- 
jahrsblatt des historischen Vereins in St-Gallen, 1884, p. 4. 


3Kopp, Geschichtsblätter aus der Schweix, 1, 713, et Urkunden 
11, 186. Oechsli, Reg. n° 509. 
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ler au souverain la parole qu'il avait donnée à Bres- 
cia, et, en cas de nécessité, à aider les ducs à faire 
valoir leurs droits’. Mais au moment même où le 
litige semblait devoir prendre une tournure dange- 
reuse pour les Waldstätten, Henri VII fut enlevé 
par une mort prématurée, le 24 août 1313, avant 
qu'il eût passé les Alpes. Tout, dès lors, changea d'as- 
pect. Des complications sans fin se produisirent dans 
l'empire à propos de la succession au trône. Elles ab- 
sorbèrent l'attention générale et laissèrent aux Schwi- 
zoistoute latitude pour aviser aux meilleurs moyens de 
s'assurer les privilèges qu'ils avaient obtenus en 1309. 


Pendant le règne d'Henri VII, les trois Waldstätten 
avaient pu se mouvoir avec une indépendance presque 
complète, et ils en avaient profité largement pour se 
livrer à des attaques contre les couvents qui les en- 
touraient, ou qui possédaient des biens dans le pays. 
Uri était entré en lutte avec l’abbesse de Zurich à 
propos des impôts réclamés à celle-ci pour ses posses- 
sions immédiates, et avec Engelberg relativement à la 
jouissance des alpages situés au sommet du col des 
Surènes. Mais, sur l'avis du landamman Werner 
d’Attinghusen, il avait consenti à un accommodement* 
tandis que les Schwizois, avec la fierté de paysans 


2 Kopp, op. cit. L, 175. Cf. Urkunden, Il, 187. 
*Documents du 11 novembre 1308 et du 25 juin 1309 dans 
Kopp, Urkunden, I, gi et 109. Comparer la plainte du couvent 
d'Engelberg contre Uri (de 1356 à 1357), publiée par Th. de Lie- 
benau dans l'Anxeiger f. schweiger. Gesch. 1874, p. 70, et voir 
sur toute cette affaire, qui ne fut définitivement liquidée qu’en 
1513, le travail de J. Hess, Der Grentstreit xwischen Engelberg 
und Uri, dans le Jahrbuch f. schweixer. Geschichte, XXV, 1900, 
1-42. Les divers incidents de cette querelle rappellent fort 
celle qui s’éleva entre Schwiz et Einsiedeln. 
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réduits à leurs propres conseils, avaient aggravé leur 
hostilité contre le couvent d’Ensiedeln jusqu’à provo- 
quer une crise violente. 

Depuis l'assassinat du roi Albert, la situation inté- 
rieure, à Schwiz, s'était consolidée, de sorte que la 
communauté, dirigée par des hommes aussi prudents 
que résolus, tels que les Stauffacher et les ab Iberg, 
donnait de plus en plus le ton aux Waldstätten. 

Dans une assemblée qui eut lieu à Stans, le 22 juin 
1309, et où l’on constatait la présence du bailli impérial 
Werner de Homberg, de l’amman et de la « com- 
mune » de Schwiz— ou, comme le dit un document, 
« tous ceux qui nous appartiennent et sont en notre 
puissance » — on décida, vu le mauvais état des rap- 
ports entre l’Autriche et les Confédérés, de garantir 
aux Lucernois libre navigation sur le lac des Quatre- 
Cantons, d'une part jusqu’au péage de Flüelen, et 
d’autre part jusqu’à la porte de la ville’. Dans la lutte 
que nous venons de mentionner entre Uri et Engel- 
berg, Conrad ab Iberg fut le président du tribunal ar- 
bitral, et dans un traité de réconciliation que Lucerne 
conclut en 1308 avec les Waldstätten, les Schwizois 
se trouvaient en tête des Confédérés *. Quand donc 
cette commune dirigeait toutes ses forces contre Ein- 
siedeln, il devait être assez difficile au couvent de se 
défendre, à moins qu'il ne reçût du dehors le plus 
énergique appui. 

1Document du 22 juin 1309, dans Kopp, op. cit. I, 107. Cf. 
Abschiede, 1, 388. La guerre de Lucerne contre les Waldstätten, 
que mentionne Russ, Eidgenëssische Chronik (Berne 1834) p. 28, 
est attestée par les ordonnances que renferme le Stadtbuch de 
Lucerne. Voir Geschichtsfreund, Ill, 73. 


*Kopp, Geschichte der eidgen. Bünde, livre IX, p. 108. Cf. 
Abschiede, 1, 4, n°6. 
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Tout d’abord, ce qui rendait plus difficile la situa- 
tion du couvent, c’est que, à l'ancienne querelle de li- 
mites, qui se renouvelait toujours en raison des progrès 
de l'exploitation alpestre, se joignait un différend poli- 
tique depuis que les Habsburg avaient acquis l’avouerie 
d'Einsiedeln. Car, dans la mesure où croissait la ten- 
sion entre HabsburgetSchwiz, s'aggravait aussi l'hos- 
tilité entre Einsiedeln et ses audacieux voisins :. 
Comme on peut s'en rendre compte par un journal 
que tenait avec soin un des conventuels, et où il donne 
libre cours à ses doléances, les préjudices causés au 
territoire du couvent devenaient d’année en année plus 
intolérables. Les Schwizois arrachaient au monas- 
tère des biens sur lesquels ils n’avaient jamais élevé de 
prétentions auparavant. Ils parcouraient en bandes la 
contrée d’Einsiedeln et pillaient ou tuaient les hom- 
mes-liges du couvent. Trois fois, ils attaquèrent, en 
armes et bannières déployées, le couvent lui-même et 
saccagèrent les caves; pendant une procession, ils 
s’emparèrent des offrandes dans la chapelle de Marie. 
Et ce n'étaient pas des bandes sans chefs et recrutées 
au hasard qui se rendaient coupables de ces violences : 
on y voyait, sans exception, des hommes à la tête des 
affaires, tels que les landammans Conrad ab Iberg 
et Rodolphe Stauffacher avec leurs fils. L'abbé Jean 
de Schwanden * ne se faisait pas faute de réclamer 








1Kopp a déjà donné un récit détaillé de ces faits dans ses Urkun- 
den, 11, 65-78. Comparer O. Ringholz, Geschichte des Benedik- 
tinerstiftes Einsiedeln unter Abt Johannes I. von Schwanden 
1298-1327, Einsiedeln 1888, p. 99 sq. (tirage à part du Ge- 
schichtsfreund, XLIII) et l'ouvrage, déjà cité à plusieurs reprises, 
du même auteur: Gesckichte des Benediktinerstiftes Einsiedeln, 
1, 1904, p. 1625q. 

*1l fut élu à la fin de 1298 ou au commencement de 1299, et 
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du secours; mais on est étonné de l'habileté diploma- 
tique et des moyens de défense que les Schwizois 
opposaient toujours à ses mesures. Une sentence du 
tribunal épiscopal de Constance ayant condamné seize 
paysans à rendre les biens dont ils s'étaient emparés 
par violence et à payer une indemnité, ils refusèrent 
de s'y soumettre et interjetèrent appel au pape 
Clément V, à Avignon, ce qui leur fit dans tous les cas 
gagner du temps. En été 1310, l’ensemble de la com- 
munauté prit des dispositions pour la défense du pays: 
elle vendit à deux de ses membres une partie de la 
Marche et employa le produit de cette vente à établir 
sur la frontière une fortification, lemur «zu Altmatt » 
au nord de Rotenturmi, qui était dirigé contre Zug 
et le passage de St-Jost, et aussi contre Rapperswil et 
Einsiedeln. L'année suivante, les Schwizois ne crai- 
gnirent même pas de refuser l'arbitrage que leur 
offrait Zurich et de courir les risques d’une rup- 
ture ouverte avec cette ville. En 1313, « en raison de 
l'antique amitié que ville et pays entretiennent depuis 
longtemps l'un avec l’autre», ce dissentiment fut 
apaisé, et quatorze paysans de Schwiz, d’Uri et d'Un- 
terwald, en tête desquels se trouvait Werner Stauffa- 
cher, fils de Rodolphe, mort dans l'intervalle, se por- 








mourut le 11 mars 1327. 11 était issu de la noble famille bourgui- 
gnonne de Schwanden (près de Schüpfen, canton de Berne}. Sur 
ce point, voir G. de Wyss, Ueber die Antiguitates monasterii 
Eïinsidlensis dans le Jakrbuch f. schweixer. Geschichte, X, 273. 


1«An die mur ze Altun mat». Kopp, Urkunden, Il, 183. 
Comp. Nüscheler, Die Letxinen in der Schweix, dans les Mit- 
teil. der antiquar. Gesellschaft in Zürich, XVIII, 13. Les ouvra- 
ges de défense de Haupisee, au Morgarten, n'ont été élevés qu’en 
1322. Voir les documents dans le Geschichtsfreund, VII, 
178 sq. 
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tèrent garants des frais causés aux arbitres zurichois 
par le refus de reconnaître leur sentence!. 

Mais le conflit avec le couvent, dont ne s'étaient 
plus occupées ni l'autorité ecclésiastique, ni l'autorité 
civile, se poursuivit et devint tout à fait aigu après la 
mortde Henri VIlde Luxembourg, qui fut suivie d’un 
assez long interrègne. Dans la nuit du 6 au 7 janvier 
1314 les Schwizois firent dans le couvent cette violente 
incursion qui a été racontée, non pas peut-être avec 
une entière impartialité, mais avec vivacité etnonsans 
une pointe de naïf humour, par une des victimes, le 
maître d'école d'Einsiedeln, Rodolphe de Radegg *. 

Les moines étaient plongés dans un profond som- 
meil — par hasard, l'abbé se trouvait au château de 
Pfäffikon, sur les bords du lac de Zurich — lorsque tout 
à coup les Schwizois, conduits par un chef qui ne pou- 
vait être que lelandamman Werner Stauffacher!, assail- 
lirent le couvent en trois bandes. Ils brisèrent les por- 
tes, firent tous les habitants prisonniers, pénétrèrent 








1 Document du 24 avril 1313, dans Ringholz, Einsiedeln unter 
Abt Johann I. von Schwanden, p. 134-238, Oechsli, Reg. n° 526. 

?Son poème, Capella Heremitarum, a été édité par le Père Gall 
Morel d'après un manuscrit du XV° siècle, dans le Geschichts- 
freund, X, Einsiedeln 1854, p. 180-230. Le IV' livre, celui qui 
raconte le sac du couvent et constitue la partie essentielle de 
l'œuvre, a été traduit en allemand par E. Gouinger. Voir Neues 
schweixer. Museum, 111, Berne 1863, p. 282 sq La traduction du 
Père Franz Uhr a été publiée à Aarau en 1909 par Léo Wirth, 
Ein Vorspiel der Morgartenschlacht, p. 4-11. Cf. Oechsli, 
Reg. n° 529; Rilliet, Les Origines, p. 167-172; Meyer de Kno- 
nau, Aus mittleren und neueren Jahrhunderten, p. 53; Lorenz. 
Deutschlands Geschichtsquellen im Mittelalter, 1, 3 éd., p. 70. 
On trouve un court récit de l'attaque du couvent dans une bulle 
du pape Jean XXII, du 17 novembre 1318. 


3 Le poète tait prudemment le nom du chef et ne le désigne que 
par l'expression princeps ou dux plebis. 
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dans les caves et, dans le délire de l'ivresse, portèrent 
la main sur les objets sacrés. Au point du jour, ils 
reprirent le chemin de leurs demeures, chargés de 
butin et emmenant leurs captifs ?. En route, ils relä- 
chèrent les valets contre rançon. Mais les dignitaires 
du couvent et les autres frères furent conduits à 
Schwiz, et la liberté ne leur fut rendue que douze 
semaines après, par décret formel d’une landsgemeinde 
réunie par Stauffacher sur les réclamations instantes 
des comtes de Toggenburg et de Habsburg-Rappers- 
wil et du seigneur de Regensberg?. 

Une aussi brutale rupture de la paix publique au- 
rait eu, en tout autre temps, les conséquences les plus 
graves pour les Schwizois. Non seulement ils restè- 
rent impunis, mais le chef de l'empire couvrit même 
leur coup d’audace. 

En automne 1314, prit fin le long interrègne qui 
s'était produit à la mort de Henri VII en raison de 
l'insécurité de la situation politique. Mais les électeurs, 
poussés par les intérêts les plus divers, et incapables 
de sacrifier leurs avantages personnels au bien de 
l'empire, ne purent pas s'entendre et, le 19 et le 20 oc- 
tobre, eut lieu cette malheureuse double élection qui 


4 Un manuscrit de Paris où se trouvent les chansons de Conrad 
de Buwenburg qui, comme chantre d'Einsiedeln, fut impliqué 
dans l'affaire, a un dessin représentant ces chevaliers et un lan- 
cier en train de pousser devanteux le bétail enlevé. Cf. 1.-R. Rahn, 
Kunst- und Wanderstudien aus der Schweis, p. 96. C'est certai- 
nement avec raison que H. Herzog, Anteiger Jür schweiger. 
Altertumskunde, XVIII, p. 178, rapporte ce dessin à l'événement 
de 1314. Ringholz en donne un fac-similé dans sa Geschichte 
Einsiedelns unter Abt Johannes I. von Schyanden. Cf. Bartsch, 
Die Schweiser Minnesänger, (Bibl. älterer Schriftwerke der 
deutschen Schueix, VI,)p. CXLIX de l'introduction. 


*Oechsli, Reg. n° 530-533. 
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mettait aux prises le duc Frédéric d'Autriche, fils du 
roi Albert, et le duc Louis de Bavière, de la famille 
des Wittelsbach. Ni l’un ni l’autre ne consentant à se 
désister, la guerre civile était inévitable. Un profond 
désaccord régnait dans la partie occidentale et mé 
dionale de l'empire, et tous les membres de celui-c 
durent y prendre position dans la rivalité des deux 
rois. Alors commença cette lutte regrettable, qui dura 
à peu près huit ans, qui se termina par la bataille de 
Mühldorf, essentiellement au profit de Louis, et qui, 
dans tous les cas, ébranla sensiblement la puissance 
fondée en Souabe par les rois Rodolphe et Albert de 
Habsburg :. 

Pour les Waldstätten, cette double élection eut une 
importance décisive. Etant donnés leurs rapports avec 
la maison de Habsburg, il était évident qu'ils se ran- 
geraient du côté du Wittelsbach, dont ils étaient en 
droit d'attendre la reconnaissance de leur immédia- 
teté, déjà confirmée deux ou trois fois. Louis paraît 
avoir fait le premier pas pour se rapprocher d'eux, 
car il devait être d’une grande importance pour lui de 
gagner d’aussi valeureux alliés au cœur des territoi- 
res des Habsburg. Le 17 mars 1315, il invitait les gens 
d’Uri, de Schwiz et d'Unterwald à persister dans leur 
fidélité, et il leur donnait à entendre qu'il était résolu à 
abattre l’insolent orgueil des ducs d'Autriche, dont la 
puissance était préjudiciable au bien public? 11 n'était 


1 A quel point Frédéric s'endetta en hypothéquant ses domai- 
nes, notamment ceux d'Argovie et d'Alsace, Al. Schulte l'a mon- 
tré dans ses Studien xur ältesten und älteren Geschichte der 
Habsburger und ihrer Besitungen 11 (Mitteil. des Instituts f. 
ôsterr. Geschichtsforschung, VIl) p. 553 sq 

#L'original de cette lettre, datée de Spire, n'existe plus.Tschudi, 
1, 268, en donne la traduction en allemand. Cf. Kopp, Gesch.der 
eidgen. Bünde, livre X, p. 129. Abschiede, |, 5. 
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pas encore question d’une confirmation des lettres de 
franchise; mais les Waldstätten surent habilement 
mettre à profit les avances du roi pour se tirer de 
l'embarras où les avait jetés leur attaque contre le 
couvent d’Einsiedeln. L'abbé Jean, agissant contre les 
trois pays comme s'ils formaient une communauté 
solidairement responsable de la faute d’un de sesmem- 
bres, avait obtenu de l’évêque de Constance leur excom- 
munication, et du roi Frédéric leur mise au ban de 
l'empire. Sur leur demande, Louis, en date du 25 mai 
et du 17 juillet, les releva du ban et déclara en même 
temps que l'archevêque de Mayence — c'était encore 
un adversaire des Habsburg, Pierre d'Aspelt — lui 
avait positivement promis de s’employer pour qu’ils 
fussent relevés de l’excommunication !. Sans doute le 
roi n’était pas en mesure, en ce moment, de leur ve- 
nir en aide autrement que par des paroles. Pour 
maintenir leur indépendance vis-à-vis du Habsburg 
qui venait de monter sur le trône — encore que son 
élection fût contestée — ils devaient compter avant 
tout sur leurs propres forces. 

En embrassant ouvertement le parti de Louis de 
Bavière, les Waldstätten précipitèrent la catastrophe 
que les représentants de la maison de Habsburg 


1 Les deux écrits ont été reproduits par Tschudi, 1, 269 ; compa- 
rer le texte que donne du premier le Geschichtsfreund, XLIII, 
p. 369. La chancellerie royale s'avisa cette fois de donner au pays 
d'Uni le nom de la ville d'Urach, en Souabe. 

? D'après une bulle du pape Jean XXII à l'évêque de Strassburg, 
en date du 17 novembre 1318, (Geschichtsfreund, XLIII, 370; 
K. Rieder, Rümische Quellen xur Konstanzer Bistumsgeschichte, 
Innsbruck 1908, p. 147. Cf. le regeste détaillé de W. Preger dans 
les Abhandlungen der histor. Klasse der bairischen Akad. der 
Wissenschaften, XNI, 2, p. 207) il ne réussit pas à faire lever 
l'excommunication. 
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avaient évitée jusque là avec une certaine crainte. 
Vers la fin de 1315, le roi Frédéric résolut, avec son 
frère Léopold, d'assurer l’exécution de la sentence por- 
tée par l’empire contre les paysans provocateurs, et de 
mettre fin d’un seul coup à un état de choses devenu 
insupportable. On assure que le comte Frédéric de 
Toggenburg s’interposa entre les deux parties'. Mais 
comment son intervention eût-elle pu être suivie d'ef- 
fet en présence de divergences aussi inconciliables ? 
Les points en litige ne pouvaient pas, d’après tous les 
précédents, être réglés par la voie du droit. Il fallait 
en venir aux armes pour trancher définitivement le 
conflit historique subsistant depuis soixante-quinze 
ans entre les prétentions des princes et l'aspiration du 
peuple à la liberté. 


Des deux côtés on se prépara à la guerre. Les 
Waldstätten barrèrent et fortifièrent leurs frontières 
sur tous les points où la nature ne leur assurait pas 
une sécurité suffisante. Les Schwizois gagnèrent à 
leur cause les fermiers des Habsburg à Art, et cons- 
truisirent des retranchements du côté du lac de Zug. 
Les Unterwaldiens élevèrent peut-être alors une tour 
et une palissade au bord de‘celui des Quatre-Cantons®. 
Pour leur part, les Uranais nouërent des relations 
plus étroites avec les gens de la vallée d’Urseren, 





1Joh. Vitodurani Chronicon, ed. G. de Wyss, p. 72. 

*Sur ces travaux de défense, comparer Nüscheler, Die Letxinen 
in der Schweis, op. cit. p. 8 sq. et R. Durrer, Die mittelalter- 
liche Landesbefestigung Untervaldens, dans W. Sidler, Die 
Schlacht am Morgarten, p. 131, avec une carte. L'hypothèse que 
la tour encore existante de Stanstaad a été construite alors repose 
sur une affirmation de Tschudi, (I, 264) que n'atteste aucun autre 
témoignage. 
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afin d’être couverts du côté du sud!. Ils conclurent 
une trêve avec les Glaronnais et avec les habitants du 
pays de Gaster pour mettre fin aux hostilités dans les- 
quelles ils s'étaient engagés avec eux par suite des cir- 
constances politiques générales de l’époque ou pour 
des contestations locales?. Tousles points par où l’on 
pouvait accéder dans les vallées furent occupés. « Et 
ils crièrent à Dieu d’un seul cœur, dit le chroniqueur 
Jean de Wintertur, pour que leur bétail et leurs fem- 
mes ne devinssent pas la proie des ennemis, pour que 
leur pays ne fût pas transformé en désert, leur hon- 
neur et leur vertu avilis dans l'opprobre ». Puis les 
paysans attendirent l'attaque, non sans inquiétude. 
Mais l’idée de la liberté, pour laquelle ils combattaient, 
la prudente organisation de la défense, et la conscience 
d’une valeur guerrière exercée durent surmonter toute 
irrésolution. Car ils n'étaient nullement novices dans 
le maniement des armes. Plus d’une fois dans le cours 
du XIII® siècle, des troupes mercenaires des Wald- 
stätten, Schwizois en tête, avaient éprouvé leur bra- 
voure au service de seigneurs voisins, et même du roi 
Rodolphe®. La lourde hallebarde qu’ils employaient 


1 Kopp, Gesch. der eidgenôss. Bünde, livre X, p. 132. 

#Document du 7 (25) juillet 1315, dans Tschudi 1, 270; Ge- 
schichtsfreund, IX, 126-128; Blumer, Urkundenbuch ur Ge- 
schichte des Kantons Glarus, 1, 134-136. 

SSelon Kuchimeister (éd. Meyer de Knonau, p. 30 et 59), l'abbé 
de St-Gall, Berchtold de Falkenstein, avait à sa solde des gens 
de Schwiz et d'Uri dans sa querelle avec l'évêque de Constance, 
vers 1249, et, en 1262 ou en 1263, des mercenaires de Schwiz et 
de Glaris, accompagnés de troupes du pays de Coire, sous la 
conduite du baron Walter de Vatz, battirent, sur la rive gauche 
de la Lint, le comte Wolfrad de Veringen, qui voulait s'empa- 
rer, pour l'abbaye de St-Gall, de la forteresse de Rapperswil et de 
la Marche. — La chronique de Matthias de Nüwenburg, éd. 
G: Studer, Zürich 1867, p. 24 nous apprend la part prépondé- 
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dans leurs combats, qui frappait également d’estoc 
et de taille, et qui servait aussi à tirer les cavaliers en 
bas de leurs chevaux, était leur propre invention ?, Ils 
avaient une tactique et une expérience stratégique qui 
n'étaient pas à mépriser. Tous les avantages que le 
sol de leurs vallées leur offrait pour la défense et pour 
l'attaque, ils savaient les mettre à profit avec la sa- 
gacité innée des montagnards. Mais l'homme qui sut, 
à ce moment décisif, réunir et conduire les forces 
dont on disposait, fut sans doute encore le landam- 
man Werner Stauffacher. 

L'attaque autrichienne ne fut pas dirigée par le roi 
Frédéric lui-même, mais par son frère, le belliqueux 
Léopold. Celui-ci revenait, vers la fin d'octobre, d'une 
campagne en Bavière dans ses états héréditaires, et il 
y rassembla en hâte une respectable armée, recrutée 
parmi les bourgeois dévoués des villes, notamment 
de Wintertur, de Lucerne et même de Zurich, 
mais surtout parmi les seigneurs vassaux de sa mai- 
son. Des seigneurs de Kiburg, de Rümlang, de Lan- 





rante que prirent des mercenaires schwizois à la campagne du 
roi Rodolphe contre le comte palatin Othon de Bourgogne en 
1289 Cf. Redlich, Rudolf von Habsburg, p. 629. La tradition 
d’une expédition des Schwizois « gen Éligurt », semble s'être 
conservée dans les Waldstätten jusqu'au XV: siècle. On la trouve 
dans la Berner Chronik de Justinger, éd. G. Studer, Berne 1871, 
p- 46. Comparez à ce sujet les remarques de W. Vischer et de 
P. Vaucher dans l'Anteiger f. schweixer Geschichte, 1870, p.8, 
24 et 60; voir en outre A. Bernoulli, Die Luxerner Chronik di 
Melchior Russ, Bâle 1872, p. 43 sq. En appelant les Schwizois 
<gentem armis inexerciutam, sed pastoralibus et pascualibus 
exercitiis enutritam », l'abbé Jean de Viktring prouve à quel point 
on se trompait encore, vers 1340, sur leur valeur guerrière dans 
les cercles autrichiens. 


1 Voir A. Keller, Types de hallebardes suisses au musée histo- 
rique de Berne, dans les Berner Kunstdenkmäler, 1. IV. 
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denberg, de Toggenburg, etc. se rendirent à son ban. 
Encore le 3 novembre, le comte Hartmann de Kiburg 
promettait « au noble roi Frédéric» et à ses frères, 
sous le poids du serment, de leur porter secours avec 
ses gens à pied et à cheval, notamment contre Schwiz 
et contre tous les Waldstätten !. Le duc se proposait de 
les surprendre de deux côtés et d'arriver ainsi à un 
prompt dénouement. Tandis que le bailli représentant 
de la maison des Habsburg dans les pays bourgui- 
gnons, le comte Otto de Strassberg, recevait l’ordre 
de pénétrer de l’Oberland bernois dans l'Unterwald 
par le Brünig, Léopold voulait se jeter lui-même de 
Zug sur les Schwizois, qui avaient particulièrement 
excité sa colère. 

De cette localité, deux routes principales, l’une au 
sud, par Art et Goldau, l’autre à l’est, le long du lac 
d’Aegeri, puis par le défilé de Schornen et le Sattel, 
conduisaient dans la vallée de Schwiz. Dans la pensée, 
sans doute, de tomber sur les Schwizois à l’impro- 
viste, le duc choisit la dernière, plus ardue. Le sa- 
medi 15 novembre, veille de la St-Othmar, à l'aube, 
il se dirigea en hâte avec ses cavaliers sur Aegeri et, 
de là, par la rive septentrionale du lac, en longue co- 
lonne de marche, sur la frontière schwizoise. Sur la 
force de son armée et sur les chemins que prit son 
infanterie, nous n'avons aucun renseignement certain. 
Mais, d’après les récits qui nous sont parvenus, on ne 
peut guère douter que, cédant aux conseils d’une no- 
‘blesse orgueilleuse et avide de butin, il n’ait conduit 
l'entreprise avec une parfaite insouciance, et qu'il 
n'ait négligé les règles les plus élémentaires de la stra- 


1 Kopp, Gerch. der eidgenôss. Bünde, livre X, p. 459, appen- 
dice 16. 
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. Il semble avoir dédaigné de faire reconnaître con- 
venablementla route, et c'est ainsi qu’il fut lui-même 
victime de la catastrophe qu'il préparait à ce peuple 
de paysans. 

A peine la tête de l’armée s’était-elle avancée jus- 
qu’au défilé qui, non loin du hameau de Haselmatt, 
s'étend de « Schranken » au « Buchwäldli », entre le 
lac et les pentes escarpées du Morgarten, qu'elle fut 
soudainement arrêtée dans sa marche par les pierres 
et les troncs d'arbres que les Schwizois, postés là en 
avant-garde, faisaient rouler sur elle. Une terreur pa- 
nique sempara de la cavalerie, qui se croyait naguère 
certaine de la victoire, et qui chercha en vain à 
s'échapper. Un sort tragique l’attendait. À ce moment, 
le gros des Schwizois, en rangs serrés, aidés d’Ura- 
nais venus à leur secours!, se précipitèrent résolu- 
ment de la montagne, où ils s'étaient tenus cachés, sur 
les masses autrichiennes étonnées, déconcertées, prises 
« comme dans un filet ». Le frère eur Jean de 
Wintertur nous décrit les scènes qui suivirent sur des 
renseignements qui lui furent, à n’en pas douter, 
fournis par des témoins oculaires. L'attaque des Con- 
fédérés fut irrésistible. Avec leurs terribles engins de 
guerre, les hallebardes, ils lardèrent les ennemis, 
pourtant fort bien armés, et les taillèrent en pièces. 
Ce ne fut pas un combat, ce fut bien plutôt une bou- 
cherie des gens du duc qui, pareils à un troupeau, 
furentimmolés par les montagnards. Ceux-ci ne firent 








1 D'après le Jahrçeitbuch d'Altdorf, dans Liebenau, p. 83. Si l'on 
en croit le récit de Justinger, les Unterwaldiens s’atribuaient, un 
siècle plus tard, une part à la bataille. Mais on ne comprend 
guére qu'ils y aient envoyé leurs troupes, puisqu'ils étaient mena- 
cés d'une atiaque par le Brünig. 
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aucun prisonnier ; ils mirent tout à mort, sans distinc- 
tion de rang. Un nombre inconnu d’Autrichiens furent 
précipités dans le lac et s'y noyèrent. Le restechercha 
son salut dans la fuite*. 


fs à la bataille du Morgarten depuis le 
XIV jusqu’au XVII' siècle ont été réunis de la manière la plus 
consciencieuse et la plus instructive par Th. de Liebenau dans 
les Mitteilungen des hist. Vereins des Kantons Schwix, 3" fasci- 
cule, Einsiedeln 1884. Cf. Oechsli, Reg. n° 551. Notre récit se 
base sur la relation qu'écrivit entre 1340 et 1347 Jean de Winter- 
tur (Vitoduranus), édition G. de Wyss, p. 70-74, relation qui a 
été traduite en allemand par Liebenau, p. 24-27, et qui l'avait 
déjà été par Freuler, dans le Neujahrsblatt der Stadt Wintertur 
1866, p. 93-101. Cette relation ne laisse dans l'ombre que quelques 
points, essentiels il est vrai ; elle n'indique, par exemple, ni l'em- 
placement de la bataille ni le chemin que suivit l'infanterie. À 
part cette source, celles qui doivent surtout être prises en consi- 
dération sont les suivantes : le Chronicon aulæregiæ de Peurus 
de Zittau, édition de J. Loserth dans les Fontes rerum Austria- 
carum, Script. VIIL, 370; la Chronique de l'abbé Jean de Viktring 
(Bôhmer, Fontes rerum Germanicarum, 1, 386-387); la Chroni- 
que de Matthias de Neuenburg (éd. de G. Studer, p. 59, de 
À. Huber, Fontes rerum Germanicarum, IV, 189); la Chronique 
de la ville de Zürich, avec plusieurs variantes (Quellen xur 
Schveixer Geschichte, XVIII, p. 38-36); une chronique autri- 
chienne, écrite à la fin du XIV siècle (dans Henne, K/ingenber- 
ger Chronik, p. 50) ; et enfin les indications fournies par divers 
Jahrçeitbücher (Liebenau, p. 81, sq.). Le chronique bernoise de 
Justinger, p. 45-49, renferme déjà une série de traits légendaires 
et anecdotiques, qui ont influencé presque tous les récits posté- 
rieurs de la bataille jusqu'à l'époque tout à fait récente. C'est 
avec raison qu'on a laissé de côté, une fois pour toutes, ces tar- 
difs enjolivements. Cf. Kopp, Geschichie der eidgenëss. Bünde, 
livre X, p. 144-148. — En ce qui concerne l'emplacement de la 
bataille, on n'arrivera sans doute jamais à une parfaite certitude, 
les sources n'offrant aucune indication sûre. Je me vois cepen- 
dant obligé d'abandonner le point de vue soutenu dans l'édition 
allemande de cet ouvrage, vol. 1, p. 125, et d’après lequel le com- 
bat décisif aurait eu lieu 1,5 km. à peu près en amont du lac 
d’Acgeri, au pied de la Figlerfluh (Atlas topogr. de la Suisse, 
feuille 258). Les plus anciennes relations, qui sont d'accord à 
placer la bataille au bord du lac, et les travaux parus ces der- 
nières années — de K. Bürkli (Zuger Neujahrsblatt 1895), du 





1Les témoignages reli 
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La fleur de la chevalerie couvrit le champ de 
bataille. On y voyait couchés un Gessler de Meien- 
berg, des seigneurs de Heidegg et de Rümlang, de 
Bonstetten et de Landenberg; le comte Frédéric de 
Toggenburg, qui, à ce que l’on croyait, avait livré aux 
Schwizois le plan de l'attaque, était tombé avec une 
foule de ses gens', Le duc lui-même ne put qu'avec 
peine échapper à la mort, et revint abattu, consterné, 
à Wintertur*. L’infanterie, qui avait été envoyée 


Dr Hürlimann (Zuger Neujahrsblatt 1905 et 1906), et de Hans 
Herzog (Schweixerische Monatschrift für Offitiere aller Waf- 
fen 1906 et 1g10), m'ont persuadé qu'on doit se décider pour le 
défilé, très étroit en certaines parties, qui s'étend entre Schranken 
et l'extrémité supérieure du lac {Atlas lopogr. feuille 244). Le 
monument commémoratif de la journée, élevé par les soins de 
la société suisse des officiers en 1907, l'aurait donc été à la bonne 
place. Le Père Wilhelm Sidler, dans un ouvrage imprimé avec 
luxe, Die Schlacht am Morgarten, Zürich 1910, a soumis les 
questions pendantes à une nouvelle et pénétrante enquête ; mai 
voulant à tout prix que le champ de bataille fût sur le sol sch: 
zois, il s’est vu contraint de risquer des hypothèses malheu- 
reuses et qui ne satisfont pas aux plus simples exigences de la 
tactique militaire. Voir son récit du combat à p. 187-198, et, 
quant à l'emplacement, voir la 2 carte qu'il donne en appendice. 
Dändliker, Geschichte der Schweix, 1, 4° éd. 1900, p. 423 et Del- 
brûck, Geschichte der Kriegskunst, II, 1907, p. 568-578, se sont 
déclarés d'accord avec la manière de voir de Bürkli, qui avait 
d'ailleurs été défendue déjà par Christian Ithen, dans le 3° vol. 
du Schweigerischer Geschichtforscher, paru à Berne en 1817. 
Malgré tout, les motifs invoqués par les colonels Hintermann et 
Hungerbühler, dans la Schweiser. Monatschrift für Offitiere 
aller Wafen, 1905 et 1908, en faveur de leur point de vue diver- 
gent, méritent d’être pris en sérieuse considération. 

1Les indications sur le nombre des morts diffèrent absolument 
les unes des autres. Jean de Wintertur out dire que sur 20 000 (l) 
hommes, 1500 avaient péri, non compris ceux qui s'étaient noyés 
dans le lac. Le chroniqueur de Strassburg, Jacob Twinger de 
Kônigshofen (éd. de Hegel, Chroniken der deutschen Städte, IX, 
820) dit: « anderhalp hundert glefen und fünfhundert fusgenger ». 


3€ Quod oculis meis conspexi.» Joh. Vitod. Chron. p. 73. 
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contre les Schwizois par d’autres chemins, se débanda 
lorsqu'elle apprit ce qui s'était passé au bord du lac 
d’Ægeri, et Otto de Strassberg crut devoir se retirer 
de l’Unterwald. Il remonta le Brünig avec une telle 
hâte qu’il se fit une lésion interne à laquelle il suc- 
comba peu après. « Partout se turent les cris de joie et 
de triomphe, et l’on n'entendit plus que plaintes et 
8émissements». La nouvelle de la défaite du duc Léo- 
pold parvint jusqu’en Bohême aux adversaires des 
Habsburg. Quant aux Confédérés, ils décidèrent de 
célébrer à l'avenir comme l’anniversaire d’un apôtre 
le samedi après la St-Martin, jour dans lequel « le 
Seigneur avait délivré son peuple des mains desenne- 
nemis »1. Et, mus par un sentiment de reconnais- 
sance, les Schwizois élevèrent une chapelle près de 
Schornen. 


La victoire du Morgarten fut l’acte décisif d’affran- 
chissement des Waldstätten; elle prouva pour la pre- 
mière fois l’éclatante supériorité des paysans alamans, 
fils du libre sol des vallées alpestres, sur une grande 
famille princière qui, avec l’aide d’une noblesse féo- 
dale dévouée, aspirait à établir sa domination sur tout 
le pays. Cet événement peut être comparé à la victoire 
que, quelques années plus tard seulement, l'opiniâtre 
tribu saxonne des Dithmarschen remporta à la fron- 
tière septentrionale de l'empire, sur la chevalerie du 
Holstein et du Mecklemburg. La même vigueur, la 
même énergie défensive des classes inférieures se ma- 
nifesta dans les montagnes helvétiques et dans les plai- 
nes de la basse Elbe. Mais ce qui distingue les paysans 


1« Quoniamillo die visitavit dominus plebem suam.» Jakrgeit- 
buch d'Altdort, dans Liebenau, op. cit. p. 83. 
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suisses, c’est leur claire compréhension de la valeur 
et de la nécessité d'une fédération perpétuelle ! 

Sans perdre de temps, les Waldstätten profitèrent 
de la situation pour consolider les liens qui les unis- 
Saient depuis la mort de Rodolphe de Habsburg. 
Vingt-quatre jours après la bataille, le 9 décembre 
1315, les paysans d'Uri, de Schwiz et d'Unterwald 
renouvelèrent à Brunnen, sur territoire schwizois, 
leur alliance perpétuelle de 1291, et, par là, signifiè- 
rent à chacun qu'ils étaient continuellement prêts à 
défendre les droits conquis par eux avec la vigueur 
que leur donnaient leurs forces réunies. 

Les dispositions de ce nouveau pacte, qui ne fut plus 
rédigé en latin, mais en allemand, comme devaient le 
désirer de simples campagnards, étaient en grande 
partie une répétition des clauses du précédent. Elles 
spécifiaient qu’on se porterait secours mutuel en cas 
d’attaques du dehors, instituaient l'arbitrage en cas 
de différends entre alliés, réglaient la procédure à sui- 
vre à l'égard des criminels, etc. Mais on élargit l’al- 
liance de 1291 pour y consacrer formellement la li- 
berté conquise par les armes. A la disposition qui pres- 
crivait à chacun de servir son seigneur légitime dans 
ce qui est juste et convenable, les contractants appor- 
tèrent une réserve : on ne devait aucune obéissance 
aux seigneurs qui voulaient attaquer une des vallées 
ou la forcer à des choses injustes jusqu’à ce qu’ils se 
fussent réconciliés avec les pays, réserve clairement 
dirigée contre l'Autriche, etquiempêchaitles ducs non 
seulement d'exercer leurs droits de suzeraineté pen- 
dant une guerre, mais encore de percevoir des rede- 
vances sur leurs propres sujets. En outre, il fut sti- 
pulé qu’aucun des pays et aucun des Confédérés — ce 
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nom paraît ici pour la première fois sous sa forme 
allemande de Eidgenossen ‘ — ne pouvait, sans le con- 
sentement des autres pays ou Confédérés, soutenir les 
intérêts d’un seigneur, conclure une alliance ou même 
seulement nouer une négociation avec des étrangers. 
Quiconque agirait à l'encontre de cette disposition ou 
trahirait son pays, devait, comme infidèle et comme 
parjure, être proscrit et dépouillé de ses biens. Enfin 
les Waldstätten se promettaient de n'accepter et de 
n'avoir aucun juge étranger, et par cette tournure ils 
voulaient sans doute faire entendre qu’à l’occasion ils 
entendaient choisir eux-mêmes leur landamman *. 

Le pacte est rédigé dans une forme modérée, mais 
avec une réelle décision et avec un sens juste de ce 
qu'il était possible de réaliser. Il devait durer, y est-il 
dit à plusieurs reprises avec une audacieuse confiance, 
éternellement et à jamais, et de fait il est resté sans 
modification, pendant presque cinq cents ans, le fon- 
dement des rapports politiques qu’entretenaient entre 
eux les trois états. 


Mais le combat du 15 novembre, dans lequel le 
frère d’un des deux rois avait été siignominieusement 
vaincu, devait de toute nécessité avoir les conséquen- 
ces les plus importantes pour les relations des Wald- 


! En dehors des trois Waldstäten, il se rencontre déjà, il est 
vrai, antérieurement. La première fois qu'il apparait, c'est sans 
doute dans l'accord que «die burger von Berne und alle unser 
eidgnoxe von Buorgendon » conclurent avec Lucerne le 15 mai 
1251. Voir Kopp, Urkunden, I, 1; Fontes rerum Bernensium, Il, 
339, n° 313. 

2 L'original de ce pacte se trouve également aux archives de 
Schwiz. Tschudi, 1, 276-277 et les Abschiede, 1, 243-244 en don- 
nent le texte; Oechsli, Hilty et Ehrbar en donnent des fac-simi- 
lés dans les ouvrages cités plus haut, p. 123. 
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stâtten avec l'empire allemand. Louis de Wittelsbach 
comprit aussitôt que la victoire de ces montagnards, 
jusqu'alors à peine remarqués en dehors de leurs val- 
lées, était favorable à ses intérêts personnels et aux in- 
térêts généraux qu’il représentait ; aussi, dans une 
missive qu’il adressa neuf jours après aux Schwizois, 
loua-t-il leur persévérante fidélité et fit-il ressortir les 
peines qu'ils avaient endurées et les dangers auxquels 
ils avaient été exposés à diverses reprises du fait de ses 
propres adversaires et de ceux de l’empiret. Mais le roi 
ne se contenta pas d'exprimer des remerciements au 
vaillant peuple montagnard qui avait abattu le plus 
dangereux ennemi de sa couronne. Au printemps Sui- 
vant, le 29 mars 1316, campant devant la forteresse de 
Herrieden en Franconie, il remplit le vœu le plus ar- 
dent des Schwizois et des deux autres Waldstätten en 
leurconfirmantdans une mesure plus étendue les let- 
tres de Frédéric II (1240), de Rodolphe Ie (1291) et de 
Henri VII (1309) . Et il accorda aux trois pays alliés 
les mêmes franchises, comme si leurs conditions in- 
térieures et leurs rapports avec le dehors s'étaient 
développés de temps immémorial d’une manière tout 
à fait identique. Toute différence dans leur immé- 
diateté impériale était désormais supprimée. 


1 Tschudi |, 274. Dans cette lettre, il n'est, il est vrai, pas 
expressément question de la victoire des Suisses. Mais est-il pos- 
sible qu'au 24 novembre on n'edt rien appris de cet événement à 
Munich? 

? Lettre reproduite dans Tschudi 1, 278, et dans Wartmann, 
Archiv für schweixer. Geschichte, XII, 153-155. Cf. Abschiede, 
1,8, n°19. Après une enquête très perspicace et approfondie, 
Warimann formule la conclusion suivante: « Heinrich bestätigte 
im allgemeinen Freiheiten, die nie gegeben waren; Ludwig be- 
stätigte bestimmte Freiheitsbriefe, die der Empfänger der Bestäti- 
gung nie erhalten hatte. » 
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Ces confirmations se rattachaient d’ailleurs à une 
autre mesyre que le roi Louis avait prise déjà trois 
jours auparavant, sur les sollicitations sans doute 
aussi des Waldstätten. Le 26 mars, appliquant dans 
toutes les formes le droit impérial aux Habsburg, il 
avait, en se basant sur une sentence de la cour impé- 
riale de Nuremberg, statué que, les ducs d’Autriche 
persistant dans leur révolte contre le roi et l'empire, 
tous les domaines, biens et droits qu'ils possédaient 
dans les trois vallées, ainsi que le droit de justice et 
les accessoires, étaient dévolus en toute propriété à 
l’empiret. Cette sentence, répétée huit ans plus tard, 
le 5 mai 1324, sous une forme plus explicite?, était au 
fond la lettre de franchise la plus importante pour les 
Waldstätten, surtout pour Schwiz et pour Unter- 
wald *; car maintenant ce n'était pas par une mesure 
personnelle, plus ou moins arbitraire, du détenteur 
de la puissance royale, mais par décision des vassaux 
de l’empire, prise conformément au droit féodal, qu'ils 
étaient soustraits à la puissance comtale conférée au 
XIIme siècle aux Habsburg sur le Zürichgau méri- 
dional. 

Sans doute, les ducs d’Autriche n'étaient nullement 
disposés à accepter la sentence portée contre eux par 
leurs adversaires; car la seule défaite du Morgarten 


1 Tschudi 1, 277. Cf. Abschiede, 1, 7, n° 18. 

2 Tschudi 1, 300, rectifié d’après l'original (qui se trouve aux 
archives d’Uri) dans le Geschichtsfreund, XX, 313-314. Cf. Ab- 
schiede, 1, 14, n° 42. 

3 Cf. Heusker, Die Rechtsfrage swischen Schwix und Habs- 
burg, dans le Schweiser Museum für histor. Wissenschaften, [1], 
(Frauenfeld 1839), p. 265 ; Kopp, Gesch. der eidgenüss. Bünde, 
Livre X, p. 163 sq. et avant tout Schweizer, Die Freiheit der 
Schuixer, op. cit. p. 23. 
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ne les empêchait pas de mettre sur pied de nouvelles 
troupes, et ils pouvaient encore briser l'alliance des 
Waldstätten et replacer les Confédérés sous la suze- 
raineté des Habsburg. Mais, dans les années qui sui- 
virent, les ducs furent constamment occupés par 
la lutte plus importante qu’ils soutenaient contre le 
roi Louis. Ils durent, pour avoir la main libre de ce 
côté, renoncer à l'expédition déjà projetée pour se 
venger!, et, quelques-uns de leurs sujets s'étant déjà 
arrangés avec les Schwizois, consentir à une trêve le 
19 juillet 1318. D’après les clauses de cet armistice 
conclu de puissance à puissance, et qui fut prorogé par 
sept fois jusqu’au 15 août 1323, les ducs recouvraient, 
il est vrai, en dépit de la sentence de Nuremberg, leurs 
fermes sises dans les Waldstätten « avec les redevan- 
ces, intérêts et juridiction, » tels qu’ils en avaient 
joui jusqu'alors, et comme à l’époque de Henri VII. 
Mais les trois pays ne reconnaissaient pas les préten- 
tions ultérieures de la maison des Habsburg; les ducs 
se voyaient forcés d'abandonner sans les mentionner 
les droits de suzeraineté qu'ils exerçaient à titre de 
landgraves, et de promettre aux Confédérés de ne les 
attaquer ni devant les tribunaux ecclésiastiques, ni 
devant les laïques. Pendant la durée de la trêve, les 
Waldstätten s’engageaient à ne conclure aucune 
alliance préjudiciable aux ducs. Ils accordaient à cha- 
cun libre commerce sur leur territoire, mais ils s’as- 
suraient à eux-mêmes libre parcours « par terre et par 
eau » sur toutes les routes conduisant à Zug et à 








! Leurs intentions hostiles ressortent d’une pièce datée du 
8 avril 1318, que Kopp donne au 1. X de sa Gesch. der eidge- 
nëss. Bünde ; p. 469, appendice 31. Sur les succès du roi Louis 
au printemps de 1318, cf. Riezler, Geschichte Baierns, 11, 322. 
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Aegeri, à Glaris età Wesen, à Interlaken et à Lucerne 
«aussi loin que va la juridiction des bourgeois »!. 
Ainsi les Waldstätten repoussaient toute suzerai- 
neté autre que celle de l'empire avec une logique qui 
ne se laissa pas démentir un seul instant, et qui té- 
moigne à nouveau de l'extraordinaire sens politique 
de leurs chefs campagnards. D'ailleurs leur dépen- 
dance de l'empire avait un caractère assez lâche, car le 
souverain allemand n’était pas en mesure d’exercer 
efficacement son autorité sur ces contrées éloignées. 
Il est à remarquer qu’ils se mirent aussi à limiter les 
droits de l'empire: le 7 octobre 1323, ils rendirent 
hommage au comte Jean d’Arberg, bailli du roi Louis, 
mais ils ne le firent qu’à la condition que personne 
n'aurait le droit de les traduire devant les chambres 
comtales ou devant d’autres tribunaux extérieurs, 
qu'aucun étranger ne pourrait leur être imposé comme 
juge, et que le roi ne les aliénerait jamais de l'empire *. 
Que pouvait être encore, dans ces conditions, unbailli 
1 Abschiede, 1, 244 s. appendices n°" 4, 6-9, 11-13. Les paysans 
des bailliages de Glaris et de Wesen durent adhérer à la trève 
dans toutes les formes (appendices n”5 et13; cf. Blumer, Urkun- 
densammlung tur Gesch. des Kantons Glarus, 1, 145-147, n° 41 
et 42); il en fut sans doute de même pour Lucerne et pour Zug, 
ou bien ces villes durent apposer leur sceau à la déclaration réci- 
proque comme lors du renouvellement du 3 juillet 1319. Aux 
renouvellements du 3 juillet 1319 et du 6 novembre 1320, sont 
jointes des dispositions par lesquelles les Waldstätten entendaient 
se mettre à l'abri des représailles du couvent d'Einsiedeln. D'après 
la letre citée plus haut (p. 146, note 2) du pape Jean XXII, ce 
couvent avait de nouveau été attaqué par les Schwizois à lafin de 
1318. Le 7 novembre 1319 (Tschudi I, 291; cf. Abschiede, 1, 12, 


n° 34) l'abbé et le chapitre renoncèrent à la bulle d'excommuni- 
cation qu'ils avaient obtenue contre les Waldstätten. 


? Kopp, Urk., 1, 137; Gesch. der eidg. Bünde, 1. XI, p.47 


sq. ; Tschudi 1, 253, n°14. Jean d'Arberg s'y nomme « Lantvogt 
ze Underwalden, ze Switz und ze Uren ». 
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impérial? ? En fait, les trois pays se comportaient en 
républiques indépendantes qui, non seulement reven- 
diquaient, chacune pour elle, un droit autonome en 
qualité de corps politiques parfaitement constitués, 
mais qui décidaient avec une souveraineté absolue 
dans toutes les affaires communes, tant intérieures 
qu'extérieures, à titre de Confédération librement 
formée. 

Mais, étant donnée la tendance générale de l'épo- 
que, et les circonstances particulières des contrées de 
la haute Alamanie, où la maison de Habsburg était 
encore puissante en dépit de toutes ses pertes, il était 
naturel que la pensée fédérative qui s'était développée 
chez les montagnards se propageât dans les commu- 
nautés voisines, dont les aspirations étaient analogues. 

Et, de fait, les Waldstätten constituaient le noyau 
slide autour duquel allaient bientôt se grouper de 
nouveaux alliés. 


11. La légende de l'émancipation. 

Mais avant d'étudier l'accroissement de la Confédé- 
ration et de la voir déborder hors des étroites vallées 
des Alpes, il nous sera permis de rappeler les légendes, 
bien connues en général, qui se sont groupées autour 
de son berceau, de rechercher l’origine et le dévelop- 
pement de la tradition populaire relative au maintien 
de la liberté dans les trois pays, et de nous rendre 
compte comment elle s’est détachée du terrain stric- 
tement historique*. 

1Le dernier qui soit nommé est le comte Eberhart de Nellenburg 


en 1341. Tschudi 1, 367. Cf. Blumer, Staats-und Rechtsge- 
schichle der schweïxer. Demokratien, 1, 206. 


*A part les ouvrages cités plus haut (p. 101) de A. Huber, 
W. Vischer, A. Rilliet et H. Hungerbühler, il y a lieu de consul- 


mSTOME SUISSE 1 ui 


Google side 


162 DÉBUTS DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE 


Personne ne paraît avoir songé, dans les Waldstät- 
ten, au cours des XIIIme et XIVm+ siècles, à enregistrer 
les événements qui conduisirent à la liberté. Le peuple 
put d'autant moins conserver le souvenir précis des 
complications dont il avait réussi à se tirer que les 
vraies causes du combat contre la domination des 
Habsburg étaient plus rapidement tombées dans l’ou- 

. bli. Au commencement du XIV®+ siècle, on se sou- 
venait encore d’une manière assez nette que les pays 
avaient eu à lutter contre deux suzerainetés successi- 
ves, d’abord contre la branche cadette de la maison 
de Habsburg, puis contre la maison d'Autriche, qui 
était entrée par achat en possession des droits de celle- 
ci. On plaçait le début des luttes à une époque fort 
reculée, antérieure à la fondation de Berne, et l'on 
considérait la bataille du Morgarten comme le terme 
des longs efforts accomplis pour acquérir l’indépen- 
dance. On se souvenait encore alors que l'étendue des 
droits des Habsburg à Schwiz et dans l'Unterwald 
avait été le seul objet de la querelle; qu'Uri n'avait 
appartenu ni aux Habsburg, ni aux Autrichiens, mais 
à l'abbaye du Fraumünster, à Zurich, et que, malgré 


er sur l'histoire de la légende les travaux de Kopp, Geschichts- 
blätter, 1, 234-245, 314-320; 11 323-364, et en particulier les écrits 
(qui résument tout l'essentiel) de G. Meyer de Knonau, Die Sage 
von der Befreiung der Waldstätte, Bâle 1873, et de P. Vaucher, 
Les traditions nationales de la Suisse, études anciennes et nou- 
velles (Extrait des Mémoires de l'Institut national genevois, t. 
XVI, Genève 1885). Le savant professeur d'histoire suisse à l'Uni- 
versité de Genève, mort en 1898, a réuni dans cette dernière 
publication toutes les études relatives aux légendes historiques 
qu'il a données dans l'Angeiger für schweixer. Geschichte de 1874 
à 1884. A. Bernoulli croit que la légende de l'émancipation a un 
fond historique dans les événements du milieu du XIII siècle. 
Voir son travail dans l'Angeiger für schweixer. Geschichte 1891, 
p« 164-175. 
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cela, de temps immémorial, il avait pris part, à titre 
d’allié de ses voisins, à leurs peines et à leurs luttes. 
Mais, à cette tradition, exacte quant à l'essentiel, que 
le chroniqueur bernois Justinger consigna vers 14201, 
s’associa bientôt l'opinion erronée que, dans les com- 
bats des Waldstätten, il s'agissait de reconquérir une 
très ancienne appartenance à l’empereur et à l'empire, 
interrompue par les Habsburg et par leurs successeurs?, 
qu’un état de guerre perpétuelle avait régné, et qu'une 
révolution avait, tout d’un coup, et d’une manière 
immédiate, conduit au but poursuivi. La tradition, 
s’emparant de faits très distants et très distincts à 
l’origine, les réunit en un seul épisode dans les esprits 
du vulgaire; l’histoire de la lutte gibeline vers le mi- 
lieu du XIJIme siècle, qui malgré sa stérilité avait 
laissé des traces durables, se transforma peu à peu et 
devint la légende de l’affranchissement des pays en un 
seul coup; à la pénible évolution juridique, se substi- 
tua une catastrophe soudaine, amenant la solution 
violente des conflits. En même temps, et par l'effet 
de la politique confédérée aux XIVm+ et XVme siècles, 
lopposition, dont on avait gardé le souvenir, entre les 
Waldstätten d'une part, les Habsburg et l'Autriche de 
l'autre, se revêtit de couleurs toujours plus tranchées. 
Se fondant sur les renseignements qui lui étaient 


1 Cf. sa Berner Chronik, éditée par G. Studer, Berne 1871, 
p- 45-47, et l'anonyme Berner Stadtchronik, en accord avec elle 
sur ce point, p. 339-440. Les indications de Justinger sont 
dépourvues de toute base chronologique; elles semblent avoir été 
puisées intégralement dans un récit qui ne s’est transmis pen- 
dant de longues années que par tradition orale. 


2 C'est là la pensée qui forme la base des légendes racontées 
par Melch. Russ dans sa chronique. Cf. A. Bernoulli, op. cit. 
P« 100. 
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venus des trois pays, le chroniqueur bernois avait 
encore rappelé ce qu’il y avait de justifié dans les pré 
tentions de l'Autriche; bientôt après, sous l'impres- 
sion de l'antagonisme politique exaspéré par l’ancienne 
guerre de Zurich, on ne voulut plus en admettre le 
bien-fondé; on insista toujours plus fortement sur 
l'appartenance primitive des vallées à l'empire alle- 
mand, et l'on accentua toujours davantage l'odieux 
des tentatives faites pour les en arracher et pour les 
asservir. 

Les traits s’ajoutèrent ensuite un à un au noyau 
historique de la tradition. Erreurs et souvenirs exacts, 
légendes locales etcombinaisons savantes concoururent 
rapidement à former un tableau qui, grâce à sa net- 
teté, se grava bien mieux dans les mémoires que la 
longue évolution historique dont était résultée en réa- 
lité l'indépendance des Waldstätten. 

Justinger avait déjà parlé d’oppressions, d’injusti- 
ces, de crimes, que les baillis et les fonctionnaires 
des seigneurs se seraient permis à l'égard de gens 
honorables, de femmes et de jeunes filles. Quelques 
décades plus tard, le chanoine Hemmerli, zélé cham- 
pion — par la plume—de Zurich et de l'Autriche 
contre Schwiz et les autres Confédérés, entendait 
raconter un fait relatif à la destruction de la tour qui 
se trouve dans la petite île du lac de Lowerz. Il s’agis- 
sait d’un châtelain des Habsburg, qui «avait eu des re- 
lations suspectes avec une jeune fille de Schwiz », et 
avait été tué par les frères de celle qu’il avait sé- 
duiteï, 





1 Ce récit, écrit vers 1450, et tiré du Dialogus de nobilitate et 
rusticitate, a été imprimé dans le Thesaurus historiæ Helvetiæ, 
Tiguri 1735, p. 2. 
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Vingt ans après, vers 1470, on enregistrait de nou- 
veau, sous une forme pittoresque, des cas d'oppressions 
et de violences dont quelques fonctionnaires seigneu- 
riaux s'étaient rendus coupables, et on les enchaînait 
dans un récit historique. Ce fut la chronique du Livre 
blanc, rédigée sans aucun doute à Sarnen par le gref- 
fier de l'Obwald?, Le chroniqueur disposait, il est 
vrai, de documents historiques et de sources litté- 
raires ; à côté des pièces de ses archives, il avait 
l'œuvre de Justinger, qui s'était répandue par de nom- 
breuses copies et avec toutes sortes de remaniements ; 
mais les parties de sa chronique qui traitent des excès 
des baillis et de l’alliance secrète paraissent avoir été 
puisées pour l'essentiel dans la tradition orale, sans 
adjonction érudite, sans dessein de polémique. Nous 
y voyons que les diverses scènes se sont fixées vers 
cette époque, et que, grâce à l'imagination toujours 
active du peuple, certains lieux et certaines personnes 
sont sortis alors du vague de la tradition, pour pren- 
dre un relief et des contours plus précis. La tour 
située au dessous d’Amsteg, dans le pays d’Uri, la 
burg du Rotzberg, près de Stans, et la forteresse voi- 
sine de Sarnen; puis le Rütli, au bord du lac et au 





? La chronique du Livre blanc a été éditée par le prof. G. de 
Wyss, dans une brochure qui ne fut pas mise dans le commerce, 
Zurich 1856, 22 pages; puis par l'archiviste cantonal de Zurich, 
G. Meyer de Knonau (f 1858) dans le Geschichtsfreund, XIII, 
1857, p. 68-86, et par F. Vetter dans la Schweiger. Rundschau, 
Berne 1891, Ill, p. 225-249 (Tirage à part, Zurich 1891). Cette 
chronique trahit la main du greffier Hans Schriber. Le Livre 
blanc est essentiellement une collection de documents. Les notes 
historiques qui nous intéressent ici ne remplissent que les feuillets 
208-220. Voir à ce sujet les indications de Vaucher, op. cit. p. 
22-23 (Anxeiger 1874, p. 46-48) et de A. Stern, dans l'Angeiger, 
1886, p. 55-58. 
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pied du Mitenstein, le « Melchi » dans l'Obwald', et 
le Steinhaus, près du pont de Steinen, dans le pays 
de Schwiz, telles sont les localités autour desquelles la 
légende se développe. Nous voyons apparaître un sei- 
gneur de Landenberg, à Sarnen, un seigneur ano- 
nyme à Altsellen, dans le Nidwald, et un Gessler, 
titulaire d’une fonction inconciliable avec la réalité, à 
Schwiz et à Uri. Nous faisons la connaissance 
d’un homme de bien d’Altsellen, d’un jeune paysan 
d’Obwald et de son vieux père, d’une femme avisée 
de Steinen, qui pousse son mari, « le Stauffacher », 
à une action décisive. Le bailli de Sarnen s'empare de 
la paire de bœufs du paysan de Melchi, et fait crever 
les yeux à ce dernier, parce que son fils, qui s'est 
défendu avec colère, a pu s'enfuir. Le seigneur d’Alt- 
sellen attente à l'honneur de la femme de cet homme 
de bien, maiscelui-ci survient au bon moment et abat 
d’un coup de sa hache le libertin dans sa baignoire. 
Enfin le bailli Gessler regarde avec convoitise la belle 
maison de Steinen. Mais Stauffacher réussit à grouper 
en une alliance secrète les paysans directement mena- 
cés ou frappés des trois pays. D'abord il gagne un des 
«Fürst» d’Uri et le jeune paysan du Melchi. Ces trois 
premiers Confédérés ont ensuite, sur le Rütli, des 
entrevues nocturnes avec des hommes de confiance; 
ils jurent d'exposer vies et biens pour se garantir des 
oppresseurs, et lorsqu'ils se sentent assez forts, ils 
entrent en révolte ouverte, renversent les châteaux et 
les toursodieuses, et forcent les baillis à quitter le ter- 


1 Lieu situé au sud-est de Sarnen, au débouché du Melchtal, 
en dessous de la chapelle de Flüeli. Etterlin écrivait déjà inexac- 
tement Melchthal, et tous les chroniqueurs postérieurs l'ont imité. 
Voir Vischer, Melchi und Melchthal, dans l'Aneiger f. schweix. 


Gesch. 1867, p. 76. 
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ritoire des Waldstätten. Dans ce récit, il n’est plus 
question d’une bataille du Morgarten ; au lieu de cela, 
le chroniqueur rattache immédiatement le serment 
historique du 9 décembre 1315 à celui de la prise de 
la forteresse de Sarnen. 

Dans l'intervalle, d’autres thèmes légendaires encore, 
mais d'un caractère moins primitif, se font jour dans 
les Waldstätten. 

Déjà à l’époque de l’ancienne guerre de Zurich, avant 
que les amplifications de Hemmerli fussent connues, 
deux écrits: la Gemeine Schwiger Chronik, aujour- 
d’hui perdue, et la notice du pasteur Eulogius Kibur- 
ger, d’Einigen au bord du lac de Thoune, Vom Her- 
kommen der Schwiger und Oberhasler’, avaient 
formulé une opinion particulière sur l’origine des ha- 
bitants du bord du lac des Quatre-Cantons. Selon eux, 
des Romains, des Goths, des Suédois et des Frisons 
seraient venus s'établir dans les vallées qui s'étendent 
du Pilate aux Alpes, de sorte que la population de cette 
contrée se serait distinguée des colonisateurs alamans 
du plat pays par une ascendance plus noble. Etonnan- 
tes élucubrations! Bien qu’on ne puisse méconnaître 
qu’elles reproduisent entre autres les échos d'une de 





TA. Bernoulli a consacré à cette chronique une étude approfon- 

die dans le Jahrbuch fur schweix. Geschichte, VI, 1881, P. 177- 
200. 
+ Editée par H. Hungerbühler dans les St-Galler Mitteilun- 
gen, XIV, 1872, p. 15-31, et par J. Bächtold dans la Bibliothek 
älterer Schriftwerke der deutschen Schweïk, 1, Frauenfeld 1877, 
P- 179-197. Tandis qu'Hungerbühler, suivant une indication de 
Tschudi (Gallia comata, p. 113), tenait le greffier Johannès 
Fründ, de Schwiz, pour l’auteur de cet écrit, Bächtold l’attribue 
pour des motifs concluants au fantaisiste auteur de la Strettlin- 
ger Chronik. En ce qui concerne la date de cet ouvrage (avant 
1450), je suis Vaucher, op. cit. p. 17 et 20 (Anteiger 1877, P. 40, 
et 1884, p. 329). 
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ces vieilles légendes de migrations que nous retrou- 
vons dans des versions plus ou moinsconcordantes chez 
les tribus germaines les plus diverses !, on ne saurait 
contester, d'autre part, que, notamment dans le 
Herkommen qui nous est parvenu, une grande faculté 
d'invention, le jeu des étymologies et une érudition 
sans critique, habile à combiner à l'aventure les cho- 
ses les plus dissemblables, ont créé un tableau tout à 
fait arbitraire et fantaisiste. 

Ces histoires, qui flattaient l'amour-propre du peu- 
ple, mais qui se trouvaient en contradiction évidente 
avec la naïve légende de l'émancipation en cours dans 
l'Obwald, furent également accueillies dans le Livre 
blanc. 

Mais la chronique du Livre blanc renferme encore 
dans son cadre, sans l'y rattacher étroitement il est 
vrai, un autre élément, hétérogène, et qui n’apparte- 
nait pas originairement à cette légende. 

Dans la tradition schwizoise conservée par Hem- 
merli, qui donnait déjà l’acte d'émancipation comme 
l'œuvre d’une alliance secrète, il n’était pas fait men- 
tion d’Uri, l’auteur s’en tenant évidemment à l'op: 
nion que, seuls, Schwiz et l’'Unterwald avaient subi 
l'oppression illégale des baillis étrangers. Mais peu à 
peu les Uranais s'étaient laissé persuader, contraire- 
ment aux informations plus sûres de Justinger, que 





1F. Vetter, Ueber die Sage von der Herkunft der Sehwixer 
und Oberhasler aus Schweden und Friesland, Berne 1877, p. 18 
sq. Cf. le Schweixerisches Idiotiton, 1, 1329 sq., article Fries; 
Air. Stern, Ueber eine mutmassliche Quelle von Sebastian 
Francks Chronica der Teutschen und die Sage vom Herkom- 
men der Schweixer dans les Historische Aufsätxe, dem Anden- 
ken an Georg Waits gewidmet, Hanovre 1886, p. 496 sq. et ses 
Bemerkungen über die sogenannte Brennwald'sche Chronik 
dans le Jahrbuch für schweixer. Geschichte, XII, 157 sq. 
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leur propre histoire s'était confondue dès le début 
avec celle de leurs voisins et alliés, et qu'eux aussi, ils 
avaient été amenés à s’affilier à l’alliance secrète et à 
collaborer au soudain et violent affranchissement des 
vallées. Enfin ils en vinrent même à revendiquer, vis- 
à-vis de leurs Confédérés de Schwiz et de l'Unterwald, 
une place d'honneur en quelque sorte dans l’histoire 
de l'émancipation. Non seulement ils voulurent aussi 
leur héros dans les combats pour la liberté, mais ils 
entendaient que ce héros y jouât le rôle le plus im- 
portant. Ainsi la légende de Tell s’associa aux autres 
traditions locales, on pourrait presque dire aux tradi- 
tions génuines des cantons primitifs. 

Dans diverses parties du nord et du centre de l'Eu- 
rope, en Norvège comme en Islande, dans le Holstein 
comme au Danemark, en Angleterre comme sur les 
bords du Rhin, nous trouvons la légende d’un habile 
archer menacé de mort s’il n’atteint un petit objet 
placé sur la tête d’un de ses enfants, et qui se munit 
d’un autre ou de deux autres traits pour tuer un cruel 
persécuteur, au cas où son adresse serait prise en dé- 
faut. Les diverses formes de cette légende — car c’en 
est une — proviennent sans doute d’une source pri- 
mitive commune, où se trouvent mélangés des élé- 
ments mythologiques? ; par le conflit aigu etsaisissant 


1 Voir les textes dans Hungerbühler, Etude critique, p. 119-124, 
et dans Vaucher, p. 43-46, 48-50. Dans la nouvelle édition — due 
à Alfred Holder, Strassburg 1886 — des Gesta Danorum de Saxo 
Grammatcus, la légende de Toko se trouve à p. 329-330. 

2Sur le fond mythologique de cette légende, cf. Grimm, Deut- 
sche Mythologie, 4 éd., revue par EH. Meyer, vol. 1, Berlin 
1875, p. 315-317; Lütolf, Heimdall und Wilh. Tell et Zur Tell- 
sage, dans la Germania, VIII, 208-216; IX, 217-224; Pfannen- 
schmid, Die Tellsage bei den Persern et Der mythische Gehalt 
der Tellsage, dans la Germania, IX, 224-226; X, 1-40; Neu- 
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qu’elle fait naître entre l'amour paternel et l'instinct 
de la conservation personnelle, elle a de tout temps 
captivé l’imagination populaire, dans laquelle elle a 
poussé de fortes racines. 

La légende de Tell dut sans aucun doute à son 
caractère mythique de se conserver dans le pays d’Uri 
jusqu’à l’époque où elle fut fixée pour la première f 
par l'écriture, et les traits moraux qu’elle renferme 
suscitèrent l’idée de l’incorporer à la légende de l'éman- 
cipation, dont elle constituerait l'élément particula- 
riste désiré. La manière dont cela se fit montre bien 
la naïveté et l'absence de critique avec lesquelles le 
peuple et ses chroniqueurs ou ses poètes cherchèrent 
à harmoniser des traditions disparates. 

La version la plus ancienne, à nous connue, de la 
légende nous est fournie par le Tellenlied ou Chan- 
son de Tell et par la chronique du Lucernois Melchior 
Russ. Le lied, composé avant l’année 1474, ne raconte 
que la scène de la pomme. Il nous montre dans le 





mann, Tell, Dellinger, Heimdall, dans la Germania, XXV1, 
343 sq; Rochholz, Tell und Gessler in Sage und Geschichte, 
Heilbronn 1877, p. 3 sq., travail qui, fondé sur une vaste érudi- 
tion, fait, il faut le dire, rentrer tout au monde dans le cycle du 
mythe de Tell. —Dans l'ouvrage qu'il a écrit sur la demande du 
gouvernement d'Uri, Die Tellfrage, Berne 1805, Ant. Gisler a 
soutenu avec ardeur la réalité de Tell. Mais le seul résultat 
auquel il soit arrivé, c'est de montrer que, d'après les sources du 
XV" siècle, ni Tell ni Gessler ne sont des impossibilités histori- 
ques. — Sur l'histoire de la légende de Tell, cf. F. Heinemann, 
Tell-Iconographie, Lucerne 1902. 


1 Nous voulons parler de la première et plus ancienne partie 
du Tellenlied. Voir le texte dans W. Vischer, Die Sage von der 
Befreiung der Waldstätte, p. 46-47; R. v. Liliencron, Die his- 
tor. Volkslieder der Deutschen, 11, 110-111 ; L. Tobler, Schwei- 
xerische Volkslieder, dans la Bibl. älterer Schriftwerke der 
deutschen Schweix, éditée par J. Bächtold et F. Vetter, IV, 
p.35. 
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petit pays d’Uri, qu'enferment ses montagnes, le véri- 
table noyau des Waldstätten, dans l’orgueil criminel 
du bailli la cause véritable de la révolte, et dans le mat- 
tre archer « Wilhelm Tell» le premier Confédéré. 
Russ, qui commença à rédiger sa Chronique Fédérale 
en 14821, connaissait ce lied, mais il raconta en même 
temps la suite de l'épisode: comment Tell avait été 
arrêté pour être conduit à Schwiz «au château du Lac», 
comment il s'était échappé en sautant hardiment du 
bateau sur la rive du lac d'Uri ; comment enfin, de la 
Tellsplatte, il avait tué le bailli qui luttait contre la 
tempête. Ici encore, l'exploit de Tell nous apparaît 
comme l’acte décisif qui assure la délivrance. 

Toutefois, avant même que Russ écrivit sa chroni- 
que, il dut s’accomplir un curieux amalgame, dont il 
n'eut pas connaissance alors, de légendes schwizoises 
et uranaises. Le tyran du pays de Schwiz, qui, selon 
le récit de Hemmerli, résidait dans le château de « Lo- 
werz»!, et qui avait été tué dans cette contrée — près 
de Küssnach, disait-on — et le tyran d'Uri, un 
« comte » de Seedorf ”, qui força l'archer à abattre la 
pomme, furent identifiés en une seule personne, et cette 

1 Schweigerische Chronik. Edition de Jos. Schneller, Berne 
1834, (forme aussi le vol. X du Schweit. Geschichtforscher). 11 
est à remarquer que Russ avait des relations personnelles à Uri. 
C'est là qu'habitaient ses parents du côté maternel. 

# Eterlin transporte dans les Waldstitten la forteresse de 
Schwanau am Rhein, qui avait été détruite en 1333 par les forces 
réunies des villes de l'Oberland (voir la bibliographie donnée 
dans les Quellen tur Schweixer Geschichte, XVIII, p. 39) et 
Stumpf la plaça plus tard dans le lac de Lowerz (Vischer, op. 
cit. p. 64 et 101). Aujourd’hui, tout le monde comprend sous le 
nom de Schwanau la plus grande des iles du lac de Lowerz et les 
ruines qui s'y trouvent encore. 


3 D’après la tradition conservée dans la ScAweixerchronik de 
Diebold Schilling, Lucerne 1862, p. 13. 
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personne reçut le nom de Gessler, prénom dénaturé des 
seigneurs de Küssnach dont l'existence est attestée par 
l’histoire, ou du nom d’une famille établie à Meienberg 
dans le Freiamt. Cette fusion de deux traditions eut 
pour conséquence que Tell, le héros de la légende 
uranaise de la pomme, fut considéré comme ayant 
aussi prouvé son adresse plus loin, dans le chemin 
creux de Küssnach. 

C'est sous cette forme que la légende de Tell fut 
accueillie dans le Livre blanc, mais avec la mention 
du chapeau placé sur une perche!, qui manquait dans 
le lied et dans Russ. Le chroniqueur la raconte avec 
la même candeur, la même vivacité que les violences 
des baillisde Schwiz et de l'Unterwald?. Il n’en intro- 
duisait pas moins dans son récit un élément dispa- 
rate, qui changeait la nature de la tradition, et don- 
nait à la légende de l'émancipation un caractère dua- 
liste assez malheureux. 


1 L'histoire du chapeau rappelle sans doute un ancien usage 
juridique local. 11 est probable que dans les séances judiciaires 
régulières qui se tenaient au < Dinghof», sous la présidence du 
Meier (de l'abbaye du Fraumünster), le chapeau de celui-ci était 
fixé sur une perche. Voir Meyer de Knonau, Meierhut und Tell- 
hut, dans l'Anseiger fur schweix. Geschichte, 1876, p. 236 sq 
l'étude du même auteur, Aus einer Zürcherischen Familien- 
chronik, Frauenfeld 1884, p. 96, et les notices de A. Bernoulli 
dans l'Angeiger de 1891, p. 295. D'après une indication de la 
chronique de Zimmern (a° éd. de Barack, 11, p. 62; cf. Franklin, 
Die Freien, Herren und Grafen von Zimmern 1884, p. 138), qui 
rappelle d'ailleurs de très près la légende de Tell, on se servait à 
Oberndorf en Souabe d'un chapeau comme signe de la sàreté 
publique pendant la foire. Cf. Schrôder, Weichbild, dans les Hi- 
stor. Aufsätxe, dem Andenken an Georg Waitx gewidmet, p. 312. 

2 11 appelle le bon archer Thall ou Tall. Et s'il dit: «und du 
der Tall kam untz an die e T'llen blatten, du rufter sy all an», 
cela prouve qu'il y avait une Tellenplatte avant que la légende 
de Tell se fût constituée. — Sur la «chapelle de Tell», qui 
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Mais, dès lors, tous les éléments étaient donnés, 
qui offraient une base solide pour le développement 
ultérieur de cette dernière. 

Le premier qui utilisa le Livre blanc, Petermann 
Ettrlin de Lucerne, le fit imprimer en 1507 avec des 
adjonctions, et dès lors les histoires qui yétaientcon- 
signées devinrent le bien commun des hommes de 
science, qui ne se firent pas faute de traiter le sujet 
chacun à sa manière, avec les libertés qu'on se per- 
mettait alors. Glaréan et Brennwald, Pirckheimer et 
Franck, Münster et Stumpf, racontèrent successive- 
ment, en s'appuyant surtout sur Etterlin, les com- 
mencements de la Confédération suisse. 

Mais on pouvait encore se demander si la version 
uranaise, qui faisait de Guillaume Tell le premier Con- 
fédéré, triompherait, ou si l'on donneraitla préférence 
à celle du Livre blanc, qui faisait du serment du 
Rütli l'acte décisif d'où sortit l’indépendance. Pen- 
dant assez longtemps, cette dernière, bien qu’appuyée 
par les Schwizois et les Unterwaldiens, parut devoir 
succomber dans la querelle littéraire influencée par 
des rivalités locales. L'Urner Spiel, qui date des envi- 
rons de 1512*, attribuait aux Uranais presque seuls 





n'était à l'origine qu'une simple chapelle de bateliers et de pèleri- 
nage, cf. J.-R. Rahn, Die Tellskapelle am Vierwaldstättersee, 
dans le Geschichtsfreund, XXXV, 3 sq. Dans l'Anceiger für 
schweix. Gesch. und Altertumskunde, 1868, p. 102, J.-L. Brand- 
stetter attire l'attention sur la fréquence, dans les petits cantons, 
des noms de prairies qui commencent par la syllabe Tell. De 
même Rochholz, op. cit. p. 291 sq. 

*Ettrlin, Kronika von der loblichen Eidgnoschaft, Bâle, chez 
Michael Furter. Réimprimée par J.-J. Spreng, Bâle 1742. Ci. sur 
cetie chronique les recherches approfondies de A. Bernoulli dans 
le Jahrb. für schweis. Geschichte, 1, 47-174. 

1 L'Urner Spiel a été publié par W. Vischer comme appendice 
à son ouvrage sur la légende de l'émancipation des Waldstitten, 
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la gloire de la délivrance, et faisait même de Tell le 
représentant d'Uri dans le groupe des trois premiers 
Confédérés. Johannès Stumpf, qui s’étendit longue- 
ment sur les origines de la Confédération dans sa 
grande chronique, publiée en 1548, — première étude 
scientifique et d'ensemble de l’histoire suisse — sui- 
vitcette version, et substitua en outre au jeune paysan 
de Melchi l'époux d’Altsellen qui avait tué le bailli 
dans son bain. 

Toutefois on ne devait pas s’en tenir à cette version. 
Dans la seconde moitié du XVI" siècle, la tradition 
primitive de l’alliance secrète fut remise en honneur; 
Tell en fut de nouveau détaché, et l’on établit un sys- 
tème d'équilibre des deux légendes auquel, dans la 
suite, on ne toucha plus. 

Ce fut l’œuvre de Gilg Tschudi, qui, par l'éclat de 
ses tableaux historiques, refoula à l'arrière-plan tous 
les récits précédents ?. 

Tschudi s’en tint essentiellement, pour l'histoire 
des trois pays, au Livre blanc et à Etterlin, mais il 
utilisa aussi toutes les chroniques, toutes les archives 
dont il put avoir connaissance, sans s’embarrasser, 
dans ce travail, d’aucun scrupule de critique. Instruit 
et habile à manier la plume, doué d’une vive imagi- 
nation et d’un rare talent de narrateur, il sut, par des 
1867, p. 167-201, puis il a été édité à nouveau, comme hommage 
à G. Waitz, en 1874, d'après une ancienne impression, retrouvée 
dès lors, et qui est probablement l'édition princeps. 

1Stumpf, Gemeiner lobl'icher Eydgnoschaÿt Stetten Landen 
und Vôlekeren Chronikwirdiger thaaten beschreybung, Zürich, 
Froschouer, 1548, in-folio. Les passages relatifs à l'histoire de 
l'émancipation se trouvent au livre IV, ch. Sosq., l. VI, ch. 26 sq. 
et. VII, ch. 2. 


* Aegid. Tschudi, Chronicon helveticum, édité par J. Rud. 
Iselin 1, Bâle 1734, p. 231 sq. 
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modifications et des embellissements, grouper les 
faits déjà consignés par ses prédécesseurs et ceux qui 
parvenaient à sa connaissance en un tableau d’un in- 
térêt saisissant. [l peignit par exemple les scènes 
d’Altsellen et du « Melchthal », et il raconta les déli- 
bérations sur le Rütli et l’histoire de Guillaume Tell 
avec un art des plus ingénieux; sous sa plume, la 
prise de la forteresse du Rotzberg prit une couleur in- 
connue aux chroniqueurs précédents; il ajouta de 
nouveaux traits au récit de l'enlèvement de la 
redoute de Sarnen*. Il fit disparaître avec soin tout ce 
qui pouvait choquer dans les données traditionnelles ; 
par des combinaisons nouvelles, toutes les improba- 
bilités se changèrent en lumineuses certitudes; il se 
mit obligeamment à la disposition des Waldstätten 
pour apporter au manuscrit de sa Schweiger Chronik 
les modifications que pouvaient lui suggérer leurs 
vœux et leurs remarques *. 

Il était particulièrement inventif et peu scrupuleux 
dans la création des noms propres. Il nomme le bailli 
de Sarnen Beringer de Landenberg, parce qu'il 
trouva ce nom dans un texte du commencement du 


1 11 y a une analogie surprenante entre la façon dont les gens de 
Lübeck, à ce que rapporte la légende, s'émancipèrent par ruse, le 
1 mai 1226, et celle dont les Unterwaldiens, au dire de Tschudi, 
s'emparèrent du château de Landenberg. Cf. Dahlmann, Kieine 
Schriften und Reden, Stuttgart 1886, p. 693, et Springer, Leben 
Dahtmanns, |, 1870, p. 209. Dahlmann fait cette remarque: 
< Sagen flattern wie die Schmetterlinge von einem schônen Ruhe- 
platz zum andern ». 

? Cela ne l'empêcha pas de reprocher sévèrement à l'auteur du 
Herkommen « d'avoir publié un petit livre plein d'erreurs et de 
fables inventées, sans autre fondement que sa propre imagina- 
tion ». Hungerbühler, Vom Herkommen der Schwyser, dans les. 
St-Galler Mitteilungen, XIV, 52, sq. 
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XIV®e siècle. Le Fürst d’Uri’, le Stauffacher de 
Schwiz, le brave homme d’Altsellen, le paysan de 
Melchthal et son fils reçurent des prénoms, et, au 
besoin, des noms de famille dont il fit une moisson, 
d’une main plus ou moins heureuse, dans les docu- 
ments contemporains. 

Avec une assurance qui en impose et dont on reste 
confondu, Tschudi fixait à telle année et à tel jour pré- 
cis lesfaits dont les dates étaient jusqu'alors vacillan- 
tes, et donnait à toute l’œuvre d'émancipation une 
base chronologique en apparence inébranlable, et que 
la crédule postérité devait défendre comme un dogme. 
L'Urner Spiel avait placé, non sans habileté, la révolte 
en 1296, etl’avait mise en rapport avec la confirmation 
de l’immédiateté accordée l’année suivante par le roi 
Adolphe. Stumpf l'avait fait descendre en 1314, juste 
avantla bataille du Morgarten, qu’il considérait comme 
une conséquence de cet événement. Tschudi imagina 
une troisième alternative, à laquelle on ne peut refu- 
ser le mérite d’une plus grande probabilité. Il résolut 
de reporter les actes d’oppression des baillis et letriom- 
phe de la révolte aux dernières années et aux derniers 
mois du règne d’Albert de Habsburg, dont il peignit, 
à cet effet, la figure sous les plus noires couleurs. 
D'après le Livre blanc, Sarnen fut pris au nouvel-an. 
Tschudi plaça donc cet événement au nouvel-an de 
1308, le dernier que vit Albert, et quand il eut déter- 
miné cette date, qui paraissait s’accorder fort bien avec 
le voyage du roi dans ses états héréditaires au prin- 
temps suivant, il assigna leur place aux autres événe- 

! Un « Walter der Fürste» est cité dans un document du 


19 novembre 1303. Angeiger für schweix. Geschichte, 1881, p. 
424. Oechsli, Reg., n° 452. 
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ments, en les séparant par des intervalles convenables, 
à la manière des annalistes du moyen âge. En 1304, 
les Waldstätten sollicitent du roi l'envoi d’un bailli 
impérial; il leur en adresse deux, Landenberg et Gess- 
ler, qui, obéissant à ses ordres, exercent une dure 
oppression. L'année suivante, les trois pays envoient 
une députation à la cour, sans réussir à faire enten- 
dre leurs plaintes. A l'entrée de l'automne de 1306, le 
paysan d'Altsellen tue dans son bain le trop entre- 
prenant officier. En 1307, la paire de bœufs est 
enlevée dans le Melchthal, et pour la seconde moitié 
de cette année, Tschudi nous donne toutes les indi- 
cations de temps que nous pouvons souhaiter. Il con- 
naît les dates exactes où le chapeau a été placé sur la 
perche, où le serment a été prêté au Rütli, où Gessler 
a été tué, où s'est produit le soulèvement général. 

Mais ce serait singulièrement s’écarter de la vérité 
que de se fier à ces déterminations chronologiques et 
deleur attribuer une valeur quelconque pourl’histoire! 
En les examinant d’un peu près, on reconnaît bien- 
tôt qu'elles ne sont soutenables ni les unes ni les 
autres. 

Ainsi la critique réduit tout le récit que fait Tschudi 
de l'émancipation des Waldstätten à un roman his- 
torique qui, par sa disposition ingénieuse, par son 
charme poétique, par son souffle patriotique, est de 
nature à plaire à la foule et à l’enthousiasmer, mais 
ne saurait plus satisfaire celui qui recherche sérieuse- 
mentla vérité’. Un fait caractérise bien l'œuvre de 
l'Hérodote suisse: s'il se complaît ainsi aux détails de 

1 Cf. Fr.-X. von Wegele, Geschichte der deutschen Historio- 


graphie, 1885, p. 451 sq., et A. Huber dans la Zeitschr. für 
allgem. Geschichte, 1885, p. 515. 


IMSTOIRE SUISSE 1 a 
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la légende, il n’accorde pas la moindre attention à 
l'alliance perpétuelle de 1291, qui est le fondement de 
notre histoire. 

Le récit de Tschudi a dominé, en partie par sapre- 
mière rédaction restée manuscrite, en partie par la 
rédaction définitive qui fut publiée ensuite 1, tous les 
écrivains postérieurs jusqu'au XIX®° siècle inclusive- 
ment, et il est connu de tout le monde cultivé depuis 
Jean de Müller etSchiller. Néanmoins, après Tschudi, 
quelques traits légendaires d'importance accessoire 
s'y sont encore ajoutés, et se sont peu à peu intro- 
duits dans les ouvrages historiques. Peuple et savants 
se sont associés dans un même zèle pour combler les 
dernières lacunes que pouvait présenter cette œuvre 
d’art monumentale. On a donné des détails plus pré- 
cis sur la personne de Guillaume Tell ; on l’a montré 
combattant au Morgarten et on lui a fait trouver la 
mort dans le Schächenbach. La femme avisée de Stauf- 
facher a été, depuis la fin du XVIIme siècle, nommée 
Margareta Herlobig’, sur la foi d’un historien de 
VEglise, et c'est Jean de Müller qui, sous sa propre 
responsabilité, a donné au tyran de Schwiz le nom 
retentissant de Hermann Gessler de Bruneck ?. 

On ne recula d’ailleurs pas devant les falsifications 





1 Sur ces deux rédactions, dont les divergences jettent une 
lumière crue sur l'arbitraire avec lequel Tschudi traitait les légen- 
des, cf. W. Vischer, p. 110 sq. Le brouillon autographe de la 
chronique de Tschudi se trouve à la Bibliothèque de la ville de 
Zurich (Msc. A. 57-60). 

? Kasp. Lang, Historisch-theologischer Grundriss der alt-und 
jeweiligen christlichen Welt, Einsiedeln 1692, 1, 808. Le nom 
n’est cependant pas inventé. Margareta Herlobig était (vers 1380) 
l'épouse du landamman Ulrich Stauffacher, Oechsli, p. 183. 

3 Geschichten schweixerischer Eidgenossenschaft, 1, 1825, 
p.635. Trad. française, Il, 222. 
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formelles, notamment pour donner à l’histoire de 
Guillaume Tell l'apparence d’une attestation docu- 
mentaire. Dans le Nécrologe de Schachdorf, on cor- 
rigea un Trullo pour en faire un de Tello, et, dans le 
registre paroissial d’Attinghusen, on changea Nall 
en Täll'. Un patriote uranais par trop zélé fabriqua 
une résolution de landsgemeinde pour l’année 1387, 
dans laquelle Tell est mentionné comme le premier 
restaurateur de la liberté, et un autre affirma auda- 
cieusement qu’en 1388, dans une landsgemeinde, plus 
de cent personnes avaient témoigné, sous le poids du 
serment, en faveur de l'existence d'un Tell', comme 
si les Uranaïis avaient déjà alors eu sujet de réfuter les 
doutes émis au XVIII siècle à cet égard *. Toutes ces 
supercheries ont été dévoilées par la critique scienti- 
fique dès ses débuts, et n’ont pu dès lors exercer au- 
cune influence sur la tradition. 


1 Kopp, Geschichtsblätter, 1, 314-316. 

? Kopp, Geschichtsblatter, Il, 354355; A. Huber, Die Wald- 
stätte, p. 126; W. Vischer, p. 143 sq. La décision de la préten- 
due landsgemeïnde du 7 mai 1387 est reproduite dans Rilliet, Les 
Origines, p. 438, et dans l'ouvrage bien intentionné, mais con- 
fus, de K. L. Müller, Der Landsgemeindebeschluss vom Jahre 
1387, Altdorf 1878, que Schiffmann a sérieusement discuté dans 
le Geschichtsfreund, XXXVI, 254. 

3 Voltaire ne craignait pas d'écrire, au ch. 67 de l'Essai sur les 
mœurs : «Il faut convenir que l'histoire de la pomme est bien sus- 
pecte. Il semble qu'on ait cru devoir orner d'une fable le berceau 
de la liberté helvétique. » Ce qui a fait surtout sensation en Suisse, 
c'est l'ouvrage anonyme, devenu rare, d’Uriel Freudenberger, pas- 
teur de Gléresse, au bord du lac de Bienne: Der Wilhelm Tell, 
ein dänisches Mährgen, 1760, dont Gottl. Emmanuel de Haller 
a publié une édition française : Guillaume Tell, fable danoise. 
(Cf. Th. de Liebenau, Alte Briefe über With. Tell, dans les 
Kathol. Schweixerblätter, 111, 1887, p. 20). Cet ouvrage provo- 
qua une réplique: Verteidigung des Wilhelm Tell (Défense de 
Guillaume Tell) 1760, par Félix Balthasar de Lucerne (également 
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En somme, J. de Müller a donné sa forme défini- 
tive à la légende de l'émancipation des Waldstätten 
en subordonnant au sentiment patriotique et aux 
effets de l'éloquence les objections gênantes de la cri- 
tique. Le drame de Schiller, malgré la grande impor- 
tance qu'il a eue pour la propagation de la légende, 
n’a au fond pas été utilisé par l’histoire, parce que, à 
son apparition, on commençait déjà — signe que les 
temps avaient changé — à distinguer, même en de- 
hors des cercles scientifiques, entre la poésie et l’his- 
toriographie. 

Et pourtant, on aime à se représenter, en Suisse 
comme ailleurs, l’infaillible archer et les hommes réso- 
lus du Rütli entourés de l’auréole poétique que leur a 
donnée le chantre allemand de la liberté et de la di- 
gnité humaine. Pour le poète, en revanche, «la clarté ne 
s'était faite» que par Tschudi: laissant de côté le récit 
pompeux des Geschichten schweigerischer Eidgenos- 
senschafi, il était remonté jusqu’à la chronique qui, à 
ce qu’il lui semblait, faisait revivre hommes et choses 
des anciens Ages dans un esprit presque homérique. 
anonyme) et une série de déclarations officielles des plus catégo- 
riques. À la fin, Haller se vit même obligé d'affirmer, dans son 
cours sur Guillaume Tell, Berne 1772, son orthodoxie en matière 
d'histoire nationale. Les opuscules de Balthasar et de Haller ont 
été réimprimés à Fluelen en 1824, avec un supplément sans 
valeur de Konst. Siegwart, Tel! der Urner. Les doutes exprimés 
déjà antérieurement par le savant fribourgeois Guillimann (voir à 
son sujet G. de Wyss, dans l'Allgem. deutsche Biographie, X, 
107-111) ont, il est vrai, été remarqués en leur temps, mais n'ont 
pas eu d'influence dans la suite, Il n'y a que peu d'années que 
l'on a eu connaissance des sentiments résolument sceptiques de 
Vadian. 11 dit dans sa chronique des abbés du couvent de Saint- 
Gall (éd. de E. Gètzinger, I, St-Gall 1875, p. 408): « Von disen 
drien lendern sagend vil, ires alters und harkumens halb, seltzam 


sachen.. Besorg ich, dass vil fabelwerch von denselben anzaigt 
si und anders darnebend, das sich mit warhait nit verglicht. » 
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L'étude des légendes ne s'arrête pas, sans doute, au 
tableau composé par Tschudi. De même que l’histo- 
rien de l’art recherche les premières ébauches d'un 
maître, elle s'enquiert soigneusement des plus ancien- 
nes traces de la conception populaire, et les formes 
de la tradition, consignées dans les chroniques du 
XVe siècle, lui paraissent incomparablement plus 
respectables que le tableau créé de propos délibéré à 
une époque postérieure. Car elles donnent une expres- 
sion aux idées qui avaient cours à l’époque des guer- 
res de Bourgogne, alors que le sentiment national 
était puissamment excité parmi les descendants des 
premiers Confédérés, sur la façon dont l'indépendance 
avait été conquise. Elles constituent, dans leurs traits 
fondamentaux authentiques, un monument précieux 
et indestructible de poésie populaire ; jaillies ’d’une 
source merveilleuse, elles subsisteront à jamais, quels 
que soient les résultats divergents de la recherche his- 
toriquei. 


Depuis Jean de Müller, la véritable histoire des ori- 
gines de la Confédération suisse a été retrouvée grâce 
aux vastes travaux de Joseph Eutych Kopp et aux 


1 Bien que, peu à peu, la lumière se fasse sur la composition 
de la chronique du Livre blanc, et que la méthode de l'auteur 
apparaisse un peu moins naïve qu'on ne le croyait autrefois, je 
ne puis adopter le jugement tout à fait négatif auquel ont abouti 
Hungerbühler et Rilliet relativement à la légende de l'émancipa- 
tion. Je me range à la conception plus positive de Vischer et de 
Meyer de Knonau, qui reconnaissent dans ces récits un noyau de 
poésie populaire primitive. Telle était aussi la conception de 
Louis Vulliemin: «Je dis non fable, mais légende. Fable affirme 
que tout est invention. Dans ma pensée, ce serait aller trop loin.» 
Voir sa lettre du 24 décembre 1877 dans les Lettres à un ami, 
éditées par P. Vaucher dans le Jahrbuch f. schweix. Geschichte, 
VII, 318, et l'écrit de Vaucher: Professeurs, historiens et magis- 
trats suisses, Genève et Bâle 1886, p. 38. 
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études entreprises à son instigation pendant les soi- 
xante dernières années !. Le tableau qu’elle nous en 
offre n’est pas aussi séduisant, pas aussi harmonieux 
que le produit de l'imagination naïve etd’une érudition 
mensongère. En revanche, il satisfait les esprits avides 
de vérité par sa loyauté candide à nous montrer les 
luttes que les Waldstätten ont livrées pour l'indépen- 
dance, depuis leur début jusqu’à la victoire du Mor- 
garten, avec autant de prudence que d'énergie et de 
résolution *?. 

La critique historique a dû reléguer définitivement 
dans le domaine de la légende les figures héroïques 
qui, pendant si longtemps, ont été entourées d’un 
culte patriotique ®. Elle s’est vue contrainte à éliminer 
de l’histoire le serment secrètement prêté sur la prai- 
rie solitaire qui s'étend au pied du Seelisberg. Mais, 
à ces héros typiques, elle a substitué le peuple de la 
Suisse primitive, et si elle ne connaît plus la conjura- 
tion du Rütli, elle a rendu justice aux alliances ouver- 
tement conclues en 1291 eten 1315. Elle est revenue 
aux fondements solides sur lesquels repose l'édifice 
politique de la Confédération. 


1 Sur la portée générale de la discussion écrite, comp. la belle 
parole de L. Tobler dans l'Archiv des hist. Vereins des Kantons 
Bern, VII, 334. 


aucher, Les Traditions, p. 8, dit que les anciens Confédérés 
étaient « parfois un peu grossiers, mais toujours intelligents ». 


* Il ya quelques années, le professeur J. Schollenberger, de 
Zurich, dans sa Geschichte der schweiserischen Politik, 1, 
Frauenfeld 1905, p. 85 sq., a essayé de défendre la thèse de l'his- 
toricité du Rütli et de Tell, et de montrer que l'un et l'autre de 
ces épisodes s'adaptent au mieux à l'époque où ils ont finalement 
été placés par Tschudi. L'historiographie sérieuse ne peut que 
passer à l'ordre du jour sur cesjdéclarations stupéfantes. 
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CHAPITRE Il 


L'Alliance avec Lucerne. 


Politique fédérative des Waldstätten. — Origine et premiers 
développements de Lucerne. — Passage de la ville à l'Autriche. 
— Formation d'un par confédéré. — Alliance perpétuelle avec 
Uri, Schwiz et Unterwald. — Combats contre le duc Otto. — 
Maintien de l'alliance. 


Les traités de paix répétés qui furent conclus entre 
l’Autriche et les Waldstätten, de 1318 à 1323! nous 
prouvent que les trois pays étaient devenus une puis- 
sance avec laquelle les Habsburg avaient à compter 
dans les complications et les luttes de cette époque. 
Leur situation ne paraissait néanmoins assurée d’au- 
cune façon*. Le dernier terme de la trêve expirait 
le 15 août 1323; ils n’attendirent pas ce jour pour 
chercher des alliés. Déjà au commencement du mois, 
des négociations furent entamées à Lungern, dans 
l’'Obwald ; elles aboutirent à la conclusion d’un traité 
entre les trois Waldstätten et la ville de Berne, traité 
dont les dispositions ne sont pas connues dans le 


1 Voir plus haut, p. 159. 





ans belliqueux du duc Léopold sont attestés par la 
ion qu'il conclut immédiatement après la première trêve, 
le 24 septembre 1318, au camp de Soleure avec Jean de La Tour, 
seigneur de Gestelen (Châtillon) en Valais, contre les Waldstätten. 
Kopp, Urkunden, 1, 133. Cf. Abschiede, 1, 10, note à n° 27. 
Oechsli, Reg. n° 595. 











Google 





184 DÉBUTS DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE 


détail'. Versla même époque, Schwiz semble être 
entré en relations assez étroites avec Glaris, de sorte 
que le duc Léopold crut devoir s’assurer le secours 
du comte Jean de Habsburg-Laufenburg « contre les 
Waldstätten Schwiz et Glaris »*. Mais, en dépit de 
ces préparatifs, les hostilités n'éclatèrent pas. La 
trêve, il est vrai, ne fut pas renouvelée, mais elle ne 
fut non plus dénoncée ni d’un côté ni de l’autre, et 
pourtant la confirmation dela sentence de Nuremberg 
en 1324, et l'obligation où se vit le roi Frédéric deux 
ans plus tard d’hypothéquer Uri en faveur de ses frè- 
res — mesure qui, il faut le dire, resta non exécutée? 
— auraient pu arnener les Waldstätten à une rupture 
formelle. Ce qui contribua sans doute au maintien 
de la paix, ce fut la mort du duc Léopold, le 28 février 
1326. Léopold était le mieux doué et le plus énergique 
des fils du roi Albert ; après lui, l'administration des 
pays antérieurs de l’Autriche passa successivement à 
ses frères cadets Albert et Otto. Les trois Waldstätten 
ne furent pas empêchés par ces ducs d'étendre leurs 
alliances. Dans les années 1327 et 1329, ils adhérèrent 
à une ligue qui, outre Berne et Zurich, comprenait 
une série de villes rhénanes, de seigneurs ecclésiasti- 


1 Abschiede, 1, 12, n° 38. On ne connai, sur l'alliance concer- 
tée, qu'une lettre de Berne, du 8 août. Cf. Kopp, Geschichte der 
eidgen. Bünde, l. XI, p. 42 sq. 


? Document du 22 septembre 1323. Tschudi, 1, 297. Blumer, 
Urkundensammlung ur Geschichte des Kantons Glarus, 1,164, 
n° 49, Tschudi parle positivement d'une alliance des deux pays, 
en date du 1" septembre. Cf. en sens contraire les remarques de 
Blumer, p. 165. 





3 Document du 10 février 1323, Kopp, Geschichtsblätter, 11, 
305; Wartmann, Urkundenbuch der Abtei St-Gallen, 111, 459, 


n° 1307. 
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ques et laïques !. En même temps, ils conclurentpour 
seize ans une capitulation particulière avec le comte 
Eberhart de Kiburg, qui, de Thoune, commandait 
les voies d'accès au Brünig?. 

Mais bientôt les circonstances extérieures prirent 
une tournure qui devait causer de l'inquiétude dans 
les Waldstätten. Le 13 janvier 1330 mourut l'anti-roi 
Frédéric, et le 6 août de la même année, une paix 
définitive, qui mettait fin à seize ans de luttes, était 
signée à Hagenau entre Louis de Wittelsbach, élu 
empereur romain après la mort de Léopold, et les 
ducs d'Autriche. Ceux-ci reconnaissaient Louis 
comme roi et empereur; ils étaient, en retour, réinté- 
grés dans toutes les dignités, droits et biens dont ils 
avaient été dépouillés pendant la guerre; par annu- 
lation tacite des décisions de Nuremberg, ils rentraient 
aussi en jouissance des propriétés des Habsburg et 
des droits qui y étaient attachés dans les Waldstätten. 
En soi, ce n’était là qu’une confirmation des disposi- 
tions contenues dans l'armistice souvent renouvelé ; 
mais les trois pays devaient se sentir inquiets à la 
pensée que, leur guerre contre l’empire terminée, les 
ducs feraient valoir avec la dernière énergie leurs an- 
tiques prétentions dans les vallées qui s'ouvrent surle 
lac. Leur situation devint d'autant plus critique que 
le comte Eberhart de Kiburg, menacé lui aussi par 
cette réconciliation, chercha, par l’entremise de la 

1 Documents du 5 juin 1327 et du 14 janvier 1329. Abschiede, 


1, 14, 15 avec les appendices 15 et 17, pages 253 et 255. Ce 
dernier est donné plus exactement par Wartmann III, 473, n° 1326. 
# Document du 1" septembre 1327. Abschiede, 1, 15, 254, 
appendice n° 16. 
* Riezker, Geschichte Baierns, 11, 4003 Huber, Geschichte 
Oesterreichs, 11, 146. 
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reine Agnès de Hongrie, son salut dans une union 
étroite avec l’Autriche, et, abandonnant son alliance 
avec les Waldstätten, s'engagea à porter secours à la 
maison des Habsburg sur tout le territoire situé 
entre le Bodan et le Léman. 

En présence d’une aussi redoutable éventualité, les 
trois Waldstätten portèrent leurs regards sur la ville 
voisine de Lucerne, et les bourgeois de celle-ci accueil- 
lirent avec faveur la proposition d'alliance perpétuelle, 
car ils se voyaient, eux aussi, menacés par les aspi- 
rations de la maison d’Autriche de perdre des liber- 
tés péniblement conquises. 

A l'endroit où les flots limpides et pressés de la 
Reuss s'échappent du bras occidental du lac des 
Quatre-Cantons, les moines de Murbach avaient fondé, 
vers le milieu du VIII®e siècle, un petit couvent en 
l’honneur de saint Léodegar?. Par suite de cette fon- 
dation, le modeste village habité à l'origine par des 
pêcheurs alamans, s'était développé; au XII siècle, 
il était devenu une ville dont on ne peut expliquer 
avec certitude le nom de Luggerron®. 

1 Document du 24 mars 1331, publié par Lüthy dans le Solo- 
thurnisches Wochenblatt, 1826, p. 361. Cf. Kopp, Urkunden, 1, 
162; E. de Wattenwyl, Geschichte der Stadt und Landschaft 
Bern, Il, 67, sa. ; Kopp-Lütolf, Gesch. der eidgen. Bünde, 1. XII, 
1882, p. 282 sq. 

? Rohrer, Die Anfänge Luxerns, dans le Geschichtsfreund, 
XXXVII, 271 sq. Rohrer a eu le mérite de rompre avec les tradi- 
tions incertaines sur les rapports originels de Lucerne avec Mur- 
bach, et de retrouver le sens vrai de l'acte, tout à fait mal com- 
pris auparavant, de l'empereur Lothaire, en date du 25 juillet 
840, (Bôhmer-Mühlbacher, Regesta Imperii, 1, Innsbruck 1908, 
p- 433.) Lothaire confirma simplement une donation du roi 
Pépin au couvent de Lucerne, qui, dès le début, était une filiale 
de Murbach. 


+ Rohrer, op. cit. p. 284 et Th. de Liebenau, Das alte Luxern, 
188, p. 101, dérivent Lucerne de Leodegar. Je n'ose pas m'en- 
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Pendant des siècles, cette localité, de même que 
quinze autres domaines situés dans le territoire du 
canton actuel de Lucerne, se trouva dans la dépen- 
dance de la puissante abbaye alsacienne. Son histoire 
intérieure concorde, pour les traits essentiels, avec 
celle des nombreuses villes médiévales auxquelles, sur 
le sol allemand, a donné lieu la possession du sol par 
l'Eglise ?. Par l'intermédiaire d'un meier ou amman, 
l’abbaye exerçait à Lucerne, sur tous les gens du do- 
maine, à quelque classe qu'ils appartinssent, la basse 
juridictiction et tous les droits immédiatement atta- 
chés à la propriété terrienne. Douze hommes sié- 
geaient comme juges aux côtés de l’abbé ou de son re- 
présentant « auf den Staffeln» devant l’église de 
St-Léodegar. La haute juridiction était exercée par les 
landgraves d'Argovie à titre d’avoués du couvent; 


gager dans cette question épineuse. La plus ancienne forme de 
ce nom, qui se trouve dans l'acte déjà cité de Lothaire (Rohrer, 
p- 277), est Luciaria. La forme Lusxerron ou Lucerren, qui 
apparait dans des documents du XIII° siècle (voir Kopp, Urkun- 
den, 1, 1, 4), s'est maintenue dans le dialecte de la contrée. Quant 
au rapprochement enfantin de ce mot avec Lucerna, il est con- 
testable non seulement au point de vue philologique, mais à celui 
du sens, et nous ne le mentionnons qu'en passant. 











1 A part l'ouvrage de Kopp, Gesch. der eidgenôss. Bünde, 1. 
11, 1847, p. 85 sq., on consultera avec confiance sur l'histoire 
intérieure de Lucerne le grand ouvrage de Ant.-Phil. de Segesser, 
Rechtsgeschichte der Stadt und Republik Lucern, particulière. 
ment le 1. 1, Lucerne 1850. On recourra encore utilement au livre 
sommaire de Casimir Pfyffer, Geschichte der Stadt und des Kan- 
tons Luxern, 1, Zurich 1850. Dans le travail intitulé La Confédé- 
ration des huit cantons, Leipzig 1879, Ed. Favre a donné de la 
période qui s'étend entre la bataille du Morgarten et celle de 
Sempach, un récit remarquable par son exactitude et par l'intel- 
ligence des faits, et où il éclaire l'histoire de Lucerne aussi bien 
que celle de la Confédération dans son ensemble. Cf. Hürbin, 
Handbuch der Schweïxer Geschichte, 1, Stans 1900, p. 169 sq 
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depuis 1239, c'était la branche aînée des Habsburg ; 
leurs vice-avoués étaient les seigneurs de Rotenburg, 
qui habitaient dans le voisinage. 

Dans la mesure où le couvent de St-Léodegar pros- 
pérait, la ville gagnait aussi en importance extérieure. 
Grâce à sa situation favorable, elle servait depuis 
longtemps d'intermédiaire au commerce entre les 
vallées alpestres et le plat pays. Le retour régulier des 

- marchés, qui, ailleurs aussi, eut pour résultat la créa- 
tion de centres urbains, amena l'établissement de com- 
merçants et d’industriels. Le passage du Gothard, men- 
tionné pour la première fois peu après 1236, et peu 
à peu élargi de façon à devenir un bon sentier à mu- 
lets, fit de Lucerne, au cours du XIIIe siècle, un des 
plus importants entrepôts commerciaux entre les 
contrées du haut Rhin et la plaine lombarde!. Avec le 
bien-être croissant des habitants et l'élargissement de 
leur horizon s'accrurent aussi le sentiment de leur 
valeur et leur désir d’indépendance. Sans égard aux 
différences de droits et de conditions sociales qui ré- 
gnaient entre eux, ils en vinrent à former, pour tout 
ce qui concernait le trafic et la sécurité de la ville, 
une commune homogène qui trouva dans un Conseil 
son organe, et même, dans l’amman du couvent, un 
défenseur contre les empiètements de pouvoir de 











1 Sur l'histoire du passage du St-Gothard, voir A. Nüscheler, 
Histor. Notixen über den St-Gotthardpass dans le Jahrbuch des 
Schwerser Alpenclub, VII, 55 sg.; H. de Liebenau, Urkunden 
und Regesten qur Geschichte des St-Gotthardweges, dans l'Ar- 
chis für schweis. Gesch., XIX (avec de nombreux documents 
qui, à proprement parler, ne se rapportent pas au sujet); les 
recherches méritoires de Oehimann, Die Alpenpässe im Mitiel- 
alter, dans le Jahrb. für schweix. Geschichte, Ill, 278 sq., et 
enfin À. Schulte, Geschichte des mittelalterlichen Handels xwi- 
schen Westdeutschland und Italien, 1, Leipzig 1900, p. 169 sq. 
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l'avoué. L'ancienne administration de l'abbaye en fut 
ébranlée à peu près comme le fut la souveraineté de 
l'épiscopat dans les grandes villes commerçantes de 
la vallée du Rhin. 

A l'époque de la lutte entre la papauté et l'empire, 
la ville se plaça résolument du côté de ce dernier, 
s'allia temporairement, comme nous l'avons vu, avec 
les Waldstätten, et entra en hostilité ouverte contre 
Murbach et l’avoué de Rotenburg. Il est vrai qu’à la 
fin elle dut abandonner ses alliances extérieures; en 
revanche, ses eflorts lui procurèrent une heureuse 
modification de sa condition juridique, par la lettre 
jurée de 1252, qui jetait les bases d’une constitution 
communale. Dans ce traité, contracté entre tous les 
citoyens et confirmé par serment, le Conseil et la 
bourgeoisie se comportent déjà comme une corpora- 
tion autonome et possédant son sceau. Poursuivant 
avec prudence et fermeté un but précis et visant à 
assurer ses intérêts d’une manière durable, la com- 
munauté rédigea, avec la collaboration volontaire ou 
forcée des avoués de Rotenburg, des dispositions qui 
mettaient la ville à l'abri de toute tentative de ven- 
geance, de toute déclaration de guerre, et attribuaient 
au Conseil des compétences judiciaires étendues, jus- 
que dans le domaine de la haute juridiction. Les arti- 
cles de ce document relatifs au crime de meurtre font 
songer à ceux que devaient inscrire trente-neuf ans 
plus tard les trois Waldstätten dans leur premier 
pacte confédéral. « Quiconque attaque criminellement 
un citoyen et le tue, y lisons-nous, doit être mis hors 
la loi ; les maisons qu'il possède dans la ville, on les 
détruira ; tous ses biens mobiliers seront acquis aux 
juges, et si le coupable est saisi, on lui tranchera la 
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tête. Mais s’il échappe à la puissance des citoyens, il 
perdra sur l'heure tout droit de rentrer ou de demeu- 
rer dans la ville. » Ceux qui trouvaient trop dures 
les dispositions de la lettre jurée n'avaient qu’à quitter 
la ville, et ils n'y pouvaient revenir sans promettre 
«de plein gré» de se soumettre à tous les tribunaux 
et de se conformer «fermement » à tous les statuts 
comme les autres citoyens. Nulle part, il n’est fait 
mention, dans ces dispositions librement arrêtées, de 
la suzeraineté de Murbach ?. 

Dans la seconde moitié du XIII" siècle, la bour- 
geoisie de Lucerne consolida les libertés qu’elle avait 
conquises. Les embarras financiers croissants du 
couvent de Murbach favorisérent ses aspirations : en 
échange de ses services et de son appui, les abbés 1 
cédèrent quelques droits seigneuriaux et lui confir- 
mèrent ses franchises. En même temps, le premier 
Habsburg qui ceignit la couronne royale entra en 
relations directes avec la ville. I] la prit sous la protec- 
tion spéciale de l’empire ; dans un diplôme, il déclara 
les citoyens lucernois capables de recevoir, au même 
titre que les nobles et les chevaliers, des fiefs impé- 
riaux ; il accorda à leur lettre jurée et à leurs autres 
statuts, même devant les juges et les fonctionnaires 
royaux, une force de loi indépendante de la conces- 
sion primitive*. Et comme, d’après le cours naturel 
des choses à cette époque, la juridiction du Conseil 
s'étendait sans cesse aux dépens de celle de l’avoué, 








1 Le texte original du document (4 mai 1252) a été donné, en 
allemand et en latin, dans le Geschichtsfreund, 1, 180-187, en 
allemand seulement dans le Schweiger. Geschichtforscher, V, 
Berne 1825, p. 55-63. Cf. Segesser, Rechtsgeschichte, 1, 88 sq. 

3 Kopp, Urkunden, 1, 1 sq. n°12, 13, 15. Cf. Segesser, op. 
cit. 1, 08-00. 
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Lucerne se trouvait, à la fin du siècle, en très bonne 
voie pour s’émanciper tout à fait de l'autorité exté- 
rieure de ce fonctionnaire et pour acquérir la situation 
de ville libreimpériale. À ce moment, un événement 
vint, pour assez longtemps, contrarier ses aspira- 
tions: de l'autorité débonnaire du couvent de Mur- 
bach, elle passa dans la main énergique des Habs- 
burg. 

Au nom des ducs Albert et Jean, et pour agrandir 
et arrondir les états de sa famille, le roi Rodolphe 
acheta de Murbach, qui était dans la gêne, le domaine 
de Lucerne avec tous les autres domaines du couvent 
situés dans les environs de la ville et dans les Wald- 
stäâtten, pour le prix de 2000 marcs d’argent; il lui 
abandonna en outre quelques villages d'Alsace, Dès 
lors, Lucerne était ville autrichienne, soumise à la juri- 
diction du comte d’Argovie ; l’immunité, au bénéfice 
de laquelle elle s'était jusqu'alors trouvée avec les 
autres possessions du couvent alsacien, était perdue. 

Nous ne savons rien des sentiments que provoqua 
à Lucerne ce changement de maître. Il ne semble pas 
qu'il en soit résulté une protestation des bourgeois. 
Toutefois un document nous apprend qu'après la 
mort de Rodolphe, ils cédèrent à l'influence du grand 
mouvement dirigé contre l'Autriche et se ralliè- 
rent provisoirement à la ligne des Laufenburg ?. Mais 
aussitôt que le duc Albert vint, au printemps de 1292, 
dans la haute Allemagne, ils s’attachèrent à lui et se 

1 Geschichtsfreund, 1, 208-212. Oechsli, Reg. n' 327. Sur ces 
achats et échanges, cf. Kopp, Gesch. der eidgenëss. Bünde,l. 111, 
p- 187. Redlich, Rudolf von Habsburg, p. 567. Le couvent de 
St-Léodegar resta filiale de Murbach jusqu'en 1456. 


? Kopp, Urkunden, 1, 40; Geschichte der eidgen. Bünde, 1. 
VI, p. 12 sq. 
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montrèrent d'autant plus promptement satisfaits de 
leur sort que, le jour où ils lui rendirent hommage, 
le 31 mai, il confirma sans réserve les droits et les 
franchises dont ils avaient joui sous la dépendance 
de Murbach'. Pendant plus de vingt ans, soit jus- 
qu'après la bataille du Morgarten, ils restèrent fidèles 
à leur nouveau seigneur en dépit des nombreux 
obstacles qui entravaient leur commerce par le lac. 
Mais, étant donné l'esprit de la bourgeoisie, il 
n’était pas à supposer que les ducs pourraient main- 
tenir indéfiniment leurs prétentions. En effet, l'établis- 
sement de l'administration autrichienne eut pour 
premier résultat de troubler la bonne entente entre 
seigneurs et sujets. Tout d’abord, les droits territo- 
riaux du nouveau suzerain furent exercés par le bailli 
de l’Argovie, qui résidait à Baden, ou par un de ses 
subordonnés. Mais, à l'époque des troubles qui précé- 
dèrent la guerre du Morgarten, un changement fut 
apporté à cette situation: les bailliages supérieurs, 
situés à proximité des Waldstätten, et qui étaient les 
plus exposés aux influences démocratiques, furenten- 
levés au bailli de Baden et placés sous l'administration 
particulière d’un fonctionnaire qui devait fixer sa rési- 
dence dans la seigneurie de Rotenburg, laquelle avait 
également été achetée par le roi Rodolphe, et se trou- 
vait dans le voisinage immédiat de Lucerne. Ce ma- 
gistrat était le représentant proprement dit de l'Autri- 
che pour l'exercice de la suzeraineté. Il avait sous ses 
ordres, à Lucerne, l’avoyer, fonctionnaire qui, comme 
sous l'administration du couvent de Murbach, siégeait 
au Conseil et au tribunal en qualité de représentant 


? Kopp, Urkunden, 1, 41, n° 23 et 24. 
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du seigneur. Or il était inévitable que la bourgeoisie, 
représentée au Conseil et déjà en possession d'une 
série de privilèges reconnus par écrit, n’entrât peu à 
peu en conflit avec ces deux magistrats sur des ques- 
tions relatives à l'administration et au droit tradition 
nel. L'heureux combat que les Waldstätten livrèrent 
pour la liberté fit sûrement une profonde impression 
à Lucerne et, lorsque, dans la suite, l'attention des 
ducs fut distraite des pays antérieurs par les guerres 
avec les Wittelsbach, les bourgeois se sentirent ani- 
més d'une nouvelle ardeur pour le développement de 
leurs franchises. Leur but était de limiter autant que 
possible l’activité du bailli autrichien dans leurs affai- 
res, et de gagner aux intérêts de la bourgeoisie les 
fonctionnaires seigneuriaux qui résidaient dans leurs 
murs, ou de les placersous l'influence dominante du 
Conseil. S'ils y réussissaient, ils soustrairaient sans 
doute complètement et sans grandes difficultés la ville 
à la puissance des Habsburg. 

Pour atteindre ce but, la bourgeoisie recourut au 
moyen qui avait déjà si souvent été employé par les 
éléments particularistes de l'empire, celui de l'union. 
Le 28 janvier 1328, déjà, vingt-six bourgeois qui fai- 
Saient partie du Conseil, considérant les événements 
«incertains et singuliers», et prétextant l'absence des 
seigneurs autrichiens, qui, présents, eussent pu leur 
prêter avis et secours, formèrent une association pour 
cinq ans, à l’effet général de défendre les droits et 
l'honneur de la seigneurie et de la ville contre toute 


1 Th.de Liebenau, Die Schultheissen von Luçern, (Geschichts- 
freund, XXXV, 55 sq.) a montré, à l'encontre de Kopp et de 
Segesser, que la charge d’avoyer existait avant que la ville de 
Lucerne passät au roi Rodolphe. 
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attaque.’ Autant qu’on peut en juger, cette associa= 
tion visait uniquement les fonctionnaires autrichiens, 
et en particulier le bailli de Rotenburg. Deux ans 
après, en octobre 1330, le Conseil, en corps, d’entente 
avec l’avoyer et toute la communauté, concluait une 
nouvelle ligue plus nettement dirigé contre le 
suzerain de la ville*. Le duc Otto, à qui ses frères 
avaient remis en 1329 l'administration des pays anté- 
rieurs, consentit à un compromis sur les deux points 
essentiels qui étaient en litige: le choix du Conseil, et 
l'élection, déjà usurpée par les bourgeois, de l’avoyer. 
Tout en accordantle libre choix du Conseil, il tint 
ferme sur l’article qui garantissait au bailli le droit 
de contrôler ce choix ; et s’il refusa de se dessaisir du 
droit de nommer l'avoyer, il prit l'engagement de le 
choisir parmi les bourgeois résidant depuis une 
année au moins®. Outre cette concession, il donna la 
promesse que l’avoyer garderait les secrets du Conseil 
— der burger rat xe helen—, et ainsi ce fonctionnaire 
perdit le caractère qu’il avait eu jusqu'alors, et devint 
de plus en plus le représentant officiel de la bourgeoisie 
pour tout ce qui touchait aux affaires extérieures. 

Mais les événements qui suivirent montrent bien 
que les Lucernoïs n'étaient pas encore satisfaits de ces 


1 Kopp, Urkunden, 1, 142. Sur la querelle qui séparait alors 
les deux dues, et sur l'incursion des Bohêmes et des Hongrois en 
Auviche, cf. Huber, Geschichte Oesterreichs, Il, 143 sq. 

1 Kopp, Urkunden, 1, 148; Segesser, Rechtsgeschichte, 1, 
223 sq.; Kopp-Lütolf, Gesch. der eidgen. Bünde, 1. XI1, p. 279 
sq 

3 Document du 13 novembre 1330, dans Kopp, Urkunden, 1, 
154 — Kopp, Urk. 1, 144, a déjà montré qu'il ne fut pas ques- 
tion, en ces années, de baisser le taux des monnaies de Zofñngue, 
contrairement au pathétique récit de 1. de Müller, 11, 328. Cf. 
Kopp-Lütolf, op. cit. p. 450 sq. 
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conquêtes. Jean de Malters et trois autres bourgeois, 
qui avaient négocié avec le duc Otto, furent bannis. 
Une vive effervescence régna sans doute alors dans la 
ville. Défense fut faite aux bourgeois de se présenter 
devant des tribunaux étrangers ; il leur fut interdit, 
sous des peines sévères, de porter leurs litiges ailleurs 
qu’auprès du Conseil ou de l’avoyer, et comme le 
bailli de Rotenburg invitait les Lucernois à dissoudre 
leur association, sur la signification de laquelle il ne 
se méprenait pas, le Conseil et la « multitude» déci- 
dèrent, le 27 décembre 1331, de punir dans sa per- 
sonne et dans ses biens tout bourgeois qui agirait 
selon les injonctions du bailli, et de consacrer aux 
dépenses de la guerre le produit des confiscations ?. 
Tous les rapports étaient tellement tendus que, le 
18 mai 1332, la communauté interdit, avec menace 
de sanction sévère, toute sortie hostile d'un bour- 
geois pour ne pas provoquer elle-même un conflit?. 

C’est dans ces circonstances que la ville fit le pas 
qui devait décider de son avenir. Ce qu’elle ne pou- 
vait obtenir uniquement par l’union de ses bourgeois 
entre eux, elle espérait l’atteindre par une alliance 
avec ses voisins, les Waldstätten. Déjà parvenus au 
buten se groupant entre eux, ces derniers étaient 
continuellement menacés par ce même adversaire qui 
faisait obstacle aux aspirations des Lucernois, et 
devaient accueillir favorablement les ouvertures qui 
leur seraient faites. 

Déjà avant la conclusion d'un pacte, des rapports 
nombreux et variés avaient existé entre Lucerne et 


1 Segesser, Rechtsgeschichte, 1, 226, note 2. 


? Kopp, Urkunden, 1, 163 (citation tirée du plus ancien regis- 
tre du Conseil de Lucerne). 
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les cantons forestiers. Le fait que les églises des 
Waldstätten appartenaient, comme Lucerne, au déca- 
nat de Constance ; que Lucerne dépendait de Murbach 
comme les fermes « ob und nid dem Kernwald » 
et enfin les communications si merveilleusement faci- 
litées par la nature entre les riverains du lac, avaient 
créé entre ceux-ci une solidarité étroite, qui s'était 
déjà exprimée sous des formes multiples du temps où 
ils étaient sous la dépendance du couvent, mais qui 
se manifesta de la façon la plus nette vers le milieu 
du XIII: siècle. Lorsque Lucerne passa à la maison 
d'Autriche, les relations amicales de la ville avec les 
trois pays furent sans doute troublées pour un assez 
long temps; de vives querelles entravèrent le com- 
merce local et le passage des marchandises par la 
route du Gothard*, et, en 1315 encore, Lucerne prit 
les armes contre les Waldstätten. Mais déjà dans 
la convention du 19 juillet 1318, nous trouvons Lu- 
cerne mentionnée au nombre des localités auxquel- 
les l'accès des pays était ouvert pendant l'armistice; 
quand la paix fut renouvelée le 3 juillet 1319, la ville 
y fit adhésion moyennant une garantie formelle: elle 
fit apposer son sceau au traité « pour jouir d’une 
plus grande sécurité», et l'année suivante elle se char- 
gea de la mission, qui n’était pas précisément facile, 
de s'interposer dans tous les différends qui pourraient 
surgir entre le couvent d’Einsiedeln et les Waldstät- 
ten*. Enfin, la communauté des intérêts écono- 
miques et des aspirations politiques conduisit à une 
alliance durable: le 7 novembre 1332, samedi avant 


1 C'est-à-dire Obwald et Nidwald. 
* Kopp, Urkunden, 1, 42, 45. Voir plus haut, p. 127. 
% Abschiede, 1, 251. 


Google sk 





L'ALLIANCE AVEC LUCERNE 197 


la St-Martin, l'avoyer, le Conseil et les bourgeois de la 
ville de Lucerne concluaient une alliance perpétuelle 
avec les paysans d’Uri, de Schwiz et d'Unterwald. 

Ce pacte ne différait pas essentiellement dans sa 
forme de celui que les trois pays avaient conclu entre 
eux en 1315, et le but le plus immédiat auquel il 
visait n'était pas de secouer la domination autri- 
chienne ; car, de même que les Waldstätten réser- 
vaient les droits de l’empire, les Lucernois réservaient 
expressément les droits et la juridiction de leurs sei- 
gneurs, les ducs. Lucerne cherchait bien plutôt dans 
les Waldstätten un appui extérieur pour le maintien 
et le développement de ses libertés vis-à-vis de son 
suzerain et des fonctionnaires qui le représentaient ; 
comme chacun des trois pays par son alliance avec 
la ville, Lucerne voulait, par son alliance avec les 
Waldstätten, gagner force et puissance pour sauve- 
garder l'intégrité de ses droits propres. 

Pour atteindre leur but, les Confédérés déclaraient 
qu’ils se porteraient mutuellement secours, et qu’ils 
maintiendraient la paix entre eux. Avant tout, cha- 
cun des contractants était tenu d'assister l’autre con- 
tre les attaques extérieures ou contre les dangers inté- 
rieurs par l’envoi de contingents armés, mais seule- 
ment à la condition — et ceci est un principe nou- 
veau dans le droit fédéral — que la partie attaquée 
affirmerait par serment, c’est-à-dire par un vote popu- 
laire sous le poids du serment, le danger ou la viola- 
tion du droit; alors seulement la partie menacée pou- 
vait adresser la réquisition (Mahnung) aux Confédé- 
rés; mais alors aussi le secours devait être prêté par 
les alliés sans autre examen et à leurs frais, quoique 
seulement dans les limites de la défensive. 
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Les difficultés intérieures, quelles qu’elles fussent, 
entre Lucerne et les trois Waldstätten devaient être 
aplanies selon le droit, conformément à la règle posée 
dans les anciens pactes, c'est-à-dire par la voie d’un 
arbitrage confié «aux meilleurs et aux plus raison- 
nables »; en cas de différends entre les trois pays 
eux-mêmes, Lucerne devait se ranger du côté de la 
majorité et s'aider à faire entendre raison, en vue de 
la paix, à la partie récalcitrante. Enfin, pour prévenir 
les discordes et pour sauvegarder toujours l'intérêt 
commun, chacun des membres de la Confédération 
s'engageait à ne conclure aucune alliance extérieure à 
l'insu et sans le consentement de tous les autres, 

Les autres articles de l'alliance avec Lucerne 
visaient principalement au maintien d’un état de cho- 
ses légal et normal dans tout le domaine de la Con- 
fédération. Nul ne devait opérer une saisie de sa pro- 
pre autorité; ni communes ni individus ne pouvaient 
se faire droit à eux-mêmes. Quiconque, parmi les 
Confédérés, commettait un crime capital et était con- 
damné à mort ou «décrié» devait être également 
«décrié» dans les autres pays après proclamation du 
jugement par les tribunaux. 

Toutes ces dispositions furent confirmées par les 
quatre communautés sous le poids du serment, et 
attestées par un sceau. Le document ne mentionnait 
pas le fait que les habitants de Gersau, de Weggis et 
de Vitznau, qui appartenaient à la même juridiction 
ecclésiastique, et dont l'attitude amicale était très 
importante pour les Confédérés pour des raisons faci- 
les à comprendre, avaient juré, eux aussi, l’alliance !. 


1 La lettre d'alliance a été reproduite dans Tschudi !, 323, dans 
le Geschichtsfreund, VI, 9, et, il y a quelques années, dans les 
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Ce serait évidemment aller trop loin que d'attri- 
buer à cette «alliance des quatre Waldstätten», con- 
clue sous la forme juridique strictement délimitée 
d’un traité, la valeur d’une constitution. Ces anciens 
Confédérés ne se préoecupaient pas de fonder un 
nouvel Etat, mais seulement d'acquérir ou de sauve- 
garder une entière liberté dans l’intérieur de leur 
territoire et de l’empire allemand. En s’alliant avec 
la ville, les trois pays n’abandonnaient pas leur pro- 
pre alliance, et la ville n’était pas davantage absor- 
bée en eux. A aucun point de vue, cette fédération 
n'avait la portée d’un groupement supérieur qui assi- 
milât les parties constitutives individuelles. Chaque 
partie conservait, cela est formellement déclaré, ses 
tribunaux et ses franchises dans « ses bornes et limi- 
tes». 

Mais si cette alliance ne faisait pas époque dans le 
développement intérieur des quatre communautés, 
elle n’en était pas moins un facteur nouveau et impor- 
tant de leur histoire politique. Elle attestait à tous 
ceux « qui voulaient lire ou entendre lire ce pacte» 
l'accroissement d’un organisme sur la puissance mili- 


Abschiede, 1, 256-257, d'après les copies exécutées avant 1454, et 
qui se trouvent aux archives de Stans et de Gersau, J. Ehrbar en 
a donné un fac-similé dans sa Sammlung der Bundesbriefe. La 
minute n'existe plus, parce que, vers le milieu du XV siècle, les 
anciennes lettres furent mises à l'écart, à cause de la réserve rela- 
tive à l'Autriche, et remplacées par des lettres modifiées quant au 
texte, mas non quant à la date {Abschiede, Il, n°417 et 421). La 
participation de Gersau résulte du document du 31 août 1359, 
Abschiede, 1, 297. — Quant au fait lui-même, cf. Segesser, Rechts- 
geschichte, 1, 132-236; Blumer, Staats-und Rechtsgeschichte, |, 
328 sq; Kopp-Lütolf, l, XII, p. 454-458 et H. Weber, Die 
Hülfsverpflichtungen der XIII Orte, dans le Jahrbuch für 
schweixer. Geschichte, XVII, 68, 300. 
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taire duquel aucun doute n’était plus permis depuis 
la bataille du Morgarten. 

Les Lucernois trouvèrent dans l'alliance l'appui 
nécessaire pour travailler, à chaque occasion favora- 
ble, au développement de leurs institutions et pour 
se rendre indépendants de l'Autriche. Car, — on ne 
pouvait le méconnaître, et les ducs de Habsburg s'en 
rendaient clairement compte — l'alliance que Lucerne 
avait conclue de sa propre autorité avec les pays deve- 
nus libres dans la lutte contre les Habsburg, entraînait, 
comme conséquence dernière, le refus de cette ville, 
d'obéir aux maîtres qu’elle avait eus jusqu'alors, et 
son complet affranchissement. 


Immédiatement après la conclusion de l'alliance, 
les hostilités entre la ville et les représentants des 
ducs dégénérèrent en guerre ouverte. Tout d’abord, 
cependant, la lutte ne dura pas longtemps. L'Autriche, 
épuisée par la guerre contre l'empire, chercha à réta- 
blir aussi tôt que possible la tranquillité dans les pays 
antérieurs, et, le 14 septembre 1334, le duc Otto con- 
sentit à une transaction qui assurait quelques avan- 
tages aux Lucernois. Le Conseil devint encore plus 
indépendant du bailli, et, en ce qui concernait lechoix 
de l’avoyer, il obtenait un droit de présentation qui 
liait le duc ou le châtelain de Rotenburg, de sorte 
qu’en fait l’avoyer devenait un fonctionnaire de la 
ville, lié au Conseil de la manière la plus étroite. 

Mais, au bout de deux ans seulement, nous retrou- 
vons un état de guerre général sur les rives du lac 
des Waldstätten. Les trois pays prirent les armes pour 


1 Kopp, Urkunden, I, 167, Segesser, Rechtsgeschichie, 1, 
237 sq. 
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empêcher, semble-t-il, la levée d’un cadastre autrichien 
que les ducs essayaient enfin sérieusement d'établir 
sur leur territoire, avec l’assentiment de l’empereur ?. 
D'après un récit contemporain détaillé, et cependant 
un peu confus, les Schwizois pénétrèrenten territoire 
autrichien et s'y !livrèrent au pillage, tandis que, de 
Zug, les Autrichiens attaquaient les Confédérés. Les 
Lucernois, de leur côté, se brouillèrent avec leurs 
maîtres à cause des délégués qu’ils avaient bannis en 
1330, et d'une nouvelle monnaie qu'ils refusaient 
d’accepter?. Ils firent des expéditions dans les envi- 
rons de la ville, mais le bailli de Rotenburg, Ulrich 
de Ramswag, leur fit subir une défaite et les obligea 
à se calmer. Le 12 mai 1336, ils déclarèrent que, 
pour mettre fin aux difficultés et, moyennant garan- 
tie des franchises de leur ville, ils se soumettraient à 


1 Tschudi 1, 334; Kopp, Urkunden, 1, 170; Abschiede, 1, 18, 
n°26. Cf. le passage cité par Favre, p. 27, note 3, de la sentence 
arbitrale de la reine Agnès, en date de 1351. (Abschiede, 1, 268.) 

+ H. Meyer, Die Bracteaten der Schweis, dans les Mitteil. der 
antiquar. Gesellsch. in Zürich, Il, 6, 22. L'époque de l'intro- 
duction de la monnaie nouvelle et de titre inférieur ne peut être 
déterminée exactement. Comme le conclut Favre, p. 27, note 4, 
de la lettre du duc Ouo du 14 septembre 1334, elle fut postérieure 
à certe date. 

1 Chronique de Jean de Wintertur, éd. Wyss, p. 114-116 ; Ober- 
rheinische Chronik, éditée par Grieshaber, Rastatt 1850, 3: 
Jean de Wintertur ne nomme pas le lieu de la défaite, mais il faut 
évidemment le chercher dans le voisinage de Rotenburg, au con- 
fluent de l’Emme et de la Reuss (cf. Kopp, Geschichtsblätter, 1, 
321.) C'est sur la même année sans doute que tombe, comme l'a 
déjà supposé Kopp, Urkunden, 1, 180, l'échec que les Waldstät- 
ten éprouvèrent près de « Buchenans» (Buonas, au bord du lac 
de Zug) et que Russ (éd. de Schneller, p. 86) mentionne à 
née 1333, 17 mars. Russ suit ici des notes rédigées année par 
année, mais il se trompe souvent dans la transcription des 
années. Cf. A. Bernoulli, Die Luxerner Chronik des Melchior 
Russ, 1872, p.72. 
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la sentence de neuf arbitres de Bâle, de Berne et de 
Zurich t. 

Cette sentence fut prononcée le 18 juin. Pour la 
première fois, le Conseil, l'avoyer et les bourgeois de 
Lucerne figuraient dans un acte comme partie trai- 
tant avec les ducs. La ville était invitée à accepter la 
nouvelle monnaie et à prêter obéissance à l'Autriche, 
mais en même temps on lui garantissait les libertés 
et les privilèges dont elle avait joui sous l’abbé de 
Murbach et le bailli de Rotenburg, ainsi que dès lors 
sous la domination des ducs, conformément aux 
chartes qui lui avaient été accordées. Au surplus, 
chaque partie devait supporter les dommages qui lui 
avaient été causés : blessures, incendies et pillage. Les 
quatre « décriés » étaient autorisés à rentrer immé- 
diatement dans la ville, et recouvraient leurs biens et 
leurs droits. Enfin, toutes les alliances qui avaient 
été conclues par serment depuis le commencement de 
la guerre, tant à l'intérieur qu’à l'extérieur, et tous 
les traités de combourgeoisie qui avaient été signés en 
ce temps-là devaient être annulés?, 

On serait presque tenté de comprendre également 
le pacte perpétuel de 1332 dans cette dernière clause®. 
Mais elle ne concernait pourtant que les événements 


1 Kopp, Urkunden, 1, 172. 

2 Kopp, Urkunden, l, 175-1793 Abschiede, 1, 258-259. Cf. 
Bluntschli, Geschichte des schweier. Bundesrechies, |, 2° éd. 
p- 86. 

1 Cet important article est ainsi conçu: «Ouch heissen wir, 
swas lüten sit dirre krieg anvieng, gesworn haben, es si von 
citgenoschaft wegen oder von burgrechtes wegen, daz das alles 
abe sin sol. » Le terme lüten ne peut désigner ici que des indi 
dus isolés (étrangers qui ont reçu de Lucerne le droit de bour- 
geoisie, donc bourgeois forains et bourgeois de Lucerne résidents) 
mais non la ville comme telle ou les communes des Waldstätten. 
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plus récents, et l’étroite union de la ville avec les trois 
pays demeurait, après comme avant, si désagréable 
qu’elle pût être à l’Autriche, la base durable des aspi- 
rations politiques des riverains du lac. 


Sur l’histoire de Lucerne pendant les quinze années 
qui suivent, règne une profonde obscurité, dans 
laquelle un petit nombre de documents et quelques 
rares allusions des chroniques viennent tout au plus 
jeter une faible lueur. Ainsi nous savons que l’al- 
liance avec les Waldstätten eut à subir une dernière 
épreuve à l’occasion d’une émeute qui éclata à la 
St-Jacques de l’année 1343. Un certain nombre de 
bourgeois, et peut-être aussi quelques étrangers, 
paraissent avoir tramé une conjuration à l'effet de la 
dissoudre et de consolider la domination autrichienne. 
Car le brusque changement politique qui y avait con- 
duit n'avait pu s'accomplir sans porter la plus grave 
atteinte aux intérêts des familles qui avaient grandi 
par la faveur des ducs. Mais les partisans de la poli- 
tique fédérative conservèrent le dessus dans cette crise 
qui a sans doute donné naissance à la légende de la 
Mordnacht 1: la ville maintint sa position privilégiée 


Cette disposition : « sit dirre krieg anvieng, » fait en même temps 
et clairement allusion aux actes d'hostilité qui eurent lieu après 
le compromis du 14 septembre 1334. À l'encontre de Segesser, 
Rechisgeschichte, 1, 241, cf. les observations de Favre, p. 28-30. 

1 Segesser, Rechtsgeschichte, 1, 246 sq. L'obscure tradition que 
nous devons à Jean de Wintertur sur ces événements (éd. Wyss, 
p. 185) n’est qu'insuffisamment éclairée par les documents (Kopp, 
1, 180 sq; Geschichtsfreund, 111, 74-76, 251-254). L'histoire du 
complot nocturne qu'un jeune garçon surprend et qu'il révèle au 
poêle dans le local de la corporation des bouchers est emprunté 
au trésor des légendes germaniques ; la plus ancienne autorité sur 
laquelle elle repose est Etterlin, Kronika der lobl. Eidgnoschaft, 
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à l'égard de ses suzerains, et ne se laissa pas arracher 
l'alliance qu’elle avait conclue « perpétuellement et à 
jamais» avec les trois Waldstätten. La paix extérieure 
fut sauvegardée jusqu’à ce que, dans la seconde moitié 
du siècle, la guerre éclata de nouveau avec l'Autriche. 

Dans l'intervalle, les trois pays s'étaient arrangés 
avec les ducs et avaient conclu avec eux une trêve 
particulière qui leur assurait dans les vallées la jouis- 
sance de leurs droits de seigneurs terriens. La parti- 
cipation des Confédérés à la guerre de Laupen en 
1339, et le renouvellement de l'alliance avec Berne, 
qui eut lieu deux ans plus tard, ne paraissent pasavoir 
troublé sérieusement ces bons rapports. Fait impor- 
tant toutefois pour les Waldstätten : le ducOtto mourut 
le 17 février 1339, et tous les territoires des Habsburg- 
Autriche passèrent à Albert Il, le « Sage» ou le «Para- 
lytique », seul fils survivant du roi Albert. Après le 
décès de Louis de Bavière (1347), Charles IV de Luxem- 
bourg prit les rênes de l'empire allemand, et se hâta 
de gagner à sa cause le puissant duc; il lui confirma 
tous les droits de la maison de Habsburg en Alsace 
et en Souabe, avec les fiefs que l’Autriche tenait de 
l'empire, et déclara nulles et de nul effet les mesures 
par lesquelles l’empereur Louis avait porté atteinte 
aux droits des ducs ?. 


Bâle 1507, p. 41-44; il plaçait les événements avant l'alliance avec 
les Waldstätten. Cf. Bernoulli, Etterlins Chronik, dans le Jahr- 
buch für schueix. Geschichte,l, 1876, p. 108 sq. et L. Tobler, 
Die Mordnächte und ihre Gedenktage, dans le Zürcher Taschen- 
buch pour 1883, p. 160 sq. Kleine Schriften, 1897, p. 81. 

1 Abschiede, 1, 23 sq. n° 68. 

? Document du 5 juin 1348. Voir Bôhmer-Huber, Die Re- 
gesten des Kaiserreichs unter Kaiser Karl IV, Innsbruck 1877, 
n° 6go. 
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Assurément, les paysans des Waldstätten et les 
bourgeois de Lucerne n’observaient pas sans déplai- 
sir la conduite du nouveau souverain allemand, et ne 
le voyaient pas sans inquiétude nouer une étroite 
entente avec l'ennemi de leur liberté. Et leur crainte 
n'était pas sans fondement. Des événements se prépa- 
raient, qui allaient mettre à l’épreuve la force de leurs 
alliances. Pourtant ce ne furent pas les Waldstätten 
eux-mêmes qui fournirent le motif immédiat de 
nouvelles hostilités. Ce fut Zurich qui eut la plus 
grande part de responsabilité dans les graves compli- 
cations des années suivantes. 

Mais, dans cette ville précisément, mürissait dans 
cette période pleine de dangers l’idée d’une alliance 
étroite avec la valeureuse Ligue qui venait de se for- 
mer au pied des Alpes. 
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CHAPITRE III 


L'Alliance de Zurich 
avec les quatre Waldstätten. 


Eléments de la population de l'ancien Zurich. — Leur fusion est 
favorisée par la création d'un bailli impérial. — Naissance 
d’une communauté urbaine autonome. — Essor de la ville au 
XHI' siècle. — Codification du droit. — Politique extérieure. — 
Luttes intestines. — Bouleversement politique de Brun. Arri- 
vée des corporations au pouvoir. — Position de Brun. — Ten- 
tative de réaction des familles dépossédées. — La Mordnacht 
de Zurich. — Vengeance exercée contre Rapperswil. — Brouille 
avec l'Autriche. — Alliance de Zurich avec les Confédérés. 





Les motifs politiques qui poussèrent la ville libre 
impériale de Zurich à s'unir aux communautés dé- 
mocratiques des Waldstätten tiennent de près au bou- 
leversement provoqué par Brun en 1336, et ce boule- 
versement, à son tour, était le résultat d’une assez 
longue évolution historique dont les traits princi- 
paux sont spéciaux à cette ville et n’ont qu’une loin- 
taine analogie avec l’histoire intérieure de la cité 
voisine de Lucerne‘. 

De l'obscurité qui, après la chute de l'empire ro- 

1 Sur l'histoire primitive de Zurich, cf. Bluntschli, Staats-und 
Rechtsgeschichte der Stadt und Landschaft Zürich, 1" partie, 
Zurich 1838; Geschichte der Republik Zürich, vol. 1, 2 éd. 
Zurich 1856 ; G. de Wyss, Geschichte der Abtei Zürich, dans les 
Mitteil. der antiquar. Gesellschaft in Zürich, vol. VIII, 1851« 
1858; Zürich am Ausgange des XIII. Jahrhunderis, conférence, 
Zurich 1876; F. de Wyss, Beiträge ur schweiter. Rechtsge- 
schichte I. Die Reichsvogtei Zürich, dans la Zeischr. f. schw. 
Recht, XVII, Bâle 1870. Les résultats de toutes les recherches 


antérieures ont été réunis dans l'excellent ouvrage de K. Dändli- 
ker, Geschichte der Stadt und des Kantons Zürich, |, Zurich 1908. 
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main, recouvrit assez longtemps les contrées de la 
Suisse orientale, on voit sortir au VIlIme siècle la 
ville de Zurich sur l'emplacement de l'antique Turi- 
cum. Au IX=+ siècle, on distinguait nettement sur 
les deux rives de la Limmat, à l’endroit où elle sort 
du lac, quatre communautés : les gens d'une ferme 
royale, ou Fiscalins, qui habitaient le bourg situé près 
de l'ancien pont sur la Limmat, au pied du Lindenhof, 
bourg protégé par un château ; le monastère des saints 
Félix et Régula, sur la rive droite; l’abbaye de Frau- 
münster, que le roi Louis le Germanique avait fon- 
dée sur la rive opposée; enfin la communauté des libres 
Alamans, établis sur leurs biens propres, sur les pen- 
tes du Zurichberg, jusqu’à la rivière. Les relations de 
voisinage amenèrent peu à peu la fusion de ces élé- 
ments si divers quant à leurs conditions juridiques, 
et de cette fusion naquit la ville de Zurich. 

Cette fusion fut surtout facilitée par une mesure 
que prit naturellement le chef de l'empire : il réunit 
en une seule main l’avouerie des Fiscalins et des 
deux églises qui jouissaient du privilège de l'immu- 
nité avec les droits de suzeraineté que, à teneur dela 
constitution franque, le comte possédait sur les hom- 
mes libres du Zurichberg, et il les remit à un magis- 
trat spécial, le « bailli du roi » ou « bailli impérial», 
qui représentait l’« avouerie impériale de Zurich». Ce 
territoire, désormais constitué en unité, était distinct 
du reste du comté. Il fut pendant assez longtemps 
administré au nom du roi par des hommes de con- 
fiance des ducs d'Alamannie; au XI®° siècle, l’avoue- 
rie passa aux comtes de Lenzburg et, à l’extinction 
de cette maison, aux ducs de Zäringen !. 











1 Voir plus haut, p. 67, note. 
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Dans l'intervalle, probablement au début du Xme 
siècle, Zurich avait été entouré de murs et de tours, 
et avait pris, extérieurement aussi, l'aspect d'une 
ville. On y trouvait des gens de guerre et des fonc- 
tionnaires du roi ou du duc, des fiscalins et des hom- 
mes libres, des commerçants et des ministériaux de 
l’abbesse. Les hommes chargés de la défense des murs 
donnèrent naissance à une chevalerie. Dans les fau- 
bourgs situés en dehors des portes, s'établirent des 
artisans et des paysans appartenant à la condition de 
sujets. Peu à peu, la ville et ses remparts s’élargirent; 
ses marchés et ses fêtes religieuses attirèrent la popu- 
lation des environs ; les fréquentes visites des rois et 
des empereurs lui donnèrent une importance plus 
grande, et sa position favorable développa ses rela- 
tions extérieures, surtout avec l'Italie. Déjà au XIIme 
siècle, elle était à ce point florissante qu’elle attirait 
de loin l'attention et qu’elle forçait l’admiration d’un 
homme qui avait beaucoup voyagé, l'historien Otto 
de Freising!. 

Mais Zurich n'était nullement, encore alors, une 
ville libre. Avec le temps, l’abbesse du Fraumünster 
avait réuni dans sa main des compétences et des droits 
très étendus. Pour juger les différends et les délits 
qui ne présentaient pas un caractère grave, elle insti- 
tuait un avoyer, et elle possédait les droits régaliens 
de douane et de marché, de monnayage, de poids et 
mesures. À l’époque des Zäringen, la ville était mena- 





! Outon. Frising., iderici Imp. 1, 8 (Mon Germ. script. 
<Turegum, nobilissimum Suevise oppidum ». Comme 
on le sait, il donne aussi le texte de l'inscription qui se trouvait, 
dit-on, au dessus d'une des portes de La ville : « Nobile Turegum 
multarum copia rerum. » 
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cée en outre d'être rattachée à la principauté hérédi- 
taire en laquelle la puissante dynastie du Brisgau se 
disposait à transformer l’avouerie impériale de Zurich, 
qui, peu à peu, avait acquis une étendue consi- 
dérable. 

L'extinction de la maison de Zäringen, en 1218, 
amena donc aussi pour Zurich un important change- 
ment. Le roi Frédéric II restitua à l'empire la souve- 
raineté temporelle sur son territoire, et tandis qu’il 
octroyait les parties de l'avouerie impériale situées en 
dehors de l’enceinte de la ville à diverses familles 
seigneuriales, notamment à la plus puissante maison 
du voisinage, celle des comtes de Kiburg, il accorda 
l'immédiateté aux fondations religieuses et à la ville 
elle-même. L'abbesse, affranchie de l'autorité inter- 
médiaire des ducs, s’éleva à la dignité de princesse 
d'empire. Quant à Zurich, il devint ville impériale, 
et le roi n’en confia plus l’avouerie à un dynaste 
étranger, mais à un bourgeois choisi au sein des fa- 
milles de chevaliers, par exemple des Wisso, des Müll- 
ner, des Manesse. Ces événements eurent pour corol- 
laire la formation d'une communauté urbaine auto- 
nome, qui se préparait d'ailleurs sans qu'on y prit 
garde au cours du XIIm+ siècle, 

Déjà à l’époque des Zäringen, l'abbesse avait ras- 
semblé autour d’elle des ministériaux et d’autres bour- 
geois considérés auxquels elle demandait appui et 
avis pour l'exercice de ses droits laïques, et ainsi elle 
avait organisé un Conseil régulier. Ce Conseil sut 
écarter, petit à petit, tant la souveraineté de l’ab- 
besse que celle du bailli du roi, et devint une au- 
torité indépendante du couvent, élue par les bourgeois 
eux-mêmes, représentant et dirigeant l’ensemble de la 


ansrous suxss 1 4 
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ville dans toutes les affaires qui ne touchaient pas 
à la religion. Il finit même par acquérir une in- 
fluence déterminante dans l’exercice des droits pro- 
prement dits de l’abbaye. C’est à lui qu’on en appe- 
lait des jugements civils prononcés par l’avoué de 
celle-ci. Il sut faire valoir avec énergie ses décisions 
en matière laïque vis-à-vis des chanoines du Gross- 
münster et d’autres monastères et, momentanément 
du moins, pendant les années de la grande crise du 
pouvoir impérial, il s’arrogea hardiment les compé- 
tences de la juridiction suprême, dont l'exercice dans 
la ville était réservé au représentant de l'empire. 
Sans doute, le rétablissement de l'autorité royale par 
Rodolphe de Habsburg eut pour effet de rendre à 
l'avouerie un prestige considérable; néanmoins le 
Conseil et la bourgeoisie réussirent à se soustraire à la 
puissance de l’avoué placé au dessus d'eux. Déjà à en 
1273, la ville se vit accorder par le roi Rodolphe, 
outre la confirmation de l’immédiateté, ce privilège 
que le mandat de l’avoué ne pût excéder la durée de 
deux ans’, et en 1293, le roi Adolphe reconnut dans 
toutes les formes le droit du Conseil de pourvoir lui- 
même aux fonctions de juge suprême pendant les 
vacances du trône *. 

Tout ce mouvement politique avait pour parallèle 
un mouvement semblable en Allemagne, où l’on avait 
vu la liberté s’éveiller, creîtreetse fortifier dans les villes 
d’une manière durable au cours du XIII" siècle ; le 
développement de Zurich était un phénomène typi- 


1 Documents du 2 et du 5 novembre 1273. J. Escher et 
P. Schweizér, Urkundenbuch der Stadt und Landschaft Zürich, 
vol. IV, n° 1534 et 1535. 


2 Document du 11 janvier 1273, ibid. vol. VI, n° 2225. 
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que dans cette remarquable période de transformation 
des conditions médiévales. 

En même temps que s’élargissaient et s'affermis- 
saient les institutions libérales qui trouvaient leur 
expression la plus énergique dans l’existence et dans 
l'activité d’un Conseil élu par les citoyens, la ville 
prenait, elle aussi, un essor extraordinaire dans toutes 
les directions. Elle était exubérante de vitalité, de 
force militaire. A l’époque où Rodolphe de Habsburg 
était encore comte, elle s’allia avec ce voisin, qui s'éle- 
vait avec non moins de prudence et d'énergie. Elle 
vainquit leurs adversaires communs, détruisit — en 
1267 probablement — leurs châteaux sur l’Uetliberg et 
le long de la basse Limmat, près de Küssnach et de 
Uznach, et s'assura la route commerciale qui, par 
Zurich et les Grisons, conduisait d’Alsace en Italie ?. 
Elle fut aussi représentée à la grande assemblée des 
villes rhénanes qui se réunit en octobre 1255, à 
Worms, pour aviser aux moyens de maintenir la 
paix #. Et quoiqu'elle dût être prête à tout instant à 
défendre énergiquement son commerce et ses riches- 





1 Dans la conférence que nous avons déjà citée, sur Zurich à 
la fin du XII siècle, G. de Wyss fait un tableau extrêmement 
attrayant de la ville à cette époque. 

? Chronik der Stadt Zürich, éditée par Joh. Dierauer, dans 
les Quellen sur Schweixer Geschichte, XVII, p. 26sq. ; Klingen- 
berger Chronik, éditée par A. Henne, p. 10 sq. Les récits de ces 
combats sont mélés de traits légendaires. Relativement aux 
dates, en apparence exactes, que donne la Chronik der Stadt 
Zürich (cf. Nabholz, Geschichte der Freiherren von Regens- 
berg, 1894, p- 40 sq.,88 sq.), O. Redlich a émis des réserves fon- 
dées, Rudolf von Habsburg, p. 746. 

3 Abschiede, 1, 372, n° 13. Cf. Quidde, Studien xur deut- 
schen Verfassungs-und Wirtschaftsgeschichte, |, Francfort 1885, 
p.18 sq. 
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ses, elle déployait la plus remarquable activité dans 
le domaine de la construction; quelques-uns des 
monuments élevés alors existent encore aujourd'hui. 
C’est à cette date, notamment, que l’église du Gross- 
münster et celle du couvent du Fraumünster reçu- 
rent, quant à l'essentiel, leur forme actuelle!. L’in- 
dustrie, servie par des artisans actifs et par des rela- 
tions commerciales étendues, n’était pas moins floris- 
sante. Celle de la soie, qui avait été apportée de la 
Lombardie, devint à Zurich une source de bien-être 
matériel. En même temps se manifestait dans les 
classes élevées de la société une vie intellectuelle 
intense. Une génération justement célèbre de savants 
et de poètes, d’investigateurs et de collectionneurs 
des productions du temps passé et du temps présent, 
représentait les tendances idéales, et formait autour 
de la princesse-abbesse Elisabeth de Wetzikon * ou du 
chevalier Roger Manesse une cour choisie, dans 
laquelle l’art du chant et le travail scientifique étaient 
cultivés avec autant de zèle que d'intelligence %. 


1 Rahn, Geschichte der bildenden Künste in der Schweix, 
p- 200 et207; Vôgelin, Das alte Zurich, vol. 1, 2° éd., Zurich 
1878, p. 262 sq.; 500 sq. 

? Elle fut à la tête de l'abbaye de 1270 à 1298. Voir G. de Wyss, 
Mitteil. der antiquar. Gesellschaft in Zürich, VIII, 81-89. 

* Cette brillante civilisation se reflète dans les poésies de Joh. 
Hadloub (éd. de L. Ettmüller, dans les Mitteil. der antiquar. 
Gesellschaft in Zürich, 1, 3, 6 et de K. Bartsch, dans la Biblio 
thek älterer Schriftwerke der deutschen Schweix, VI, 283 sq.). 
Cf. G. de Wyss, Die Manesse, dans les Neujahrsblaätter der 
Stadtbibliothek Zürich, 1849 et 1850, et Bächtold, Die Züricher 
Minnesänger dans le Zürcher Taschenbuch pour 1883, p. 202 
sq., ainsi Que son grand ouvrage: Geschichte der deutschen Lite- 
ratur in der Schweix, Frauenfeld 1892, p. 142 sq., 164 sq. G. de 
Wyss étudie Roger Manesse (Ÿ le 5 sept. 1304) comme juriste 
dans l'Ançeiger J. schweixer Geschichte, 1870, p. 21 et 49. Voir 
aussi son article dans l'Allg. deutsche Biographie, XX, 188. 
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La population urbaine elle aussi était animée au 
commencement du XIVesiècle de la même ardeur 
juvénile. Le vif sentiment qu’avaient les bourgeois de 
leur dignité personnelle se traduisit dans le domaine 
politique par un fait important: la rédaction, com- 
mencée déjà sous le roi Adolphe, des règles de droit 
selon lesquelles était gouvernée la commune zuri- 
choise, fut achevée en 1304 par l'élaboration du 
Richtebrief der Burger von Zürich, ou Code des 
bourgeois de Zurich 1. Ce document étendu traite des 
crimes et de leur répression, du maintien de la paix 
intérieure et de la paix extérieure, de la constitution, 
du renouvellement et des compétences judiciaires du 
Conseil, du rapport de la ville avec l'empire et d’au- 
tres libertés, de l'industrie, de la situation des corpo- 
rations ecclésiastiques. En en parcourant le texte, on 
constate avec admiration quels progrès l'indépen- 
dance de la ville avait faits depuis l'extinction des 
Zäringen. Le Conseil apparaît comme la vraie auto- 
rité; il exerce presque sans réserve la juridiction cri 
minelle, maintient l'union parmi les bourgeois, veille 
aux travaux de défense, répartit les impôts ; il a en 
mains La police des marchés et la surveillance des 
couvents. 

Le Richtebrief était l'expression de la communauté 
libre, devenue autonome dans ses affaires intérieures. 

Dans sa politique extérieure, Zurich devait entrete- 
nir de bons rapports, ne fût-ce qu’en raison de sa 
situation géographique, avec la puissante maison 





1 Publié par Fr. Où dans l'Archiy für schweixer. Geschichte, 
V, 149291. Une récension plus ancienne a été éditée dans l'Hel. 
vetische Bibliothek, 11. Stück, Zurich 1735, par Füssli. Cf. 
Bluntschli, Staats-und Rechtsgeschichie, 1, 234 sq. 
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autrichienne des Habsburg, qui l’entourait de toutes 
parts. Sans doute, après la mort du roi Rodolphe, la 
ville prit part au grand mouvement dirigé, dans le 
haut pays, contre le duc Albert, et conclut avec 
Schwiz et Uri l’alliance temporaire dont nous avons 
déjà parlé’. Mais, sous l'impression de la défaite 
qu'elle avait subie près de Wintertur et de la menace 
d'être investie immédiatement par une armée ducale, 
elle consentit promptement à la paix, et dès lors, 
s’écartant résolument de la politiquedes Waldstätten, 
elle resta plus d’un demi-siècle fidèle à l’Autriche. 
Sans doute, elle ne laissa pas de faire confirmer ses 
franchises par Adolphe de Nassau et par Henri de 
Luxembourg; mais lors de la double élection de 
1314, elle se déclara sans hésiter pour Frédéric-le- 
Beau qui, de son côté, renouvela en avril 1315 tous 
les privilèges de la ville®. Ni la bataille du Morgarten, 
dans laquelle périrent nombre de bourgeois de Zurich, 
ni celle de Mühldorf, qui porta un coup si terrible à 
la cause autrichienne, ne purent la déterminer à 
changer de parti. 

Il survint néanmoins des événements de nature à 
refroidir quelque peu les sympathies de Zurich pour 
l’Autriche. Déjà en 1324, au moment de l'accord entre 
le roi Charles IV de France et le duc Léopold d’Au- 
triche, Zurich fut rangé parmi les villes impériales 
que le roi devait remettre en gage au duc au cas où il 


1 Voir plus haut, p. 125 sq. 


? Urkundenbuch, VI, n° 2217, 2225, 2226 (confirmations par 
le roi Adolphe). Cf. les Regestes dans l'Archiv für schweit. 
Gesch., 1, 99 sq., n" G1, 71-74 


» Regestes, op. 





it. 1, 110, n° 102-105. 
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monterait sur le trône d'Allemagne. Le plan fran- 
çais, appuyé par le pape, ne vint heureusement pas à 
exécution; mais quelques années plus tard, après la 
mort de Frédéric-le-Beau, les libertés de la ville furent 
de nouveau menacées, et de la plus sérieuse façon. A 
peine, en effet, Louis de Bavière s'était-il, par néces- 
sité, réconcilié avec ses adversaires, que, le 6 août 
1330, il hypothéquait aux ducs d'Autriche, pour le 
prix de 20 000 marcs d'argent, la ville de Zurich ainsi 
que celles de St-Gall, de Schaffhouse et de Rheinfel- 
den ?, et exposait les bourgeois au danger de perdre à 
jamais l'avantage de l'immédiateté impériale. Il s'agis- 
sait de déployer la plus grande prudence pour main- 
tenir les rapports traditionnels de la ville avec l'em- 
pereur et avec l'empire et pour l'empêcher de tomber 
au rang de ville autrichienne; aussi Zurich et St-Gall 
ne négligèrent-ils rien pour amener Louis de Bavière 
à rapporter sa mesure néfaste. À teneur des privilèges 
que la ville exhiba, et dont il ne pouvait guère éviter 
la confirmation, il l'affranchit de l’hypothèque et 
déclara formellement qu’en raison des franchises 
qu’elle avait reçues des empereurs et des rois, elle 
resterait sous la protection du saint-empire et ne 
pourrait plus en être séparée %. 


1 Kopp, Geschichte der eidgenôss. Bünde, l. XI, p. 153. Cf. 
Riezler, Geschichte Baierns, 11, 356; Huber, Geschichte Oester- 
reichs, Il, 137 sq. 

? Cette pièce est reproduite dans Kopp, Geschichtsblätter, l, 34 
{à propos de l'étude Zur Geschichte der Verpfaändung der 
Reichstädte Zürich und St-Gallen an die Herçoge von Oester- 
reich), et dans Wartmann, Urk. der Abtei St-Gallen, III, 480, 
n°1334. Cf. Archiv. für schweix. Gesch., 1, 104, n° 78. 

* Pour Zurich, la pièce fut dressée le 27 février; pour St-Gall, 
le 22 avril 1331. Voir Archiv für schweix. Gesch. 1, 106, n° 84: 





Google sk 





216 DÉBUTS DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE 


Les alliances que Zurich entretenait en ce temps-là 
de divers côtés ne contribuèrent sans doute pas peu à 
écarter le danger extérieur; elles lui donnèrent de la 
confiance en accroissant le sentiment de sa force. 
Déjà en 1325eten 1327, la bourgeoisie avait adhéré à 
des confédérations urbaines! et, le 16 mars 1329, elle 
s'était affiliée à une ligue formée pour deux ans par 
dix villes des bords du Rhin et de la Souabe, depuis 
Strassburg jusqu’à Lindau et à St-Gall, à l'effet de 
maintenir la paix et de se porter secours mutuelle- 
ment, Dans la suite, lorsqu'elle ne fut plus menacée 
de perdre son immédiateté, la ville resta fidèle à cette 
politique d'union qui commandait toute l’époque. 
Elle fut membre de la grande association que l’empe- 
reur Louis lui-même, pour appuyer son trône chan- 
celant, parvint à conclure en 1331, et qui devait durer 
deux ans encore après sa mort, entre ses fils — les 
ducs de Bavière —, les seigneurs ecclésiastiques et 
laïques les plus considérables de l'Allemagne méri- 
dionale, ainsi qu’un grand nombre de villes de la 
Souabe*; et deux ans après, elle fut parmi les adhé- 
rents à la ligue que les fonctionnaires des pays anté- 
rieurs autrichiens contractèrent pour cinq ans avec 
les villes impériales les plus importantes et quelques- 


Kopp, Geschichtsblatter, 1, 38; Wartmann, Urkundenbuch, Ill, 
483, n°1338. Cf. Wartmann, Die geschichtliche Entwicklung 
der Stadt St-Gallen bis ju ihrem Bunde mit der schweiçer. 
Eidgenossenschaft, dans l'Archiv für schweixer. Gesch., XVI, 9; 
Kopp-Lütolf, Gesck. der eidgenüss. Bünde, 1. XII, p. 119 sq. 

1 Abschiede, 1, 398 sq. n° 132, 138. 

2 Tschudi, 1, 310-313. Abschiede, 1, 400, n° 141. 

* Abschiede, |, 402, n° 148. Cf. Vischer, Geschichte des schwä- 
bischen Städtebundes, dans les Forschungen ur deutschen 
Gesch., I, 117, Reg. n° 9. 
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uns des comtes de ces contrées à l'effet de maintenir 
la paix publique. 

Si passagères que fussent ces alliances, elles garan- 
tissaient néanmoins pour un temps plus ou moins 
long une certaine sécurité, et, à leur faveur, la ville 


pouvait plus tranquillement — il le semblait du 
moins — régler ses affaires intérieures et se dévelop- 
per. 


Mais à ce moment, précisément, Zurich vit éclater 
dans son sein une révolution qui se préparait depuis 
longtemps, qui l'ébranla jusque dans ses fonde- 
ments, et qui eut les conséquences les plus graves 
aussi bien pour ses institutions que pour ses rapports 
extérieurs. 

Chacun connaît les luttes qui éclatèrent au com- 
mencement du XIV: siècle, ou même antérieurement, 
dans les villes allemandes entre les familles patri- 
ciennes et lescorporations de métiers, et qui, presque 
partout, conduisirent à la transformation des consti- 
tutions dans le sens démocratique. Les communes, 
formées de bourgeois personnellement libres et de 
gentilshommes, avaient pris, avec le temps, un carac- 
tère plus ou moins aristocratique. Les anciens bour- 
geois, pour la plupart propriétaires fonciers ou pos- 
sesseurs de fortunes considérables acquises dans le 
commerce, se considéraient comme les facteurs du 
développement de la ville, et, se pénétrant de l'esprit 
de caste, ils croyaient avoir seuls le droit de gouver- 
ner la cité. Mais, à côté d'eux, s’élevaient peu à peu 


1 Tschudi 1, 328-332. Cf. Blumer, Uriundensammlung tur 
Geschichte des Kantons Glarus, , 180; Abschiede, 1, 17, n° 53; 
Bluntschli, Gesck. des schweiçer. Bundesrechtes, |, 2° éd., 84-86 ; 
Wackernagel, Geschichte der Stadt Basel, |, 246. 
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les nombreux artisans qui, à l'origine, étaient sujets, 
mais qui étaient parvenus avec le temps à la liberté 
personnelle. Organisés en cercles fermés, dont les 
autorités de la ville cherchaient en vain à empêcher la 
formation et les aspirations à l’autonomie corporative, 
ils s’opposaient aux familles patriciennes etils fini- 
rent par exiger une part au gouvernement. Îls y met- 
taient d'autant plus de décision que, par suite du 
développement du commerce, ils avaient acquis des 
situations matérielles solides, et qu’à l’égal des nobles 
ils mettaient leurs biens et leur sang au service de 
l'Etat. Les crises sérieuses qui résultèrent dans toutes 
les villes un peu grandes et un peu anciennes de cette 
opposition entre les classes privilégiées et celles qui 
étaient reléguées à l'arrière-plan prirent, selon le 
caractère particulier des institutions locales, un cours 
tantôt plus tranquille, tantôt plus mouvementé, et 
amenèrent partout, même là où le régime aristocra- 
tique put se maintenir, la création d’une bourgeoisie 
homogène, et de corporations bourgeoises également 
homogènes. Les masses populaires, organisées solide- 
ment d'après leurs intérêts professionnels et pleines 
du sentiment de leur propre valeur, entrèrent dans la 
vie politique des villes 1. 

Des villes rhénanes, où il avait commencé, le mou- 
vement corporatif se répandit rapidement dans toutes 
les directions. Presque en même temps, c’est-à-dire en 
1336 et 1337, il gagna Zurich et Bâle. Mais tan- 
dis qu’à Bâle, par suite de la division qui régnait en- 
tre les familles simplement bourgeoises et l'influente 





1 Gierke, Rechtsgeschichte der deutschen Genossenschaft, Ber- 
lin, 1868, p. 327; Schrôder, Lehrbuch der deutschen Rechtsge- 
schichte, 4° éd., 1902, p. 637 
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chevalerie inféodée à l’évêque, une partie des bour- 
geois offrait d'elle-même aux artisans un pacifique 
compromis, le changement ne se fit pas, à Zurich, 
sans un violent combat; nulle part, au témoignage 
tormel d'un contemporain, la lutte entre les artisans 
et le Conseil ne fut aussi acharnée que dans cette ville*. 

Le bouleversement y fut profond parce que, ouver- 
tement, les bourgeois en possession de tous les droits 
tenaient à l'écart les artisans, et que, par la faute du 
Conseil, il s'était glissé dans l'administration des 
finances, comme dans celle de la justice, de graves 
abus, qui pesaient sur toutes les classes de la popula- 
tion. Alors un ressortissant d’une des plus anciennes 
familles se mit à la tête des mécontents, et travailla au 
renversement du régime établi et au renouvellement 
de la constitution. Cet homme était Rodolphe Brun *. 
En associant à son mouvement une fraction de l’an- 
cienne bourgeoisie qui appartenait à la chevalerie, et 
était alors brouillée avec le Conseil, et les artisans 





1 Wackernagel, 1, 261. 


? Oberrheinische Chronik, éditée par Grieshaber, p. 32. L'au- 
teur compare cette lutte à celle que se livraient en Italie les Gibe- 
lins et les Guelfes. Il écrivait probablement à Bâle. Voir G. de 
Wyss, Angeiger J. schweit. Geschichle und Altertumskunde, 
1866, p. 1, et O. Hartmann, Anxeiger für schw:Geschichte 1881, 
p. 382 sq. Cf. Lorenz, Deutschlands Geschichtsquellen im Mit- 
telalter, 1, 3 éd., Ba sq. 

2 Tous les travaux un peu anciens sur le bouleversement de 
Zurich et sur ses auteurs étaient dominés par le récit arbitraire 
de Tschudi: ils ont été rejetés dans l'ombre par les études appro- 
fondies de J.-J. Hottinger: Rudolf Brun und die durch densel- 
ben in Zürich bewirkte Staatsveränderung, durchaus nach 
Urkunden dargestellt, publiées dans le Schweixer. Museum für 
historische Wissenschaften, 1, Frauenfeld 1837, p. 37-95, 217- 
259. Les pièces les plus importantes sont reproduites dans ce tra- 
val. Jean de Wintertur, éd. Wyss, p. 120-124, donne des indica- 
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qui demandaient une part dans l'administration dela 
ville, il donna à son œuvre un cachet particulier et 
une signification durable. Il agit avec une rapidité et 
une résolution qui déconcertèrent ses adversaires,et 
ne laissèrent pas à ses partisans le temps de s’inquié- 
ter de toutes les conséquences de ce bouleversement. 

Brun se mit à l’œuvre à la fin de mai ou au com- 
mencement de juin. Le 7 juin, il provoqua la chute 
du Conseil, et le lendemain il se fit confier le gouver- 
nement provisoire de la ville. Puis, de concert avec 
ses adhérents, il élabora une nouvelle constitution ; le 
16 juillet, déjà, elle était acceptée par l’ensemble de la 
bourgeoisie et jurée solennellement. 

En vertu de la première lettre jurée, nom qui fut 
donné à la constitution de Brun !, la masse des arti- 
sans, contrairement aux interdictions rigoureuses en- 
core contenues dans le Richtebrief*, était formelle- 
ment organisée et répartie en treize corporations ou 
confréries qui avaient une signification à la fois pro- 
fessionnelle, politique et militaire. Ces corporations, 


tions précieuses, dans un récit malheureusement un peu vague. — 
Les Zürcher Jahrbücher (Mitteil. der antiquar. Gesellschaft in 
Zürich, Il, 74, et Quellen sur Schweixer Geschichte, XVIII, 40) 
s'expriment avec beaucoup de réserve. Il résulte des documents 
que le mouvement fut surtout une réaction des familles de vieille 
noblesse, qui s’estimaient humiliées, contre les anciennes familles 
bourgeoises, et que les membres des corporations urbaines s'y 
laissérent gagner. Voir, outre Hottinger, les considérations de 
F. de Wyss sur l'histoire constitutionnelle de Zurich, dans Vüge- 
lin, Das alte Zürich, 1, 227 sq., et surtout H. Zeller-Werdmül- 
ler, Zur Geschichte der Zürcher Verfassungsänderung von 
1336 dans le Zürcher Taschenbuch, 1898, p. 108-131. 


1 Reproduite dans Tschudi, 1, 341-344. Helvet. Bibliothek, 
pièce 6; Zurich 1741, pe 11. 


? Edition de On, dans l'Archiv für schweit. Geschichte, V, 
182 sq 
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représentées par treize chefs choisis par elles, pre- 
naient place, à titre d’élément démocratique, à côté de 
l'ancienne bourgeoisie aristocratique ; et celle-ci, à son 
tour, fut constituée, avec quelques classes des plus ri- 
ches industriels, en un groupe qui reçut le nom de 
constables. Les « familles » que distinguaient la nais- 
sance ou la richesse devaient d’ailleurs conserver une 
situation privilégiée, car Brun ne voulait pas d’un 
régime exclusivement dirigé par des artisans. Les 
conseillers, au sens étroit du mot, étaient au nombre 
de treize en tout et recrutés parmi les constables seuls ; 
avec les treize chefs de corporations, ils constituaient 
le gouvernement, qui demeurait six mois en fonc- 
tions. 

Mais le chef proprement dit de la commune réor- 
ganisée était le bourgmestre, auquel était attribué 
un pouvoir personnel étendu, et qui, de plus, était 
élu à vie et n’avait aucun compte à rendre de son ad- 
ministration. Rodolphe Brun se réserva cette charge. 
D'après la lettre, tous les bourgeois sans exception 
devaient jurer de lui rester fidèles jusqu’à sa mort, 
et ce serment primait tous les autres. Il s’assura une 
influence déterminante sur le choix des conseillers 
recrutés parmi les constables, et prit ses mesures pour 
désigner lui-même son successeur. Comme il restait 
seul en fonctions pendantun temps prolongé, il'exerça 
seul aussi la surveillance sur l’ensemble des affaires ; 
aussi y acquit-il une expérience telle que toute oppo- 
sition en était rendue difficile, sinon réduite au si- 
lence. 

Le nouveau bourgmestre prit une singulière atti- 
tude, comparable à la tyrannie que les Visconti et les 
Médicis établirent dans les villes de Milan et de Flo- 
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rence. Et, de fait, il est permis de conjecturer que le 
voisinage de l'Italie influença aussi le caractère du 
mouvement corporatif dans la ville commerciale où 
les idées réformatrices d’Arnaud de Brescia avaient 
déjàtrouvé de l'écho. Toutefois la pensée ne vint 
pas à l'homme d’Etat zurichois de fonder une dynas- 
tie proprement dite. Dans l'élaboration de la nouvelle 
Constitution, il nes’en tintpas à des modèles italiens, 
mais il se régla sur le Schwôrbrief* ou lettre jurée de 
Strassburg, du 17 octobre 1334. D'ailleurs les motifs 
profonds qui le poussèrent à agir nous restent cachés. 
On prétendu, il est vrai, qu'ayant été condamné quel- 
ques années auparavant à une grosse amende en pu- 
nition d’un délit quelconque’, il avait résolu de pré- 
cipiter du pouvoir ses adversaires détestés et de bou- 
leverser la constitution. Mais il est impossible de 
croire que son acte décisif lui ait été inspiré unique- 
ment par une mesquine idée de vengeance. Il découlait 
bien plutôt d’un sentiment juste des conditions géné- 
rales de l’époque, et de la nécessité de tenir compte des 
courants politiques nouveaux. En prenant équitable- 
ment en considération les désirs des classes infé- 
rieures du peuple, et en veillant en même temps à ce 
que la ville fût maintenue, par une main ferme, dans 
des voies nettement tracées, Brun créa une œuvre qui 
répondait aux besoins véritables de la commune 
zurichoise, et qui, sans que les lignes essentielles 
en fussent modifiées, suffit à la ville pendant quatre 
siècles et demi. 


1 Nitzsch, Geschichie des deutschen Volkes, 111, 261. 
? Urkundenbuch der Stadt Strassburg, V, 1896, p. 40-43. 


% Die Zürcher stadtbücher des XIV. und XV. Jahrhunderts, 
éd. H. Zeller-Werdmaller 1, Leipzig 1899, p. 51 sq. 
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La première préoccupation du bourgmestre devait 
être dès lors de protéger sa constitution contre les 
attaques auxquelles elle ne manqua pas d'être en butte. 

Tout d’abord, Brun chercha à obtenir des garanties 
extérieures pour ses réformes. Il demanda au prévôt 
du Grossmünster et à la princesse-abbesse du Frau- 
münster, qui n'avaient plus d’ailleurs grand’chose à 
voir dans les affaires de la ville, de sanctionner la lettre 
jurée en y apposant leurs sceaux !. Puis il s'adressa à 
l'empereur d'Allemagne et réussit à lui faire recon- 
naître d’une manière générale la transformation de 
la politique zurichoise et en particulier le nouvel 
acte constitutionnel ?. 

Maïs, non content de cette garantie formelle donnée 
à sa réforme politique, Brun l’assura en même temps 
et d’une manière efficace par une mesure rapide et 
décisive. Les plus coupables des conseillers, au nom- 
bre de douze, et parmi eux un personnage qui avait 
été l'ami intime de Brun, furent bannis de la ville pour 
un temps plus ou moins long; les autres furent sur- 
veillés ; tous ceux quiétaient punis durent jurer, sous 
forme d’un traité « volontairement » conclu avec le 
nouveau gouvernement, de ne pas se venger; ils don- 
nèrent leurs biens comme gage de la sincérité de 
leurs intentions et de leur conduite, et déclarèrent 
que s'ils violaient leurs serments, ils payeraient de 
leur tête leur parjure*. 


1 Tschudi, 1, 344. 

1 Pièces du 1° mars et du 2 avril 1337, dont la première est 
reproduite dans Tschudi 1, 345. Cf. les regestes dans l'Archiy für 
sch. Gesch., 1, 108, n° 95-96. 


3 Documents du 25 juillet 1336, dans Hottinger, op. cit. 70-78; 
Zürcher Stadtbücher, 1, 101-115. 
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Mais on vit aussitôt combien peu, au fond, les ban- 
nis et leurs partisans restés dans la ville étaient dis- 
posés à reconnaître la légitimité d’une révolution qui 
bouleversait toute leur existence, et à respecter la 
puissance du nouveau bourgmestre, pour tenir la 
promesse qui leur avait été arrachée sous la pression 
des circonstances. Ils recoururent au comte Jean de 
Rapperswil, fils du comte Rodolphe de Habsburg- 
Laufenburg, et celui-ci prêta d'autant plus volontiers 
l'oreille à leurs doléances qu’il avait beaucoup de dettes 
dans la ville, et qu’il voyait dans l'appui prêté aux 
exilés un moyen de se tirer de ses embarras financiers. 
À l'extrémité supérieure du lac, se forma un second 
Zurich, un Zurich extérieur qui, visiblement favorisé 
par l’Autriche, s’opposa pendantquatorze ans, comme 
puissance autonome, au Zurich intérieur, et provo- 
qua une série presque ininterrompue d'attaques con- 
tre cette ville. En 1337, déjà, la guerre commença. 
Le 21 septembre, un combat sanglant s'engagea près 
de Grinau, place forte située près de l'embouchure de 
la Lint dans le lac de Zurich. Les Zurichois, surpris 
d’abord et obligés de reculer, finirent par remporter 
la victoire et tuèrent le comte Jean; mais, d'autre 
part, le comte Diethelm de Toggenburg, qui s’était 
allié avec eux, fut mis à mort par les habitants de 
Rapperswil exaspérés ?, Les hostilités se prolongèrent 
jusqu'à ceque l’empereur Louis et le duc Albert d'Au- 
triche, ce dernier en sa qualité de tuteur des fils 


1 Sur ce personnage, voir l'article Habsburg-Laufenburg, de 
G: de Wyss, dans l'Allgem. deutsche Biographie, X, 286. 

? Chronique de Jean de Wintertur, éd. Wyss, p. 122-123; Ober- 
rheinische Chronik, p. 32; Chronik der Stadt Zürich (Quellen 
aur Schweiçer Geschichte, XVIII) p. 41. 
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orphelins du comte Jean, s’entremirent et firent adop- 
ter, le 21 novembre, une paix qui améliorait sensible- 
ment la situation des conseillers expulsés!. Evidem- 
ment, Brun ne voulait pas pousser les choses à l’ex- 
trême; il cherchait bien plutôt, par une politique 
moins intransigeante, à gagner l'amitié de l'Autriche, 
qui lui paraissait indispensable au développement et 
à la prospérité de Zurich. Il vit, sans trop s’en émou- 
voir, ses adversaires rompre la paix et se prêta, en 
1340, à une nouvelle entrevue qui fut ménagée entre 
les deux parties à Kônigsfelden, par les efforts surtout 
de la reine Agnès *. Ensuite, peu à peu, il autorisa les 
bannis à rentrer les uns après les autres dans la ville, 
en leur faisant prêter, il est vrai, les serments les 
plus rigoureux*. 

Dans l'intervalle, Brun chercha à affermir sa situa- 
tion par de nouvelles alliances politiques. En 1339, 
Zurich prit part au renouvellement de la grande ligue 
des seigneurs et des villes de l'Allemagne du Sud, 
qu'avait créée l’empereur Louis. De 1340 à 1348, il 
conclut des alliances avec l’évêque et avec la ville de 
Bâle, avec les villes de Constance, de St-Gall et de 
Schaffhouse‘. En 1342, la ville signa un traité de 


1 Abschiede, , 406, n° 169. Ici déjà, on distingue officiellement 
entre les ussern et les innern de Zurich. Sur les fils du comte 
Jean (Jean, Gotfried et Rodolphe), cf. l'appendice généalogique 
à l'étude de Krûger sur les comtes de Rapperswil, dans l'Anxei- 
ger für schweirer. Geschichte, 1884, n° 4, et le Manuel généalo- 
gique, I, 13. 

2 Tschudi I, 364; Abschiede, 1, 409, n° 178. 

3 Voir la pièce du 16 janvier 1343, reproduite pour l'essentiel 
dans Hottinger, p. 88 sq., et les pièces citées, p. go, des années 
1344-1348. L'Helvet. Bibliothek, Zurich 1741, reproduit une 
pièce du 24 janvier 1340 (n° 6, p. 47-50). 

4 Abschiede, 1, 408 sq., n° 176, 186, 216, 218, 219, 222, 223. 
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combourgeoisie perpétuel avec l’ordre des hospitaliers 
de Wädenswil, qui, par ses propriétés, pouvait for- 
mer tampon contre l'Autriche, et, le cas échéant, 
contre les Waldstätten *. Brun était en bons termes 
avec le duc Frédéric d'Autriche, fils d'Albert II ; il lui 
prêta secours en 1344 dans une querelle qu’il eut 
avec le seigneur de Landenberg, et les documents 
prouvent à l'évidence que ces rapports amicaux avec 
l’Autriche se maintinrent encore pendant les années 
suivantes *, Au printemps de 1349, le nouveau roi,. 
Charles IV, confirma la constitution ainsi que les 
libertés et droits traditionnels de la ville de Zurich ®. 

Rodolphe Brun paraissait être dans une situation 
solide, et son œuvre semblait assurée de durer lors- 
que survint un événement qui donna une autre tour- 
nure à toute sa politique. 

Aveuglés par la haine, les membres du Zurich exté- 
rieur qui étaient restés en exil à cause de délits parti- 
culièrement graves, s’avisèrent d’opérer leur rentrée 
par la violence; à cet effet, ils se mirent secrètement 
en rapport avec les mécontents de la ville, et s’unirent 
en même temps de la manière la plus étroite avec les 
jeunes comtes de Rapperswil, qui, de leur côté, con- 
çurent l'espérance de se débarrasser d’un coup de la 


1 Tschudi 1, 367; Abschiede, 1, 414, n° 195. Cf. Strickler, Ge- 
schichte der Gemeinde Horgen, Zurich 1833, p. 27. 


? Cf. la déclaration du 28 mars 1347, dans Hottinger, p. 90. 


1 Piéce du 23 avril 1349. Regeste dans l'Archi» für schweiz. 
Gesch.1, 111, n° 109. Cf. Huber, Die Regesten des Kaiserreichs 
unter Kaiser Karl IV., n° 636. Huber tient cette pièce pour apo- 
cryphe, et elle ne s'accorde en effet pas avec l'itinéraire de Cha: 
les IV, mais ni son contenu ni sa forme ne nous obligent à croire 
à une falsification. 
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dette contractée par leur père. Ces menées ne restè- 
rent pas inconnues au vigilant bourgmestre; mais il 
voulut, semble-t-il, laisser le complot suivre son cours 
pour prouver à l’Autriche et au roi d'Allemagne que 
le bon droit était de son côté, et que ce n’était pas lui 
qui troublait la paix. Zurich eut donc à son tour 
sa « nuit sanglante ». Le 23 février 1350, au soir, le 
comte Jean de Rapperswil se dirigea vers la ville avec 
quelques gentilshommes; son intention était de l’atta- 
quer pendant la nuit, de tuer Brun et ses principaux 
adhérents, et de livrér la place aux bandes armées qui 
accouraient du dehors. Mais les mesures que le bourg- 
mestre prit dans le plus grand silence firent avorter 
son plan. Un combat de rues s’engagea, dans lequel 
les conjurés furent ou massacrés ou faits prisonniers 
par les bourgeois restés fidèles à la constitution. Parmi 
les prisonniers, se trouvait en particulier le comte 
Jean*. 


1 L’audition de Henri Grawe, qui fut l'instrument de Brun 
(Hottinger, p. 1-05) et les déclarations du chevalier thurgovien 
Jean de Sternegg (Ritter, Die Politik Zürichs in der xweiten 
Hälfte des XIV. Jahrhunderts, Zurich 1886, p. 05 sq.) per- 
mettent de se faire une idée des intrigues qui précédèrent l'at- 
taque. 

? Chronik der Stadt Zürich p. 47-49; Heinricus de Diessenho- 
ven, éd. Huber, dans les Fontes rerum Germanicarum, IV, 75; 
Matth. Nüvenburg. Chron., éd. Studer, p. 178-170 (éd. Huber, 
op. cit. p. 276). Quant à la date de l'événement, la Chronik der 
Stadt Zürich, écrite par ordre de l'avoyer Eberhart Müliner, et 
Diessenhoven s'accordent avec la glose marginale contemporaine 
d'une chronique d'Einsiedeln: «in vigilia s. Mathye Apostoli» 
{Anxeiger fur schweix. Gesch. und Altertumskunde 1859, p. 34). 
Le récit de Tschudi et les remarques de l'éditeur J. Rud. Iselin 
(Chron. helr. 1, 385-386) ont été la source des nombreux traits 
légendaires qui se rattachent à l'événement. Cf. Tobler, Die Mord- 
nächte und ihre Gedenktage, dans le Zürcher Taschenbuch, 
1883, p. 163. Kleine Schriften, Frauenfeld 1897, p. 93 sq. 
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Brun se hâta de profiter de sa victoire, et il le fit 
sans ménagements. Plus de trente des bourgeois dont 
on s'était emparé périrent par la roue ou par le 
glaive?. Puis, six jours après la nuit sanglante, il se 
tourna avec ses alliés de Schaffhouse contre Rappers- 
wil, et, après un siège de trois jours, força la ville 
dans laquelle avait été combiné le plan de réaction à 
se rendre et à lui jurer fidélité. 

Au début, l'Autriche paraissait vouloir accepter 
tranquillement ces succès du bourgmestre, car la 
faute des comtes de Rapperswil était notoire. Pendant 
l'été de 1350, encore, les fonctionnaires autrichiens 
du voisinage ne se firent pas scrupule d'entretenir 
des rapports avec Zurich, et de travailler à une 
alliance plus étroite avec cette ville. On allait s’enga- 
ger pour six ans à se porter mutuellement secours 
dans un territoire qui s’étendait du Gothard aux Vos- 
ges et du lac de Constance au Léman. Zurich ne 
devait conclure aucune autre alliance sans l’assenti- 
ment de l'Autriche pendant la durée du traité, et 
l'Autriche devait, de son côté, garantir la nouvelle 
constitution de Zurich ?. 

Mais ce projet d'alliance, favorable aux deux par- 
ties, et qui témoignait encore une fois des efforts de 
Brun pour persévérer dans la politique extérieure 
inaugurée par lui treize ans plus tôt, n'aboutit pas. 
En effet, au moment où les négociations appro- 
chaient de leur terme, les rapports amicaux avec 
l'Autriche se changèrent en hostilité ouverte. 


1 Leurs noms sont cités dans la Chronik der Stadt Zürich, 
P- 49-51. 

? Ce curieux projet, daté du 4 août 1350, est reproduit dans 
Hotinger, p. 241-247 et dans les Abschiede, 1, 29-31. 
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Brun n'avait pas encore réussi à conclure une paix 
durable avec les comtes de Rapperswil. Les frères du 
prisonnier se refusaient, en dépit des tentatives répé- 
tées d'intervention de la reine Agnès, à donner des 
assurances précises. L'opinion, à Zurich, devenait 
toujours plus nerveuse. Tout pouvait porter à croire 
que l'Autriche jouait double jeu dans l'intérêt de ses 
parents de Rapperswil, et qu’elle ne cherchait qu’à 
gagner du temps pour mettre à exécution, à la pre- 
mière occasion favorable, des mesures décisives con- 
tre la fière bourgeoisie. Sous l’influence de l'opinion 
publique, et dans un moment d'impatience, Brun 
abandonna la ligne de conduite qu'il avait suivie jus- 
qu’alors avec une prudence calculée. Le 1* septembre, 
il sortit de la ville à la tête d’une bande armée, dévasta 
la Marche, prit la forteresse qui s'élevait sur la rive 
méridionale du haut lac de Zurich, et la fit rasert. 
Cette action équivalait à une rupture avec l'Autriche, 
car la Marche et la forteresse détruite étaient des fiefs 
que les comtes de Rapperswil tenaient de celle-ci®, En 
vain, un dernier essai de conciliation fut tenté entre 
Zurich et les comtes: ceux-ci repoussèrent avec hau- 
teur les propositions de paix qu’un Schaffhousois leur 
apportait de la part de Zurich. Il n’était plus ques- 
tion maintenant de réserves et de ménagements. Aux 
environs de Noël, Brun marcha encore une fois sur 
Rapperswil, démantela le château et une partie de 


1 Au sujet de la situation de cette forteresse (sur le Johannis- 
berg, entre Lachen et Altendorf, canton de Schwiz), cf. la biblio 
graphie indiquée à p, 53 de la Chronik der Stadt Zürich. 


? Diessenhoven, p. 81: «castra dicta Rapreswille rumperant 
que erant comitum de Hapspurg, et insuper erant feodalia a duce 
predicto predictorum comitum.» 
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la muraille d’enceinte, brûla un quartier de la ville et 
emmena comme prisonniers à Zurich les personnes 
les plus en vue‘. Les conséquences de cet acte de 
cruauté, dont on cherche en vain l'explication et 
l’excuse, ne se firent pas attendre. Partout les plain- 
tes des victimes trouvèrent de l'écho. La noblesse 
habsbourgeoise se détourna de Zurich, et le duc 
Albert fit ouvertement des préparatifs de guerre. 


En présence du danger qui le menaçait, le bourg- 
mestre prit, moins sans doute par inclination person- 
nelle que par une saine appréciation de la situation 
politique, la résolution de chercher un appui solide 
dans la puissance militaire des Waldstätten, et de 
reprendre avec les Confédérés de la Suisse primitive 
les relations que Zurich avait nouées temporairement 
soixante ans plus tôt. 

Dans l’automne de l’année 1350 déjà, l’on trouve des 
traces d’un rapprochement entre Zurich et les Wald- 
stätten, menacés eux aussi par l'Autriche. Immédiate- 
ment avant la prise de Vieux-Rapperswil, lorsque 
Zurich prit délibérément une attitude hostile à l’Au- 
triche, Brun avait donné aux Schwizois l'assurance 
qu'il raserait la citadelle, ou du moins la mettrait 
hors d’état de leur nuire?. 


LIL n'est guère permis de parler d'une destruction complète 
de la ville, si l'on s'en tient au récit de la Chronik der Stadt 
Zürich, p. 55. La chronique d'un habitant inconnu de Rappers- 
wil, probablement du XV siècle, (éditée par Ettmüller dans les 
Mitteilungen der antiquar. Gesellschaft in Zürich, VI, 225 sq.) 
donne sur l'événement (p. 228), à côté de renseignements exacts, 
des détails légendaires, 

+ Tschudi, I, 388; Abschiede, 1, 29. On trouve d'excellentes 
indications sur la politique de Brun dans l'étude d'André Heus- 
ler, Der Bund Zürichs mit den vier Waldstätten vom 1. Mai 
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Mais le 1* mai 1351, Zurich conclut une alliance 
perpétuelle avec Lucerne, Uri, Schwig et Unter- 
wald. 

Le texte de cette alliance, qui rappelle sur plu- 
sieurs points l'alliance projetée avec l'Autriche, 
est plus développé, plus clair, plus précis que les 
traités précédents, par lesquels les trois pays s'enga- 
geaient entre eux et avec Lucerne. Le pacte avait un 
caractère beaucoup moins local; il assurait au nou- 
veau membre de la Confédération plus de liberté de 
mouvement et témoignait d’une extension du droit 
fédéral. 

Ce qu’il y a surtout de remarquable dans ce traité, 
ce qui caractérise la netteté de coup d'œil des Zuri- 
chois et des Waldstätten, c’est la disposition relative 
au territoire sur lequel porteraient les engagements, 
aux «limites et aux cercles» dans l’intérieur desquels 
on voulait être protégé contre tous ceux qui viole- 
raient la paix publique ou causeraient un dommage 
quelconque. Le cercle délimité par le pacte fédé- 
ratif commençait au Grimsel, et suivait le cours de 
l'Aar jusqu’à son embouchure, puis il remontait le 
Rhin jusqu’à celle de la Thur, suivait cette rivière 
jusqu’à sa source dans le haut Toggenburg, et conti- 
nuait de là dans la direction du sud-ouest, suivant 
une ligne moins précise, à travers la vallée du Rhin 
antérieur jusqu’au « Plattiver » (Piottino), au delà du 


1351, (Basler Beiträge zur vaterländ. Gesch. V, 201 sq., et sur- 
tout p. 218 à 22). Il fait, par exemple, cette observation lumi- 
neuse que Brun ne voulait conclure qu'une alliance temporaire, 
mais que les Waldstätten insistèrent pour la conclusion d'un 
pacte perpétuel (p. 218). Cf. aussi Dändliker, Geschichte der 
Stadt und des Kantons Zürich, 1, 139 sq. 
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Gothard etau Dôisel (Deischberg) dans le Haut Valais, 
d’où il rejoignait le Grimsel :. 

Cette délimitation ne constitue pas, à la vérité, un 
programme d’extension future de la Confédération. 
Elle indique simplement comment les Zurichois, d’une 
part, entendaient assurer leur route commerciale de 
l’Argovie à la Rhétie par le lac de Walenstadt, et 
comment, d'autre part, les Waldstätten, et en particu- 
lier Uri, voulaient garantir leurs communications du 
côté du sud par les passages du Gothard, de l'Ober- 
alp et de la Furka*. La détermination d’une enceinte 
aussi étendue n’en constitue pas moins un témoignage 
remarquable de la prévoyance et du courage des par- 


1 On retrouve le même cercle dans l'alliance avec Zug, du 
27 juin 1352, dans l'alliance des villes du 21 février 1385, et dans 
l'alliance perpétuelle entre Zurich et Glaris du 1” juillet 1408 
(Abschiede, 1, 275, 307, 337). Il est hors de doute que le Platti- 
ver correspond au monte Piottino, au nord de Faido, au bord du 
Tessin. Tschudi 1, 391, a cherché le Düisel dans l'Ossola, près 
du point culminant du col de San Giacomo, et il a été suivi par 
Meyer de Knonau, dans le Jakrbuch des Schweïxer Alpenclub, 
XI, 471. Je me range à l'explication de Blumer (Urkundensamm- 
lung xur Gesch. des Kantons Glarus, 1, 433), qui a été appuyée 
d'arguments solides par Th. de Liebenau dans l'An. für schweix 
Geschichte 1883, p. 143-148. D'après lui, le Düisel (Doys, Düis, 
Dès, Dëss: voir Gremaud, Documents relatifs à l'histoire du 
Vallais, V, 1884, p. 353) n'est autre que le Deischberg, position 
stratégique importante, en dessous de Lax, vis-à-vis de l'embou- 
chure de la Binn dans le Rhône, dans le Haut Valais, (Atlas 
topographique, feuille 493). Liebenau rend attentif à ce fait que 
le landamman d'Uri à cette époque, Jean d'Attinghusen, avait un 
intérét particulier, en sa qualité de recteur du Valais, à étendre le 
cercle de la Ligue jusqu'à ce point. 

? Les Zurichois ont vraisemblablement revendiqué déjà au 
XIII siècle des limites analogues pour le cours de leur monnaie. 
Voir Bluntschli, Staats-und Rechtsgeschichte, 1, 127, et Brunner, 
Das alte Zofingen, Aarau 1877, p. 13, 47, qui s'en réfère à un 
document de 1257. 
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ties contractantes, dont les territoires ne se touchaient 
pas encore immédiatement. 

Si cet article était également avantageux à tous les 
alliés, les suivants montrent à quel point Brun se 
préoccupa de garantir les intérêts particuliers et le 
libre développement de sa ville à l'égard des autres 
membres de la Confédération. Etant données les rela- 
tions multiples qu'il avait avec l’étranger, et le plus 
grand développement de son commerce, Zurich pro- 
fitait plus que tout autre des dispositions interdisant 
à un laïque d’en citer un autre, pour cause de dette, 
devant un tribunal ecclésiastique, et spécifiant que les 
étrangers qui attaqueraientun Confédéré en dehors du 
cercle délimité par le traité, devaient être tenus à don- 
ner réparation au cas où ils tomberaient au pouvoir 
d’un des Etats alliés. Zurich se réservait le droit de 
conclure, à sa guise, d’autres alliances avec des vil- 
les ou des seigneurs, à la seule condition que l'alliance 
présente eût toujours le pas sur toutes les suivantes, 
et qu’elle fût observée « strictement et à perpétuité ». 

Enfin — et ceci était sûrement un point auquel 
Brun attachait la plus grande importance — il obtint 
que les Confédérés garantissent formellement la cons- 
titution de Zurich : les quatre Waldstätten prenaient 
l'engagement de porter secours sans délai dès qu'ils 
y seraient invités par le conseil zurichois, ou même 
seulement par le bourgmestre, par « lettres scellées », 
pour protéger les pouvoirs publics et l’organisation 
politique établie. 

Le pacte renfermait des dispositions plus précises 
que l'alliance avec Lucerne relativement à l’aide mu- 
tuelle que se promettaient les contractants. Le cercle 
mentionné plus haut ne se rapportait pas seulement 
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à la défensive, mais encore à l'offensive (umb hilff 
oder angegriffen). Suite immédiate devait être don- 
née à la sommation régulière (Mahnung); aucun des 
alliés n'avait le droit de chercher une échappatoire 
pour se soustraire à son engagement. Une grande 
campagne ou un siège étaient-ils nécessaires, les Con- 
fédérés devaient délibérer sans retard à Einsiedeln sur 
le meilleur parti à prendre; mais en cas de pressante 
nécessité, ils étaient tenus de courir au secours del’at- 
taqué sans sommation formelle. D'après l’ancienne 
règle, ce secours devait être porté aux frais des parties 
requises, à la réserve cependant des travaux de siège, 
dont la partie requérante avait seule à supporter le 
coût. 

La procédure arbitrale en cas de contestations inté- 
rieures sortait, elle aussi, des formes patriarcales et 
naïves prévues dans les pactes plus anciens et était 
réglée d’après les prescriptions plus précises en usage 
dans les ligues que concluaient les villes à cette épo- 
que. On ne se contentait plus de l'avis des plus pru- 
dents!; mais on décidait que dans toutes les que- 
relles qui pourraient surgir entre les membres de la 
Confédération, les Waldstätten, d’une part, Zurich 
de l'autre, désigneraient chacun deux juges, et que 
ceux-ci, sur le sol neutre d’Einsiedeln, et en s'adjoi- 
gnant au besoin un arbitre, prononceraient à l’amia- 
ble ou selon le droit. 

Le pacte ne pouvait être modifié sans l’assentiment 
de tous les contractants. 

Au surplus, Zurich et les trois pays réservaient les 


1 Dubs, Das üfentliche Recht der schweixerischen Eidgenos- 
senschaft, 11, Zurich 1878, p. 73. 
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droits du roi et de l’empire, Lucerne ceux des ducs 
d'Autriche, et tous leurs précédentes alliances et leur 
autonomie. Le pacte devait être renouvelé de dix en 
dix ans, au printemps, et être juré de part et d'autre 
par toute la population mâle au dessus de seize ans”. 


Toutes les dispositions de cette alliance ont été soi- 
gneusement pesées ; elle nous apparaît comme le mo- 
dèle des alliances fédératives de cette époque, et sur 
quelques points, elle est restée à la base du droit fédé- 
ral jusqu’en 1848. Elle a été le fruit de délibérations 
sérieuses, et elle témoigne d’un grand sens politique, 
d’une observation pénétrante des faits. Dans sa pon- 
dération voulue, elle donne l’impression que, des deux 
côtés, on sentait la gravité de la situation. Il s'agissait 
d’unir ses forces pour faire face aux événements qui 
se préparaient. 


1 Tschudi, 1,t 391-393; Abschiede, 1, 1874, p. 260-263. A 
Zurich l'original du traité d'alliance a été, comme à Lucerne le 
traité de 1332, remplacé par une pièce nouvelle, vers le milieu 
du XV: siècle probablement, à cause des réserves qui ÿ étaient 
faites en faveur de l'Autriche. Pour l'impression de ce document 
dans les Abschiede, on s'est servi d'une copie du greffier de la 
ville de Zurich, Michel Graf, qui date de 1428. Dès lors, R. Dur- 
rer en a retrouvé un exemplaire original aux archives de Stans, 
et il l’a publié dans l'Angeiger für schweixer. Geschichte, 1801, 
p- 214218. P. Schweizer en a dédié un fac-similé à la Société 
suisse d'histoire, Zurich 1891. 
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Combats contre l'Autriche. Alllances ave 
Glaris et Zug. 





La guerre éclate entre Zurich et l'Autriche. — Siège de Zurich 
par le duc Albert II. — Vaines tentatives d’accommodement 
entre l'Autriche et les Confédérés. — Reprise des hostilités. — 
Le pays de Glaris. Ses rapports avec Säckingen et avec les 
Habsburg-Autriche. — Occupation de la vallée par les Confé- 
dérés. — Le combat de Tätwil. — Succès militaire des Glaron- 
nais. — Alliance défensive avec Zurich et les trois Waldstätten. 
— L'alliance avec Zug. — Second siège de Zurich. — La paix 
de Brandebourg. — Abolition des alliances avec Glaris et Zug. 


Par la dévastation de la Marche et la destruction 
de Vieux-Rapperswil, Zurich avait jeté le gant à la 
maison d'Autriche, Mais le duc Albert ne put venir 
dans ses pays héréditaires d’Argovie qu’à la fin de 
l'été 1351, pour diriger de là les opérations militaires 
contre la ville impériale et ses alliés, les Waldstätten. 
Par contre, la noblesse du pays, sous l'impression des 
plaintes amères des gens de Rapperswil, prit aussitôt 


La Chronik der Stadt Zürich, p. 55, et Diessenhoven, p. 81, 
sont d'accord à placer au 5 août son arrivée à Brugg. — Ces deux 
sources contemporaines, indépendantes l'une de l’autre, servent 
de base au récit des événements qui suivent. Ce n’est qu'à une 
époque relativement récente que l'on a reconnu la grande valeur 
des notes du savant chanoine de Constance, qui embrassent les 
années 1316 à 1361. Cf. Acbi, Heinrich der Truchsess von Dies- 
senhoven, der Zeitbuchschreiber, dans le Geschichtsfreund, 
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fait et cause pour les Habsburg, et le duc somma les 
Zurichois, avec hauteur, de réparer tout le dommage 
causé dans la Marche et à Rapperswil. « C’est ce que 
nous n'avions ni l’envie, ni le pouvoir de faire », dit 
le chroniqueur de la ville de Zurich. Il ne restait 
qu'une alternative : laisser les armes décider. 

Albert se proposait de régler, à cette occasion, une 
sorte de compte général avec les Confédérés. Car, à 
part l’acte violent des Zurichois contre Rapperswil, 
il était d’autres contestations qu’il voulait tran- 
cher définitivement. La ville de Lucerne avait, pour 
des raisons inconnues, ouvert des hostilités contre 
Zug\, et elle faisait des difficultés pour accepter les 
monnaies frappées à Zofingue. Schwiz et Unterwald 
portaient la main sur les propriétés autrichiennes si- 
ses sur leur territoire et empiétaient à l’occasion sur 
Zug et l'Entlibuch. Zurich et Lucerne accordaient le 
droit de combourgeoisie à des sujets autrichiens 
et accueillaient, pour étendre leur influence autour 


XXXII, 136-220, et Lorenz, Geschichtsquellen, 1, 3° édition, 
84 sq. Ces deux sources sont complétées par la chronique de 
Matthias de Nüwenburg (éditions de G. Studer, Zurich 1857, et 
de Bühmer-Huber, Fontes rer. Germ. IV 1868, p. 149-276), qui 
a eu sous les yeux des mémoires du comte Albert de Hohenberg, 
parent des Habsburg. Pour les questions historico-littéraires com 
pliquées que soulèvent ces chroniqueurs, je renvoie à Lorenz, op. 
cit. p. 36-45 (avec la bibliographie), aux remarques de A. Huber 
dans les Mittcilungen des Instituts fur ôsterr. Geschichisfor- 
schung, V, 156-158, et à A. Schulte, Beiträge qum Leben der 
Konstançer  Domherren und Geschichtschreiber Heinrich 
Truchsess von Diessenhoven und Abrecht Graf von Hohenberg, 
dans la Zeitschrift. f. Gesch. des Oberrheins, N. F. 1, 46-60. 

1 Un Walther d'Alsace, amman du duc à Zug, avait été fait 
prisonnier par les Lucernois. Voir dans le Geschichtsfreund, 1, 
78, le serment qu'il fit, le 12 août 1351, de ne pas chercher à se 
venger. 
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d’eux, des chevaliers autrichiens du voisinage comme 
bourgeois non résidents'. Le duc était résolu à s'op- 
poser de toutes ses forces à ce qu’on attentât ainsi à 
ses intérêts. Il pouvait espérer, en outre, résoudre 
d’une manière favorable à sa maison l’ancienne que- 
relle relative aux droits comtaux dans les Waldstätten. 

Mais on vit bien en cette occasion, comme d’ail- 
leurs dans tous les épisodes de la guerre séculaire en- 
tre les Confédérés et les ducs, que ceux-ci ne pou- 
vaient pas facilement conduire avecune pleine énergie 
les opérations militaires dans les contrées dela Souabe. 
En effet, depuis l'acquisition des territoires autri- 
chiens, les intérêts des Habsburg étaient partagés : le 
centre de gravité de leur puissance et de leur action 
s'était éloigné des bords du Rhin supérieur pour se 
porter sur le Danube. 

Le 14 septembre, Albert s'avança contre Zurich 
avec une armée dont l'effectif a été évalué à 16 000 
hommes”. À ses côtés on remarquait, outre la cheva- 
lerie dévouée aux Habsburg, les contingents des villes 
de Berne et de Soleure, de Bâle, de Strassburg et de 
Fribourg en Brisgau, qui, à cette époque, étaient tenues 
par des traités spéciaux de porter secours à l’Autri- 








1 Les diverses plaintes de l'Autriche peuvent se déduire de la 
sommation qu'adressait le bailli de l'Argovie et de la Thurgovie à 
Fribourg en Brisgau, en date du 27 août 1351.(Schreïber, Urkun- 
denbuch der Stadt Freiburg, 1, 1828, 411-414) et de la sentence 
des arbitres autrichiens en date du 12 octobre 1351 (Abschiede, 1, 
264 sq. 

3 La date est donnée par la Chronik der Stadt Zürich, p. 56. 
La déclaration de guerre formelle eut lieu, selon Diessenhoven, 
p. 8, le 17 septembre. Des négociations semblent l'avoir précédée 
et s'être rompues, car un « Vorbehalt der Eidgenossen bei dem 
Kompromiss » est daté du 14 septembre (Abschiede, 1, 263). 
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che’. De son côté, Zurich fut certainement appuyé 
par les troupes des Waldstätten, à teneur des dispo- 
sitions de l'alliance du 1° mai. 

Mais à peine le siège avait-il sérieusement com- 
mencé (20 septembre), que l’ardeur belliqueuse fit 
place au désir de régler à l’amiable les difficultés pen- 
dantes. Par l'entremise des bourgeois de Berne et de 
quelques seigneurs, on décida de recourir à un arbi- 
trage. Chaque parti devait désigner deux hommes de 
confiance, et si ceux-ci ne parvenaient pas à s’enten- 
dre, la reine Agnès prononcerait définitivement entre 
les deux adversaires. Zurich consentit même à li- 
vrer au duc, en attendant et à titre d'otages, seize 
bourgeois parmi les plus considérés, qui devaient res- 
ter en son pouvoir jusqu’à ce que la paix fût conclue, 
sans que le duc fournit aucune garantie de son côté. 

On est surpris de cette brusque volteface de Zurich, et, 
en raison de la pauvreté des sources dont on dispose, 
on en cherche vainement uneexplication satisfaisante. 
Il semble que le parti démocratique qui, favorable à 
l’action, avait forcé Brun à détruire les deux Rappers- 
wil et à s’allier avec les Waldstätten, fut saisi d’un 
découragement momentané en voyant les consé- 
quences de sa témérité, et que Brun se hâta de tirer 
parti de cette indécision pour revenir à sa politique 
antérieure, qui le portait du côté de Autriche. Les 
bons rapports avec cette puissance lui paraissaient 


1Pour Berne et pour Soleure, cf. Abschiede, 1, 413, n° 192, et 
p.414. n° 193, 194, 196. Les trois villes rhénanes étaient obligées 
par l'alliance du 33 avril 1350. (Schreiber, Urkundenbuch, 1, 397.) 
Diessenhoven, p. 81-82, donne l'énumération exacte des contin- 
gents des nobles et des villes. 


2 Favre, p. 40-59. 
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offrir plus de garanties pour la prospérité extérieure de 
Zurich et pour le maintien dela nouvelle constitution 
que l'amitié avec les Waldstätten. Aussi fit-il des dé- 
marches que l’on ne comprendrait pas si l’on ne se 
rendait compte quela notion de l'étroite communauté 
des intérêts politiques des Confédérés, tant des villes 
que des campagnes, n’était pas développée alors comme 
elle le fut un siècle plus tard, où le sentiment de leur 
solidarité naturelle prit une force indestructible. Le 1°" 
octobre, Brun, d'accord avec le Conseil et la bourgeoi- 
sie, écrivit au duc Albert une lettre par laquelle il pro- 
mettait de se rendre à Kônigsfelden et de se soumettre 
à la décision de la reine, même si les Waldstätten 
restaient à l'écart et repoussaient le prononcé!, Ils’en- 
gageait donc d'avance à accepter un jugement qui ne 
pouvait être que préjudiciable à ses alliés. 

Le jugement des arbitres suivit son cours normal, 
et, comme cela était à prévoir, la reine Agnès, qui en 
ces années-là jouait un rôle politique en vue, se dé- 
clara pour la sentence des deux hommes de confiance 
de l’Autriche*. Zurich fut mis en demeure de recons- 
truire Vieux-Rapperswil, de rendre la Marche, qu'il 
avait fait occuper, de payer des indemnités, d’exclure 





1 Abschiede, 1, 264. 

* Le comte Immer de Strassberg et Pierre de Stoffeln, comman- 
deur de l'ordre teutonique à Tannenfels. La sentence des arbitres 
fédéraux Philippe de Kien et Pierre de Balm, avoyer de Berne, 
n'a pas été conservée. Voir Abschiede, 1, 270-271, la déclaration 
d'adhésion de l'obmann, en date du 12 octobre. Sur cette négo- 
ciation on pourra aussi comparer H. de Liebenau, Lebensge- 
schichte der Kônigin von Ungarn, Ratisbonne 1868, p. 221 sq. 
avec les regestes à p. 528, — livre à tous égards singulier, il est 
vrai, sur la valeur scientifique duquel G. de Wyssa fait une étude 
instructive dans le Jakrbuch f. die Litteratur der Schweiçerge- 
schichte, 11, Zurich 1869, p. 282 sq. 
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de la bourgeoisie tous les sujets autrichiens doi 
en dehors de la ville, et de n’accueillir désormais au- 
cun ressortissant de l'Autriche en qualité de bourgeois. 
Cette dernière disposition s’appliquait aussi à la ville 
de Lucerne, qui s'engageait en outre à donner satis- 
faction à Zug et à accepter sans aucune réserve les 
monnaies frappées par l'Autriche. Schwiz et Unter- 
wald promettaient de respecter les biens fonciers que 
celle-ci possédait dans leurs territoires, et de renoncer 
à touteentreprise sur Zug, sur Aegeri et sur l'Entli- 
buch. Ils ne devaient apporter aucune entrave à l’exer- 
cice des droits desuzeraineté qui appartenaient au duc, 
et, pas plus que Lucerne et Zurich, ils ne pouvaient 
s’allier désormais à des villes, à des pays ou à des 
sujets autrichiens. Enfin il leur fut enjoint d'accep- 
ter la monnaie de Zofñngue et de jurer chaque année 
la paix en même temps que leurs Confédérés?. 

Cette sentence ne renfermait, à l'égard de Zurich et 
de Lucerne, aucune disposition qu’on ne puisse trou- 
ver naturelle et juste. Mais elle était au plus haut de- 
gré dangereuse pour les Waldstätten, puisque la pru- 
dente reine, cette femme « merveilleusement avisée 
et diligente », comme l’appelle Tschudi?, faisait une 
nouvelle et sérieuse tentative pour remettre en vigueur 
à Schwiz et dans l’Unterwald les droits seigneuriaux 
de la maison de Habsburg, c’est-à-dire leur suzerai- 
neté, à laquelle la force des armes et la décision à 
périale avaient mis fin. Les deux pays se voyaient me- 








1Tschudi, 1, 397-400: Abschiede, 1, 264-269. Cr. H. Altherr, 
Das Müntwesen in der Schweis bis um Jahre 1798, Berne 1910, 
p.23. 


*Tschudi, 1, 461. 
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nacés dans leurs conquêtes et dans leurs intérêts les 
plus essentiels. 

Aussi, tandis que Zurich, à teneur des déclarations 
par lesquelles il s'était lié le 1** octobre, était disposé 
à accepter ce prononcé et à s’y conformer, les qua- 
tre Waldstätten, qui constituaient déjà une association 
plus étroite, se montrèrent-ils fermement résolus à ne 
pas y souscrire. Leur résistance, et sans doute aussi 
la prolongation de la captivité du comte de Rappers- 
wil, dont la mise en liberté n’avait pas été expressé- 
ment exigée parla sentence arbitrale, firent échouerles 
négociations engagées par Brun pour le rétablissement 
de la paix*. > 

Les hostilités furent donc reprises, et, comme pré- 
cédemment, elles furent surtout dirigées contre Zu- 
rich. Elles témoignèrent d’une véritableexaspération. 
Des deux côtés, on chercha à se surpasser, et tout 
autour de la ville, ce ne furent qu'attaques, pillages, 
dévastations. Mais elles prirent un autre caractère lors- 
que le duc Albert, en novembre, fut tout à coup rap- 
pelé à Vienne par la mort de son épouse®. Les Confé- 
dérés sortirent de la défensive, se portèrent en con- 


La minute de l'acte par lequel Zurich déclaraitaccepter et vou- 
loir exécuter cette sentence existe encore aux archives cantonales. 
Elle n’est ni scellée, ni datée. Voir Abschiede, 1, 271-272. 

2 On estréduit à des conjectures sur ce point, en raison des 
obscurités que contient intentionnellement ou fortuitement la 
principale source zurichoise. Cf. Favre, p. 53-55; Ritter, p. 26 sq. 
La seule chose certaine, c'est que l'opposition décisive vint des 
Waldstätten. Diessenhoven, p. 82, rejette la faute en première 
ligne sur les Lucernois: «maxime Lucernensibus plus ceteris rebel- 
lantibus ». 

Jeanne de Pfirt mourut le 15 novembre 1351. Nous trouvons 
le duc à Brugg jusqu'au 22 novembre. Cf. Cont. Matth. Nüwen- 
burg., p. 201 (éd. Huber, p. 282). 
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quérants contre Glaris et contre Zug, et nouèrent de 
nouvelles alliances avec ces territoires, qui se trou- 
vaient sous la suzeraineté autrichienne. 


Le pays de Glaris, Clarona’, c’est-à-dire le canton 
actuel, moins les communes de Bilten, de Kerenzen 
et la plus grande partie de Nieder-Urnen, appartenait, 
ensuite sans doute d’une donation des rois francs, au 
couvent de femmes de Säckingen, sur le Rhin. C'était 
une seigneurie ecclésiastique. Encore aujourd'hui, 
St-Fridolin, le prétendu fondateur de Säckingen, figure 
dans les armoiries de Glaris. Nous n'avons presque 
aucun document précis relativement à l’ancienne 
histoire de cette vallée, que sa configuration appelait 
à se développer à part, et qui était fermée et fortifiée 
du côté du nord par une de ces levées de terre et de 
pierres que la langue du temps appelait Letsi. Elle 


1 Pour l'histoire primitive de Glaris, il y a lieu de renvoyer aux 
travaux fondamentaux de 1.-J. Blumer: Das Thal Glarus unter 
Seckingen und Oesterreich und seine Befreiung, dans l'Archiv 
J. schweixer. Geschichte, 111, 1844, p. 3-95; à sa Siaats- und 
Rechtsgeschichte der schweiser. Demokratien, 1, 1850, et tout 
particulièrement à sa magistrale Urkundensammlung zur Ge- 
schichte des Kantons Glarus, qui a été publiée dans les Jahrbücher 
de la société d'histoire glaronnaise avec des notes extrémement ins- 
tructives, vol. 1 (qui va jusqu'à 1435). Les recherches de Blumer 
ont été poursuivies et complétées par le prof. Al. Schulte, qui, 
dans un travail intitulé Gilg Tschudi, Glarus und Säckingen et 
publié dans le Jakrbuch für schweiçer. Gesch., XNIII, Zurich 
1893, p. 1-156,a mis au jour les altérations et les falsifications de 
Tschudi et reconstruit, sur les documents authentiques, l'histoire 
primitive de Glaris. Cf. G. Heer, Gesch. des Landes Glarus, |, 
Glaris, 1898. — Le nom de Clarona, avec sa consonnance rhéto- 
romane, apparaît pour la première fois dans un document du 19 
mars 1029 (Blumer, Urkundensammlung, |, 10, n° 3), la forme 
Clarus où Glarus se rencontre dans des documents allemands, 
pour la première fois le 14 novembre 1289 (op. cit. p.89, n° 31). 
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semble n'avoir été que faiblement peuplée au XIr* siècle 
encore. A cette époque, les progrès de la civilisation 
dans les Alpes la font sortir de son obscurité. Vers la 
fin du XII®* siècle, un arrangement régla les limites 
du côté d'Uri, qui avait empiété bien au delà du point 
culminant du Klausen, jusqu'aux gras pâturages de 
l’a Urner Boden »'. Au XIIIm siècle, la vallée de la 
Sernf, qui se détache de celle de la Lint près de 
Schwanden, possédait déjà une population impor- 
tante, à laquelle l'abbesse de Säckingen ne put refu- 
ser la permission de se construire sa propre chapelle 
dans le village de Matt. En 1273, cette chapelle fut 
détachée du giron de l’église-mère de Glaris, qui 
comprenait au début toute la vallée relevant de 
Säckingen, et élevée au rang d'église indépendante. 
Au commencement du XIVw siècle, la partie supé- 
rieure du Linttal avait obtenu, elle aussi, son église 
particulière, dans le village de ce nom. Les rapports 
politiques et sociaux étaient d’ailleurs fixés à peu 
près comme dans les autres seigneuries ecclésiasti- 
ques de cette époque. L’abbesse ne faisait que tous les 
quatre ans acte de présence dans le pays, et exerçait 


{Document du 30 août 1196dans Blumer, 1, 24, n° 8. Du fait 
que la frontière uranaise a de beaucoup dépassé la ligne de sépa- 
ration des eaux, on est sans doute en droit de conclure que les 
paysans libres du Schächental avaient pris en possession l’«Ur- 
ner Boden » avant que les gradins de la rive gauche de la vallée 
supérieure de la Lint fussent accessibles de Glaris. Une pièce, 
faussement datée du XI' siècle, (Blumer, 1, 5, n° 2) nous fait voir 
queles Uranais avaient des prétentions plus étendues encore, et 
injustifiées. C'est d’ailleurs un fait constatable ailleurs encore dans 
les Alpes, que l'extension légale du territoire d'une communauté 
s'est souvent fondée sur la facilité d'accès. Cf. von Inama-Ster- 
negg, Die Entwickelung der deutschen Alpendôrfer dans l'Hi- 
storisches Taschenbuch, V. Folge, 4. Jahrgang, p. 129. 
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une autorité débonnaire. Ses intérêts étaient défendus 
par des fonctionnaires divers. Son représentant dans 
l'exercice de la juridiction civile et pour l’administra- 
tion de la police était le Meier. Assisté de douze éche- 
vins que l’abbesse choisissait parmi les gens du cou- 
vent, et dont le mandat ne prenait fin qu’à leur mort, 
il donnait audience sous «le chêne» de Glaris. A 
ses côtés, siégeait le Keller ou intendant, chargé de 
percevoir les redevances en moutons, bœufs, froma- 
ges, etc’. La haute juridiction était exercée par les 
avoués du couvent, recrutés dans diverses mai- 
sons comtales. Le peuple entier, sans exception, se 
livrait aux travaux rustiques. Il n’y avait pas de 
différence de classes, et aucun seigneur laïque ne 
pouvait acquérir des propriétés dans la vallée. Ainsi 
se développa dans la population le sentiment de l’ap- 
partenance à un organisme homogène, dont les par- 
ties étaient étroitement liées par des institutions judi- 
ciaires spéciales et par des rapports communs avec 
l'extérieur. En 1289 déjà, les « Landleute von Gla- 
rus» avaient leur sceau à eux. 

Cependant, au commencement du XIVm+ siècle, les 
antiques rapports de Glaris avec sa lointaine suze- 
raine ecclésiastique s'étaient relâchés. Une puissance 
plus rapprochée et plus rude s'était développée 
irrésistiblement dans le pays; elle menaçait d’ame- 
ner peu à peu une transformation complète de 





1Le registre publié par Mone dans la Zeitschrift f. die Gesch. 
des Oberrheins, XVIII, 1865, p. 420-433, nous donne une liste 
exacte et authentique des revenus du couvent vers 1300. Le cadas- 
tre publié par Blumer, Urkundensammlung, 1, 92 Sq., est la 
reproduction d'un extrait fautif et plein d'interpolations de 
Tschudi. 
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la situation politique. A l'extinction des Kiburg, 
la haute juridiction ou avouerie des propriétés du 
couvent de Säckingen dans le pays de Glaris avait 
passé par héritage, vers 1264, au comte Rodolphe de 
Habsburg, le futur roi d'Allemagne 1. Ce dernier réus- 
sit, lors de la mort de l’intendant Diethelm, seigneur 
de Windegg, près Wesen, à obtenir aussi de l’abbesse 
Pour sa maison l'exercice de la basse juridiction *. 
Ainsi donc, les droits seigneuriaux les plus impor- 
tants sur la vallée se réunirent dans une main vigou- 
reuse, et l'amman de Glaris, institué par les Habs- 
burg, que ce fût un ressortissant du pays ou un 
étranger, agissait en qualité de fonctionnaire autri- 
chien. En réunissant ensuite la vallée de Glaris avec 
le pays de Gaster et de Wesen — que sa maison avait 
hérité de celle des Kiburg — en un seul bailliage du 
grand territoire soumis à sa famille, et bien qu'il 
distinguât un bailliage supérieur et un bailliage infé- 
rieur ®, le roi Albert manifestait clairement le dessein 
de faire oublier la condition juridique particulière 
des gens du couvent de Säckingen, d’étouffer les ger- 
mes de développement politique local et d'éten- 
dre formellement la suzeraineté de l'Autriche sur la 
vallée. 

Les Glaronnais se soumirent néanmoins docilement 


1 Blumer, 1, 60. 

#Blumer, I, 87, n° 30. Il est certain que la charge d'intendant 
ne fut jamais confiée à des membres de la famille Tschudi. 

4 Cette réunion apparaît pour la première fois dans un docu- 
ment de l'an 1302 (Blumer, I, 113, n° 33) et est confirmée par les 
notes du cadastre autrichien (Officium vallis Claronse. Ci. Blu- 
mer, I, r18, n° 35, et Maag, Quellen tur Schweixer Geschichte, 
XIV, 498-522). Cf. E. Gmür, Rechtsgesch. der Landschaft Gaster, 
Berne 1905, p. 7 
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au nouveau régime. Ils n’y firent résistance que 
lorsque le duc Léopold, dans sa guerre contre les 
‘Waldstätten, voulut les forcer de s’armer pour se 
joindre à lui. Tandis que Gaster et Wesen accouraient 
aux ordres du duc, les Glaronnais soutinrent que 
celui-ci n'avait le droit de les faire participer à 
ses guerres particulières ni comme Meier, ni comme 
avoué du couvent. Ils restèrent donc étrangers à 
son entreprise !, et, dans la suite encore, ils s’efforcè- 
rent par tous les moyens de sauvegarder leur position 
particulière à côté des habitants du bailliage inférieur, 
qui dépendaient directement de l'Autriche. 

Mais, dans ces contrées, toute opposition à l'Autriche 
amenait naturellement à se rapprocher des Waldstät- 
ten, qui avaient réussi par une guerre heureuse à repous- 
ser les prétentions territoriales de cette puissance. 
Déjà en 1323, à l'expiration de la trêve entre l’Autri- 
che et les trois vallées, une entente existait, sinon 
formellement, du moins en fait, entre Glaris et 
Schwiz®, et ce n’est sans doute pas sans raison que 
Glaris est désigné, vers cette époque précisément, 
comme «Waldstatt». On n'en vint pas alors à des 
hostilités ouvertes. Mais différents indices montrent 
que l’opposition des paysans glaronnais à la suzerai- 
neté autrichienne s’accentuait peu à peu. Vers 1344, 
l'agitation des esprits paraît avoir été assez grande 
dans la vallée pour que l'Autriche demandât à l’ab- 


1Tschudi, 1, 280. L'exactitude de cette information ressort entre 
autres du fait qu'il n'est fait aucune mention de l'office supérieur 
de Glaris dans la trêve conclue le 15 mai 1316 entre Schwiz et 
l'office inférieur de Wesen et de Glaris (Blumer, 1, n° 39; 46- 
schiede, 1, 8, n° 31). Cf. Favre, p. 58-59. 

Voir les remarques de Blumer dans son Urkundensammlung, 
1, 165, etle document du 22 septembre 1323, 1, 164, n° 49. 
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besse de lui céder le château de Näfels, qui pouvait 
servir au bailli de résidence fortifiée 1. 

Aussi un chroniqueur parfaitement digne de foi 
nous assure-t-il, et nous ne devons pas en être étonnés, 
que les Zurichois et leurs alliés occupèrent sans peine 
le pays de Glaris, parce que les Glaronnais «étaient 
bien disposés pour les Confédérés »*. De fait, il ne 
s'agissait, vers la fin de 1351, que d’une simple occu- 
pation de la vallée; l'intention des alliés était de se 
protéger de ce côté contre les attaques de l'Autriche 
et d'attirer en même temps à leur cause les sympa- 
thies du peuple. Il ne fut conclu encore, alors, aucun 
traité proprement dit. 


Dans l'intervalle, la guerre se poursuivait autour de 
Zurich avec une animosité toujours plus grande. Des 
deux côtés, on se livrait à une véritable dévastation. 
Les Zurichois se vengeaient amplement des attaques 
de leurs adversaires par des incursions en territoire 
autrichien. Ils n'étaient pas toujours heureux dans 
ces entreprises. Dans la nuit du 25 au 26 décembre, 
ils marchèrent en forces, sans la participation des 
Confédérés toutefois, sur Baden, pour y surprendre 
une armée ennemie qui se préparait justement à fon- 
dre sur leur ville. Leur arrivée tardive devant Baden 
fit échouer le coup de main : l'ennemi trouva le 
temps de se retirer derrière les murailles de la petite 
ville. Aussi les Zurichois se contentèrent-ils de brû- 
ler les bains, le jour de la St-Etienne, et de dévaster 


1Blumer, 1, 105, 189. 
* D'après un remaniement postérieur de la Chronik der Stadt 
Zürich. Voir Henne, Klingenberger Chronik, p. 82. 
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le pays jusqu’au confluent de la Limmat et de l’Aar. 
Ils opérèrent leur retraite par la vallée de la Reuss. 
Mais comme ils arrivaient, vers le soir, dans les envi- 
rons de Tätwil, au sud de Baden, une armée autri- 
chienne leur barra la route. Un vif combat s'engagea, 
dans lequel les deux adversaires éprouvèrent des per- 
tes très sensibles. La nuit seule sépara les combattants 
et permit aux Zurichois de rentrer dans leur ville. 

Cet événement, auquel des chroniqueurs posté- 
rieurs ont procuré une certaine célébrité par toutes 
sortes d’embellissements, nous donne du moins une 
idée de la manière téméraire et implacable dont la 
guerre était alors conduite. 


! La source principale pour l’histoire de ce combat est la Con- 
tinuatio Matthiae Nüwenburgensis, p. 201-202, (éd. Huber, 282- 
283). Sur l'issue de la lutte, elle dit simplement: «pre nocte ab 
invicem discesserunt » et c'est évidemment la vérité. Les deux 
partis s’attribuérent donc naturellement la victoire. Si, d’une part, 
le consciencieux Diessenhoven dit, p. 84: <homines domini Al- 
berti… Thuricenses cum suis fugaverunt fautoribus», la Chronik 
der Stadt Zürich, qui ne mérite pas moins de confiance pour 
cette époque déclare, p. 59 : «Doch half uns Gott, das wir obge- 
lagen ». Quoi qu'il en soit, les Zurichois se retirérent avec leur 
butin, et c'était là l'important. Cf. Favre, p. 62 ; Ritter, Die Poli- 
tik Zürichs, Excurs 1, p. 92-93. — La Stadtchronik dit que le 
combat eut lieu: bei dem « Badengalgen ». La place d'exécution 
de Baden était alors en effet près de Tätwil, à l'endroit appelé en- 
core aujourd'hui la Galgenxelg. (Atlas topogr. de la Suisse, 
feuille 39). Ct. E. Welti, Die Offnung von Tätwil dans l'Argovia, 
1860, p. 161, et B. Fricker, Geschichte der Stadt und Bäder &u 
Baden, Aarau 1880, p. 550. Fricker cite, p. 61, d’après un Nécro- 
loge, les noms des 31 bourgeois de Baden qui tombèrent près 
de Tätwil. À ma connaissance, Tätwil est nommé pour la pre- 
mière fois expressément comme lieu de bataille dans la lettre de 
fondation de la reine Agnès, datée du 27 mai 1354, et qu'Abi a 
publiée dans l'Archiv f. schweixer. Geschichte, IV, 159. — La 
fuite honteuse de Brun, sur laquelle Tschudi, 1, 405, s'étend 
avec complaisance, est une pure légende. Selon toute probabilité, 
Brun n'assista pas personnellement à l'expédition. 
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Au commencement de l’année 1352, les Lucernois 
firent une incursion de ce genre contre Ruswil et 
contre la ville de Sursee, qu'avait fortifiée le duc 
Albert'. Mais ensuite l'attention des Confédérés fut 
de nouveau attirée sur le pays de Glaris, où s'accom- 
plit un événement qui facilita au peuple la conclu- 
sion d'une alliance étroite avec les Confédérés. Tan- 
dis que deux cents Glaronnais s'étaient portés au 
secours des Zurichois « comme d'autres Confédérés, » 
une armée autrichienne, sous les ordres de Walter 
de Stadion, s'avança le 2 février, de Wesen sur 
Näfels, pour s'emparer de nouveau de la récalcitrante 
vallée. Mais le peuple repoussa l'attaque avec succès : 
le chef ennemi perdit lui-même la vie dans la ren- 
contre? 


La rupture complète entre Glaris et l'Autriche était 
dès lors manifeste. Les Confédérés firent taire leurs 
derniers scrupules. Le 4 juin 1352, Zurich et les trois 
Waldstätten conclurent avec les paysans de Glaris 
une « fidèle amitié» et une alliance perpétuelle®. 

La plupart des dispositions de ce traité se trou- 
vaient en une surprenante opposition avec les formes 
des précédentes alliances fédérales. Elles assignaient 
au nouveau membre de la Confédération une situa- 
tion nettement subordonnée, et introduisaient ainsi 


1Diessenhoven, p. 84. Cf. Geschichtsfreund, III, 82. 

*La Chronik der Stadt Zürich, p. 61, mentionne seule ce com- 
bat. Le château patrimonial des seigneurs de Stadgen ou Stadion 
était Oberstadion dans l'Oberamt würtembergois d'Ehingen. Cf. 
Quellen xur Schw. Gesch., XV, 1, 163,251. 

*Blumer, Urhundensammlung, 1, 215-218, n° 69; Abschiede, 
1, 273-275. Fac-similé dans le recueil d'Ehrbar. 
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dans le droit public le principe de l'inégalité des 
droits. Les Confédérés s'engageaient, il est vrai, à 
secourir les Glaronnais, dans les limites de leur ter- 
ritoire, en cas d’attaque ou de dommage; mais les 
Glaronnais devaient adresser, à cet effet, une requête 
officielle en affirmant sous serment la gravité de la 
situation, et les Confédérés se réservaient le droit 
d'examiner les motifs de cette requête; en cas de 
danger immédiat, l'intervention de ces derniers pou- 
vait avoir lieu même sans appel. S'il arrivait que 
leur cause fût injuste et malhonnête, les Glaronnais 
devaient «se montrer obéissants et prêts à y renon- 
cer, de peur de se laisser entraîner, et nous avec 
eux, pour des raisons futiles et déloyales, à une 
guerre et à des dommages importants ». En revan- 
che, ils étaient tenus de prêter assistance aux Confé- 
dérés dans leurs guerres, sans restriction de lieux, 
sans délai, sans examen préalable des motifs invoqués 
par le requérant, et en outre à leurs propres frais. 
Tandis que les quatre cantons se réservaient toute 
liberté pour la conclusion d’autres alliances, et pou- 
vaient contraindre les Glaronnais à y adhérer, ceux-ci 
ne pouvaient en former de nouvelles sans en avertir 
les Confédérés et sans avoir obtenu leur assenti- 
ment. Zurich et les trois Waldstätten se réservaient 
d'ailleurs la faculté de modifier l'alliance unilatérale- 
ment et à leur guise, sans que les Glaronnais pussent 
se soustraire à leur décision. Enfin, il fut stipulé, en 
raison des partisans secrets que l'Autriche pouvait 
encore avoir dans le pays, que si un Glaronnais était 
convaincu d’intrigues destinées à nuire aux Confédé- 
rés, il perdrait ses biens et sa vie. 

En vertu de ces dispositions, auxquelles s’ajoutèrent 
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quelques clauses d'importance secondaire et un article 
concernant la procédure àsuivre en cas de contestations 
entre les alliés, Glaris se trouvait vis-à-vis des Confédé- 
rés à peu près dans la situation où allaient entrer plus 
tard les pays alliés (Zugewandte Orte). Il n'est dit 
clairement nulle part pourquoi Zurich et les Wald- 
stätten ne purent se résoudre alors à traiter le 
nouveau membre de leur Confédération sur le pied 
de l'égalité des droits. Le motif déterminant des Con- 
fédérés — et peut-être a-t-on le droit de dire du 
bourgmestre de Zurich? — paraît avoir été qu’un ter- 
ritoire tout récemment arraché à l'ennemi avait encore 
besoin, pour son affranchissement définitif, de direc- 
tions et de conseils, et que cette vallée, dont une 
partie était d’un accès difficile, ne pouvait avoir, avec 
ses villages ouverts, qu’une importance secondaire 
pour l’affermissement des ligues fédérales. 

En s’alliant aux Confédérés, les Glaronnais avaient 
d’ailleurs pour but dernier de s'affranchir des droits 
de suzeraineté territoriale. Cela ressort du fait que 
nulle part les droits de l'Autriche n'étaient expressé- 
ment réservés. Cette question de forme peut avoir été 
le motif pour lequel la ville autrichienne de Lucerne, 
bien qu’alors en état de guerre ouverte contre son 
suzerain, ne se décida pas à souscrire à l’alliance®. 





A peine les Confédérés avaient-ils scellé par un 


Ce n'est sans doute pas tout à fait par hasard que la lettre de 
Glaris commence par ces mots: «Ich, Rudolf Brun, Burgermei- 
ster», tandis que les autres traités d'alliance sont plus modeste- 
ment libellés: « Wir der Burgermeister, etc. » 


Les Glaronnais se contentérent de réserver dans des termes 
tout à fait généraux : « tous les services et droits que chacun de 
nous doit à son suzerain, et est tenu de lui rendre par le droit et 
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pacte fédératif la conquête de Glaris, qu'ils se mirent 
en devoir de conclure une nouvelle alliance, à laquelle 
ils attachaient évidemment une valeur toute particu- 
lière. 

Entre Zurich et les Waldstätten, et faisant frontière 
à Schwiz, se trouve le petit pays de Zug, dont le 
chef-lieu, situé sur la rive orientale du charmant lac 
de ce nom, apparaît pour la première fois dans l'his- 
toire vers le milieu du XIIIm siècle. La maison de 
Habsburg avait réussi à établir sa domination dans 
cette contrée particulièrement fertile. En qualité d'hé- 
ritière des comtes de Lenzburg et de Kiburg, elle 
possédait, à part la puissance comtale, des biens et 
des droits considérables à Zug, à Ægeri, à Bar, à 
Menzingen et dans nombre de localités moins impor- 
tantes. Ces droits et biens étaient administrés par un 
amman qui résidait dans la ville ou dans le château 
voisin. Ils formaient ensemble le bailliage de Zug 
qui, pour des raisons administratives, était divisé 
en deux circonscriptions : la ville, et le bailliage exté- 
rieur, qui comprenait les communes rurales. 

Pour les Confédérés, le territoire de Zug éta 





indis- 





par la tradition». Mais il ressort des projets de traité publiés par 
Segesser dans les Abschiede, 1, 33, n° 89, qu'à Lucerne on nour- 
rissait sérieusement la pensée d'accéder au traité avec Glaris, tout 
au moins d'une manière indirecte. 


1Sur l'histoire primitive de Zug, cf. Kopp, Gesch. der eidgen. 
Bünde, l. Ill, p. 566 sq.; Blumer, Staats- und Rechtsgeschichte 
der schweixer. Demokratien, 1, 36-41, 227-231 ; Suub, Stadt und 
Amt Zug im Jahre 1352, dans le Geschichtsfreund, VIIL, 181; 
Hoppeler, Die Anfange der Stadt Zug, dans l'Anteiger für 
schweixer. Geschichte, 1910, p. 21-24. Déjà en 1240, Zug est 
appelé <oppidum » et en 1255 «castrum ». Les droits de la mai- 
son de Habsburg sont mentionnés dans l'Urbar (Quellen xur 
Sehweixer Gesch., XIV, 149-154). 
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pensable depuis l'alliance de 1351 et depuis que la 
guerre avait éclaté avec l'Autriche. Ne devaient-ils pas 
à tout prix s'emparer d’une place d'où l'ennemi pouvait 
à toutinstant entraver ou interrompre les communica- 
tions entre Zurich et les Waldstätten 1? Aussi, le 8 juin 
1352, c'est-à-dire quatre jours seulement après la con- 
clusion du pacte avec Glaris, marchèrent-ils contre 
Zug. La partie rurale semble s'être soumise à eux 
sans résistance. La ville, en revanche, ne se rendit 
que le 23 juin, après quinze jours de siège. Mais elle 
se montra alors disposée à entrer en relations plus 
étroites avec les Confédérés. Au dire du chroniqueur 
zurichois, les Zougois désiraient un délai de trois 
jours pour négocier avec leur suzerain en vue de 
secours. Mais comme le duc Albert ne se trouvait 
encore qu’en Argovie, et n'était guère en mesure 
d'intervenir activement, les messagers qu'ils avaient 
envoyés à Brugg rapportèrent une réponse évasive ?. 

C'est pourquoi, le 27 juin, Zurich, Lucerne et les 
trois Waldstätten conclurent une alliance perpétuelle 


1Strickler, Geschichte der Gemeinde Horgen, 1882, 86 sq., et 
A. Weber, Die Sihl- oder Horgner-Strasse und die Sust in Zug 
(Zuger Neujahrsblatt f. das Jahr 1886) font ressortir l'impor- 
tance de cette place pour les relations commerciales de Zurich par 
le lac des Quatre-Cantons et le Gothard. 


2 Le 5 juin, Albert était encore à Wels. (Lichnowsky, Gesch. des 
Hauses Habsourg, 111, Reg. n° 1594). D'après Diessenhoven, 
p.85, il arriva en Argovie le 19 juin. Sur ce qui se passa devant 
Zug, comp. la Chrouik der Stadt Zürich, p. 6#63 et Cont. 
Matth. Nüvenburg., p. 202 (éd. Huber, p. 283). Une inscription 
dans le Bürgerbuch de Lucerne (Geschichtsfreund, XXII, 152) 
dit que Zug fut pris « mornendes nach sant Johanstag ze son- 
gicht». L'entrée effective des Suisses aurait donc eu lieu le 25 juin. 
Tschudi, 1, 412, enregistre les traits anecdotiques qui se rattachè- 
rent plus tard à l'évènement. 
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avec «le conseil et les bourgeois de la ville de Zug, 
et tous ceux qui appartiennent au même bailliage». 
Le pacte conclu avec Zug était la reproduction pres- 
que littérale du pacte conclu avec Zurich, et accor- 
dait au nouveau membre de la Confédération, non 
pas une situation subordonnée comme celle qui avait 
été assignée vingt-trois jours auparavant à Glaris, 
mais des droits égaux, pour l'essentiel, À ceux des 
autres Confédérés. Zug devaitévidemment cette faveur 
à l’importance de son chef-lieu fortifié, et au désir 
des cinq cantons de conserver, par un accueil amical 
etbienveillant et dans une fidélité durable, ce territoire 
avantageusement situé. 

Moins nettement que dans le pays de Glaris, l'idée 
de l’émancipation se manifestait à Zug. Celui 
réservait dans toutes les formes les droits de l’Autri- 
che, de sorte que la ville de Lucerne put adhérer, 
elle aussi, à l'alliance sans violer les engagements 
qu'elle avait pris en 1336 à l'égard de cette mai- 
son 





Les deux alliances, conclues sur des bases politi- 
ques si différentes, avec Glaris et avec Zug, ne de- 
vaient d’ailleurs pas être de longue durée. Dès son 
retour en Argovie, le 19 juin, le duc Albert reprit les 
opérations contre Zurich avec des forces considéra- 
bles. Il avait fait contribuer aux frais de la guerre les 


2Tschudi, 1, 412-414; Abschiede, 1, 275-278, Fac:similé dans 
le recueil d'Ehrbar. Ici aussi, les documents originaux furent 
remplacés par des copies postérieures, desquelles on fit dispa- 
raitre les réserves primitives (Segesser, op. cit. p. 278). Une copie 
reproduisant l'ancien texte de l'alliance avec Zug a été publiée 
par Chmel dans les Situngsberichte der Wiener Akademie, 
1839, ls 459-468. 
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couvents de l’archiduché d'Autriche. Il réussit à ga- 
gner à sa cause une série de princes et de seigneurs. 
A son instigation, le comte Amédée de Savoie déclara 
la guerre à la ville de Zurich et à ses Confédérés®. Le 
comte Eberhart de Wurtemberg et les seigneurs de 
Torberg lui fournirent des troupes". Le margrave 
Louis de Brandebourg vint le voir et conclut avec lui, 
quelques semaines plus tard à Baden, un traité for- 
mel d'alliance réciproque‘. En outre, les contingents 
des évêques de Bamberg et de Coire, des évêques et 
des villes de Constance, de Bâle et de Strassburg, des 
villes de Berne et de Soleure, se présentèrent devant 
Zurich. L'armée dont disposait le duc fut évaluée par 
les Zurichois à 2000 cavaliers et 30000 fantassins. 
Le 21 juillet il établit son camp près de Hüngg‘. Son 


! Continuatio Zwetlensis quarta, dans les Monum. Germ. 
Script. IX, 685. Kalendarium Zwetlense, ibid. p. 693. 

#Lichnowsky Ill, Reg. n° 1595; de Liebenau, Urkundliche 
Nachweise su der Lebensgesch. der Kônigin Agnes von Ungarn, 
dans l'Argovia, V, 119, n° 78; Abschiede, l, 33, n° 88. 

#Lichnowsky Ill, Reg.n° 1596. Cf. Angeiger f. schweix. Gesch. 
und Altertumskunde, 1864, p. 10, n° 36; Stettier, Versuch einer 
urkundlichen Geschichte der Ritter von Thorberg, dans les 
Abhandlungen (Archiv) des histor. Vereins des Kantons Bern, 
1, 52; R. Thommen, Urkunden xur Schweixer Geschichte aus 
ästerreichischen Archiven, 1, 299, n° 480. 


ADocument du 10 août 1352. Voir Lichnowsky III, Reg. 
n°1598. 

5 La Chronik der Stadt Zürich, p. 64-65, donne un récit cir- 
constancié des événements militaires. Renseignements plus brefs 
dans Diessenhoven, p. 85-86 et dans la continuation de Matthias 
de Nüwenburg, op. cit, Celle-ci évalue les forces de l'armée 
assiégeante à 12 000 hommes (2000 chevaliers el 10 000 fantas- 
sins). Cf. Bluntschli, Gesch. der Republik Zürich, |, 215-217. 
Ritter, op. cit. p. 29-30. Dändliker, Gesck. der Stadt und des Kan- 
tons Zürich, |, 151. 
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intention était de donner l'assaut à la ville et de tran- 
cher définitivement le conflit. 

Mais tout ne marcha pas pour le duc comme il le 
souhaitait. Tandis que les Zurichois, soutenus par 
leurs Confédérés, repoussaient ses attaques avec un in- 
domptable courage, la discorde éclata dans son propre 
camp entre le parti qui poussait passionnément à la 
guerre et celui qui insistait pour que l'on fit la paix. 
Le comte Eberhart de Wurtemberg, qui comman- 
dait les troupes du duc, apprit que des négociations 
avaient été entamées à son insu en vue d’un arrange- 
ment à l'amiable, et quitta le camp. Ce fut le signal 
d'une débandade générale de l’armée, et Albert, dont 
l’activité était entravée d’ailleurs par des souffrances 
physiques, se vit, à son grand désappointement, 
obligé de baisser de ton *. 

Le margrave Louis de Brandebourg, fils de l’empe- 
reur Louis de Bavière, dont les Confédérés gardaient 
un bon souvenir, fut chargé de négocier la paix°. Il 
envoya, le 6 août, deux de ses conseillers dans la ville 
pour y ouvrir les pourparlers. Les Zurichois leur 
remirent leurs conditions par écrit, et se déclarèrent 
prêts, avec leurs Confédérés des Waldstätten, à le 
reconnaître comme négociateur. Les deux délégués 
donnèrent connaissance, dans le camp autrichien, du 
résultat de leur mission, et, la nuit suivante déjà, le 
duc retira ses troupes de leurs positions d'attaque. Les 


1 Continuation de Matthias de Nüwenburg, op. cit. Cf. Chr.-Fr. 
Stalin, Wirtemb. Gesch., Ill, 253; P. Fr. Stllin, Geschichte 
Wärttembergs, 1, 1, p. 520. 

2e Debilis corpore per dominos deceptus ». Diessenhoven, 
p. 8. 

+Riezler, Geschichte Baierns, III, 38. 
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Zurichois, eux aussi, abandonnèrent les postesavan- 
cés de défense, dans lesquels, ainsi que le rapporté 
un de leurs chroniqueurs, non sans fierté, ils étaient 
restés seize jours sans interruption, et d’où ils avaient 
bravé tous les assauts de l'ennemi. On convint de se 
réunir à Lucerne pour y résoudre définitivement les 
difficultés pendantes. Les Confédérés y signèrent, le 
1 septembre déjà, le traité de paix; le 14, le duc 
accepta les conditions qui y étaient stipulées, et le 23 
le margrave fit savoir à chacun des cinq cantons, par 
missive officielle, qu’il avait mené à bien la mission, 
dont il s’était chargé, de les réconcilier avec l'Autriche, 
et que, des deux parts, les prisonniers de guerre 
devaient être restitués. 

La « paix de Brandebourg *» reprenait, sur une 
série de points, les dispositions du jugement arbitral 
que la reine Agnès avait rendu unilatéralement à peu 
près une année auparavant, mais sans succès. Chaque 
parti s'engageait à rendre les territoires enlevés à l'en- 
nemi pendant la guerre et à réparer les dommages 
causés à la propriété. Lucerne promit obéissance à 
son ancienne suzeraine; Schwiz et Unterwald décla- 
rèrent qu'ils ne gêneraient pas, dans les limites de 
leurs territoires, la maison d'Autriche dans l’adminis- 
tration et la jouissance des droits seigneuriaux qui lui 
appartenaient. Les villes de Lucerne et de Zurich 


! Sur le « Letzigraben» au Zürichberg, cf. Nüscheler, Die Le- 
txinen der Schweix, dans les Mitteilungen der antiquar. Gesell- 
schaft in Zürich, XVIII, 40 5q. 


Les instruments de cette paix sont reproduits dans les 4b- 
schiede, 1, 279-284. Des déclarations données par les Confédérés, 
on n'a conservé dans l'original que celle des Lucernois. Cf. à ce 
sujetles notes tirées par Ritter des archives cantonales de Zurich 
et publiées dans l'ouvrage cité, p. 96-09. 
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durent abandonner les sujets autrichiens qu’elles 
avaient accueillis comme bourgeois non résidents. En 
revanche, elles se réservaient le droit d’agréer à l’ave- 
nir, en qualité de bourgeois, les étrangers qui s’établi- 
raient dans leurs murs, pour autant que ces déci- 
sions ne porteraient pas atteinte aux droits de l’Au- 
triche. Une disposition particulière, ajoutée par le duc 
à bon escient, obligeait les cinq cantons confédérés à 
veiller à ce qu'aucun de leurs ressortissants ne man- 
quât à ses engagements personnels envers l'Autrich. 
elle stipulait que, si le canton en cause tardait à répri- 
mander le bourgeois ou le paysan récalcitrant, tous 
les autres étaient tenus d'appuyer le suzerain, sur sa 
demande, dans le délai d’un mois, et de lui procurer 
satisfaction. On n’a pas de peine à découvrir, dans cet 
article, l'intention du duc, qui était de susciter entre 
les alliés des discordes intestines. Sans doute, il ne 
pouvait pas compter, à cet égard, sur Lucerne et sur 
les communautés de la Suisse primitive ; en revanche, 
l'attitude du bourgmestre Brun, qu’on avait déjà vu 
osciller entre l'Autriche et les Waldstätten, pouvait 
faire espérer que les plans de cette puissance se réali- 
seraient un jour ou l’autre. 

Enfin les Confédérés réservaient tous leurs pactes, 
alliances, libertés, droits, chartes et privilèges; en 
retour, ils promettaient sans restriction de ne plus 
S’allier à l'avenir (fürbax) avec des pays, villes ou gens 
des ducs d'Autriche. 

La clause insérée dans la sentence arbitrale de la 
reine Agnès relativement aux droits de suzeraineté de 








1 La continuation de Matth. Nüwenburg dit, op. cit.: «et nichi- 


lominus ligam contraxere juratam ». 
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la maison d'Autriche sur Schwiz et l'Unterwald fut 
abandonnée. 

Cette concession capitale de l'Autriche, et la recon- 
naissance expresse de l'alliance avec Lucerne‘ déter- 
minèrent probablement les quatre Waldstätten à 
accepter avec Zurich l’engagement conclu par l’entre- 
mise du margrave de Brandebourg, arrangement qui 
réglait en principe les rapports entre les deux parties 
en présence et qui paraissait devoir prévenir de nou- 
velles contestations. Car, dans ses autresdispositions, 
il témoignait incontestablement d'une victoire de la 
politique autrichienne. Cela résulte aussi du fait 
que le traité ne s'étendait qu'à Zurich et aux Wald- 
stätten, et ne mentionnait aucunement les deux nou- 
veaux membres de la Confédération, Glaris et Zug. 
Car on considéra comme allant de soi que ces deux 
territoires devaient rentrer sous la suzeraineté de l'Au- 
triche? et abandonner leur alliance avec les Confédérés. 
Le margrave ne leur adressa aucune notification de 
l'entente intervenue entre celle-ci et les cinq cantons. 
Bien mieux : le duc Albert lui-même se mit en rap- 
ports avec eux et, les considérant de nouveau comme 
ses fidèles vassaux, il les assura de son pardon et de 
sa bienveillance à leur égard. 


1 Cf. Segesser, Rechisgeschichte der Stadt und Republik Lu- 
xern, 1, 259. 

? La Chronik der Stadt Zürich, p. 67, prétend à tort que l'al- 
liance avec Zug fut maintenue. Cf. G. de Wyss, Aneiger f. schwei- 
xer. Geschichte und Altertumskunde, 1867, p. 5; Favre, p.76. 


* Abschiede, 1, 284; Blumer, Urkundensammlung, 1, 225, n°71. 
Les lettres de paix accordées à Zug et à Glaris concordent pour 
l'essentiel ; toutefois, le duc Albert n'appelle la vallée de Glaris 
que «sein Lehen vom Gotteshause Säckingen »; il ne le reven- 
dique donc pas comme terre héréditaire de l'Autriche. 
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Mais la Confédération de Zurich et des quatre 
Waldstätten subsistait. Elle venait de surmonter une 
crise dangereuse. A l'avenir, les aspirations des pays 
voisins à la liberté pouvaient trouver en elle un ferme 
appui, et ses alliances avec Glaris et Zug ne devaient 
jamais tomber dans l'oubli. 

L'exécution des clauses de cette paix ne se heurta à 
aucun obstacle sérieux. Glaris et Zug furent réelle- 
ment exclus des alliances! Le comte Jean de Habs- 
burg-Rapperswil fut mis en liberté, bien que le traité 
ne l’exigeât pas formellement. Les Zurichois restituè- 
rent leurs conquêtes de 1350, les deux Rapperswil et 
la Marche. Le 19 septembre, le comte et ses frères 
confirmèrent leur réconciliation avec la ville et ses 
Confédérés. Ils s’engagèrent aussi à travailler au réta- 
blissement des bons rapports entre Zurich et une 
série de nobles seigneurs qui lui étaient hostiles à 
cause de la captivité du comte Jean. Le duc Albert se 
porta expressément garant, vis-à-vis de Zurich, de 
l'attitude conciliante de ses cousins de Rapperswil?. 
Les bourgeois de Zurich retenus comme otages dans 
divers châteaux de l’Alsace furent remis en liberté par 
l'Autriche, qui réclama, il est vrai, une indemnité éle- 
vée pour leur entretien *. 





1 Déjà dans une pièce du 26 octobre (Abschiede, 1, 36, n° 94), 
Lucerne, Uri, Schwiz et Unterwald sont exclusivement désignés 
comme Confédérés de Zurich. Cf. aussi les actes supplémentaires 
à l'alliance avec Berne, du 7 mars 1353, Abschiede, l, 280. 

?Abchiede, 1, 34-35, n° 933 p. 36, n° 95. Cf. Tschudi 1, 420- 
421: Hottinger, Schweiserisches Museum, |, 249 sq. ; Favre, p. 80; 
Ritter, p. 32. 

Pièce du 25 juin 1353, dans Favre, Appendice, Il, p. 122. Cf. 
la Chronik der Stadt Zürich, p. 67, et Diessenhoven, p. 82, qui 
est exactement renseigné même sur ce détail insignifiant qu'un des 
16 bourgeois de Zurich retenus prisonniers s'était échappé. 
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Ainsi, au début de l’année 1353, la tranquillité était 
rétablie dansles hauts pays entre le Rhin et les Alpes, 
après une longue guerre dont les épisodes dramatiques 
n’ont laissé qu’une faible trace dans les documents 
historiques. 

Pendant cet intervalle de paix, les Waldstätten 
accomplirent un acte de la plus haute portée pour la 
Confédération : ils conclurent une alliance perpétuelle 
avec la ville impériale de Berne, qui prenait un essor 
remarquable sur le sol bourguignon, dans le territoire 
de l’Aar. 
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CHAPITRE V 
Entrée de Berne dans la Confédération. 


Caractère de l’histoire de Berne à ses débuts. — Orientation 
changeante de sa politique. — Fondation d'une Confédération 
bourguignonne. — Rapports avec Soleure. — Cachet aristocra- 
tique de la Constitution. — Différend avec l'Autriche. — Vic- 
toire d'Oberwangen. — La tension continue. — Assassinat de 
Harimann II de Kiburg par son frère Eberhart. Ses conséquen- 

Hostilités entre Berne et Fribourg. — Guerre de Güm- 

— La bourgeoisie bernoise poursuit une politique 
territoriale hostile à la noblesse. — Intervention dans l'Oberland. 

— Acquisition du Hasli. — Alliances politiques. — Coalition 

de la noblesse et de la ville de Fribourg contre Berne. — Pré- 

paratifs de campagne. — Victoire des Bernois à Laupen. — 

Continuation de la lutte. — Traité de paix. — Nouvelles ligues 

avec des villes et des seigneurs de la Bourgogne. — Alliance 

avec l'Autriche. — Résistance au mouvement démocratique de 
l'Oberland. — Pacte perpétuel avec Uri, Schwiz et Unterwald. 

— Alliance indirecte avec Zurich et Lucerne. 

















Nous avons déjà parlé plus haut des commence- 
ments de la ville de Berne et de l'essor qu'elle prit au 
XIIIe siècle’, Le cours de son histoire à cette époque 
présente un caractère tout à fait particulier?. Grandis- 
sant à la limite de l'empire allemand proprement dit 
et de la nationalité burgonde, où s'étaient conservées 


1 Voir plus haut, p. 73, 80. 
? C’est toujours une source importante pour l'histoire de Berne 
que la Stadtchronik, composée dans les années qui suivirent 
1420 par Conrad Justinger, sur ordre de l'avoyer et du Conseil, et 
qui a été éditée par G. Studer, Berne 1871, en même temps que 
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des tendances marquées à l'autonomie, la jeune cité 
se tournait tantôt d’un côté, tantôt de l’autre. Fré- 
déric II eut pour elle des attentions singulières : il 
régla à son avantage les questions découlant de la 
succession des Zäringen, et, quoiqu'elle ne formât 
pas, à l’origine, une paroisse, il lui donna comme 
chefs spirituels, au lieu des Augustins de Kôniz, 
imbus de l'esprit romain, l’ordre teutonique, que 
caractérisaient ses sentiments plus modernes, plus 
libéraux! Berne l'en récompensa par l'attachement le 
plus fidèle à la maison des Hohenstaufen, jusqu'à 
l'extinction de celle-ci. A l'époque du grand interrègne, 
ne trouvant aucun appui dans la puissance impériale 
contre l’ambition du comte de Kiburg, elle se soumit 
volontairement à la suzeraineté moins redoutée du 
comte de Savoie*. Elle sut, sans doute, profiter des 
circonstances avec habileté et promptitude pour se 
soustraire à l’autorité de la Savoie avant la fin de l'in- 
terrègne, et l'avènement d’un nouveau roi allemand, 
qui étendait son influence jusqu’en Bourgogne, mit 
fin aux étroites relations politiques de la ville avec le 
duché. Mais les sympathies savoyardes n'étaient pas 


la rédaction non officielle comme sous le nom d'Anonyme Stadt 
chronik ou Chronique de Künigshofen-Justinger. Néanmoins les 
indications qu’elle fournit sur l'époque primitive ne doivent être 
utilisées qu'avec précaution. Voir à son sujet les recherches de 
Studer dansl'Archiy des histor. Vereins des Kantons Bern, 1V, 
451-723 V, 213-248; 523-604 ; VI, 25-579, et celles de G. Tobler 
dans la Berner Festschrift, 181. Cf. en outre O. Lorenz, Ge 
schichtsquellen, 1, 3° éd., 108-113. 

1Cf. Fontes rer. Bernens., Il, n" 64 et 142. Le premier docu- 
ment relatif à ce changement est perdu. 


2Voir W. Hadorn, Die Bexichungen xwischen Bern und Sa- 
voien bis zum Jahre 1384, dans l'Archiv des histor. Vereins des 
Kantons Bern, XV, 1899, p. 163-169. 
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éteintes dans les milieux bourgeois, et la politique 
bourguignonne inaugurée par les Zäringen trouva 
toujours de zélés partisans. D'autre part, les contes- 
tations dans lesquelles Berne s'engagea avec l’ancienne 
seigneurie de Kiburg, et, celle-ci disparue, avec la 
seigneurie de Habsburg, ainsi qu'avec la ville de 
Fribourg, ne laissèrent pas d'exercer de durables 
effets. Ce sont là les deux facteurs qui ont dominé 
essentiellement l’histoire ultérieure de la cité de l'Aar. 

Tout d’abord, la ville se rangea sans réserve du 
côté du roi Rodolphe de Habsburg, qui monta sur le 
trône en 1273, et dont le caractère énergique paraissait 
garantir le rétablissement du régime légal, ébranlé 
dans tout l'empire. À son arrivée à Bâle, en 1274, elle 
lui présenta sa constitution municipale, basée en partie 
sur les traditions, en partie sur les droits acquis sans 
parchemins duement scellés pendant l'interrègne, en 
partie sur ceux accordés par les Zäringen à la ville de 
Fribourg en Brisgau ou sur ceux qu’elle s'était elle- 
même appropriés par voie législative au cours du 
XIIsiècle. Rodolphe ne s'embarrassa pas de scrupules 
politiques : il confirma la « Handveste» qui lui était 
remise sous la forme d’un privilège octroyé par le roi 
Frédéric Il, et conféra par là à l’état de choses qui 
existait en fait à Berne la légitimité qui lui faisait 
encore défaut’. L'immédiateté de la ville fut formel- 
lement reconnue. Elle resta atelier monétaire royal et 





!Fontes rer. Bernens., 11, 1877, n° 3, p. 2-10; 111, 1880, n° 68, 
p. 70-71. Cf. Helwet. Bibliothek, 4° Stack, Zürich 1736, p. 1- 
24. Sur l'origine et la signification de la Handveste, comparer, 
outre les remarques de M. de Stürier dans les Fontes Il, 10, l'é- 
tude pénétrante d'Ed. de Wattenwyl de Diesbach, dans sa Gesch. 
der Stadt und Landschaft Bern, 1, 1867, p. 353-371. Cetouvrage a 
fait progresser sur bien des points l'histoire de Berne jusqu'à la fin 





Google 


266 DÉBUTS DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE 


conserva son système propre de poids et mesures. 
Elle se réserva le droit de fixer les principes de l’ordre 
public et de choisir elle-même son conseil et son 
avoyer. Mais celui-ci n’était pas seulement le chef de 
la bourgeoisie : insensiblement, il devint dépositaire 
de l'autorité de l’avoué et représentant du roi dans 
l'exercice des droits de suzeraineté!. La situation libre 
et importante qu’il occupait montrait que la cité avait 
réussi, après bien des luttes, à s'assurer l'autonomie. 

La ville, qui dans l'intervalle était parvenue aussi à 
l'indépendance ecclésiastique, persista plus de dix ans 
dans cette politique?. Elle servit Rodolphe lui-même 
contre son précédent protecteur, le comte de Savoie. 
Mais lorsque, dans la suite, une violente opposition 
s’éleva en Souabe et en Alsace contre la puissance des 
Habsburg, et que les tendances nationales se réveillè- 
rent dans toute leur énergie sur le sol bourguignon, 
Berne se détourna, elle aussi, de Rodolphe et entra en 
état d’hostilité ouverte contre lui. Le roi était résolu à 
briser cette résistance, et il s’avança deux fois contre 
la ville avec des forces importantes. Mais la vaillante 
bourgeoisie repoussa ses attaques avec une grande 
bravoure: jamais il n’éprouva un aussi humiliant 








du XIV: siècle (le vol. Il a paru en 1872) et les résultats auxquels 
il est arrivé sur le point qui nous occupe sont inataquables. Voir 
aussi le travail de Zeerleder dans la Berner Festschrift, 1891. — 
Les hypothèses émises par B. Hidber à la fin de cedernier volume 
relativement à ce document sont à écarter. 

1 Néanmoins, des baillis impériaux continuent à apparaître à 
côté de l'avoyer jusqu'au commencement du XIV: siècle. Cf. Ed. 
de Rodt, Bernische Stadtgeschichte, Berne 1886, p. 26. 


? Berne fut détachée de Koniz et élevée au rang de paroisse par 
décision de l'évêque de Lausanne, en date du 9 août 1276. Fontes 
rer. Bernens., LI, 181, n° 187. Cf. Wattenwyl. 1, 148 sq. 
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échect. Ce ne fut qu'au printemps de 1289 que son fils 
Rodolphe réussit à vaincre les Bernois sous les murs 
de leur ville, en les surprenant près de la Schosshalde, 
et à les forcer à se soumettre à l'empire. 

Cette humiliation, qui eut pour corrélatif une 
déroute financière, laissa à Berne des sentiments amers 
contre les Habsburg. À peine la mort du roi Rodolphe 
y futelle connue, que la ville se rallia au vaste mou- 
vement qui se dessinait contre eux dans les hauts 
pays, et les jours mêmes où les trois Waldstætten 
juraient leur alliance perpétuelle, elle apposait son 
sceau à un traité définitif conclu avec Le comte Amé- 
dée V de Savoie®. L'élection du roi Adolphe, qui eut 
lieu en opposition à la maison de Habsburg, fut aussi 
pour elle un heureux événement, et l'on comprend 
sans peine qu’elle ne lui ait pas refusé son hommage. 
De son côté, il se montra bien disposé pour elle en 
lui confirmant non seulement les libertés consignées 
dans la «Handveste», mais en les étendant par l'octroi 
de privilèges judiciairest. 


1 Les sources relatives à ces deux sièges (commencement de 
juin, août et septembre 1288) sont indiquées dans les Font. rer. 


Bern, II, 455 et 457. CF. Wattenwyl. l, 148 sq. 


2 Fontes rerum Bernensium, 111, 468. Le lieu de la rencontre 
du 27 avril 1289, lieu que ne connaissent pas les sources du 
XIII siècle, pas même Ellenhard de Strassburg, bien qu'il la 
raconte en détail, nous est indiqué par Justinger, p. 33, sans 
doute d'après la tradition orale. I se trouve à l'est de Berne, non 
loin de la rive droite de l'Aar (Atlas topogr. de la Suisse, feuille 
319). Cf. Redlich, Rudolf von Habsburg, p. 626. 


Document du 9 août 1291. Fontes rer. Bernens., Ill, 513, 
n” 523 et 524. Le comte Amédée V, neveu de Pierre II (voir plus 
haut, p. 81-83) régna de 1285 au 16 octobre 1323. 


A Documents du 11 janvier 1293. Fontes rer. Bernens., Ill, 
545 sq, n°” 555-558. Dans le n° 557, est réservé le droit d'exercer 
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Dans les années qui suivirent, la ville chercha à 
affermir sa situation de façon à n’avoir plus à craindre 
les vicissitudes de la politique. Elle réunit en «confé- 
dération bourguignonne» tous les territoires et villes 
compris entre l’Aar et le Jura, qui partageaient ses 
sentiments. 

Depuis longtemps, la ville, entourée d’une noblesse 
puissante, avait reconnu les avantages des alliances 
fédératives. Dans les complications de la dernière 
période des Hohenstaufen et de l’interrègne, elle était 
entrée en relations étroites avec sa voisine Fribourg, 
fondée comme elle par les Zäringen, et avec la vieille 
cité de Morat. Par dessus les seigneuries de l’Oberland, 
elle s'était promis assistance et protection mutuelles 
avec l’évêque de Sion, et même, bien que pour peu 
de temps, elle avait conclu une entente avec Lucerne 
au nom «de tous ses Confédérés de Bourgogne ». Déjà 
elle avait gagné à son système politique la haute vallée 
du Hasli, qui jouissait de l’immédiateté impériale, le 
riche couvent d’Augustins d’Interlaken, la ville de 
Bienne, dans le Seeland, qui appartenait à l’évêque 
de Bâle, et les comtes de Kiburg, qui résidaient à 
Thoune et à Berthoud'. Maintenant, en 1297, elle 
admettait en sa bourgeoisie le baron de Vaud, Louis 
de Savoie, frère d'Amédée V?. Avec l'évêque de Sion, 


la haute juridiction en cas de vacation de l'empire, et dans le 
n° 558 le « jus de non evocando ». 

1 Cf. sur ces anciennes alliances, dans les Fontes rer. Bernens., 
les n“ 191, 229, 313 (Kopp Urkunden, 1, 1), 325, 717; Ill, 
n° 120, 281, 529 et les Regestes dans les Abschiede, 1, 360 sq. : 
n 4, 8, 10, 21, 25, 29. 

3 Fontes rer. Bernens., 111, n° 675; Abschiede, 1, 382, n° 63. 
Louis, frère d'Amédée V, avaitreçu le Pays de Vaud en 1286 pour 
sa part des biens de la maison, 
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elle concluait une alliance de dix ans dirigée contre 
la noblesse de l’Oberland et contre les sires de Rarogne 
en Valais'. Elle renouvelait son traité avec Bienne*, 
et comme ses anciens rapports avec Fribourg se relà- 
chaient parce que cette dernière ville avait embrassé 
le parti des Habsburg, elle trouvait une compensation 
à cette perte dans un rapprochement avec Soleure. 


La ville de Soleure, dont l'origine remonte à l'époque 
romaine, était située sur terre d’empire, et il n’est pas 
douteux qu’elle ne fût une des résidences royales à 
l'époque du second royaume de Bourgogne, et encore 
sous le rectorat des Zäringen. Sa dignité fut rehaussée 
du fait qu’elle vit s’élever dans ses murs la fondation 
des chanoines de St-Ours — dont le patron passe pour 
avoir été un des martyrs de la Légion thébaine — et 
qui, sans exercer des droits souverains, disposait de 
domaines et de revenus étendus. A l'extinction des 
Zäringen, Soleure devint, comme Berne et Zurich, 
ville impériale. Dans le cours du XIII* siècle, la bour: 
geoisie réussit à acquérir une série de libertés impor- 
tantes, et le roi Rodolphe n'hésita pas à confirmer par 
écrit ces libertés, de même que les anciennes cou- 
tumes, en 1276 et en 1280. Dès lors, l’avoyer et le 
Conseil deviennent les organes d’une administration 
communale autonome et les représentants de la puis- 


1 Fontes rer. Bernens., Ill, n° 655; Abichiede, l, 381, n° 58; 
Gremaud, Documents relatifs à l'histoire du Valais, Il, (Mém, 
et Doc. publiés par la Soc. d'histoire de la Suisse romande, 
XXX), p. 486. 

? Fontes rer. Bernens., Il, n* 685 a etb; Abschiede, 1, 383, 
n°66. Cf. Blôsch, Die geschichtliche Entwicklung der Stadt 
Bern gum Staate Bern, dans la Berner Festschrifi, p. 12. 
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sance publique’. Berne se hâta, au printemps de l’an 
1295, de nouer une alliance solide avec cette ville isolée 
et de lui faire partager ses aspirations politiques ?, Ce 
fut le premier pas dans la voie de l'alliance indirecte 
de Soleure avec la Confédération suisse. 

A cette époque, précisément, les Bernois apportèrent 
à leur constitution des réformes qui satisfaisaient aux 
besoins nouveaux, et qui, à côté des familles de nobles 
et de bourgeois depuis longtemps établies, accordaient 
quelque influence à la classe des artisans, en voie de 
développement dans leur ville. L’antique autorité 
municipale, avoyer et Conseil des Douze, subsista, 
mais à ce Conseil étroit on ajouta, pour l’appuyer et 
aussi pour le contrôler, un Collège des Seize où étaient 
représentés les quatre quartiers de la ville, et qui, de 
son côté, avait à choisir un Conseil de deux cents 
membres, représentant la commune bourgeoise agran- 
die. L'entrée au Conseil des Deux-Cents comme au 
Collège des Seize fut accordée aux artisans®. Mais ni 
alors ni plus tard, ne purent s'établir des corporations 
revêtant un caractère politique, et jouissant d’une 
participation nettement déterminée à l’administration 
de la ville. Peut-être est-ce justement dans cette unité 


1K. E. Schuppli, Geschichte der Stadiverfassung von Solo- 
thurn, Bâle 1897. À p. 152-156, on trouvera les lettres du roi Ro- 
dolphe, datées du 2-4 août 1276 et du 21 décembre 1280. CF. Büh- 
mer-Redlich, Regesta Imperii, VI, 1, n*S8a et 1239. 

3La lettre d'alliance n'existe plus, mais on possède encore la 
déclaration d'adhésion de Fribourg, en date du 25 avril 1295. 
Fontes rer. Bernens., NII, n° 623. Cf. Abschiede, 1, n° 54. 

*Documents du 3 février 1205 (style de l’Annonciation). Fontes 
rer. Bernens., 111, n° 6u1 et 612. Cf. Wattenwyl, 1, 192-193. Gei- 
ser, Die Verfassung des alten Bern, dans la Berner Festichrift, 
18gn, pe ar. 


Google un 





ENTRÉE DE BERNE DANS LA CONFÉDÉRATION 271 


intérieure, énergiquement maintenue pendant cinq 
siècles, et qui ne fut jamais sérieusement ébranlée 
par des mouvements démocratiques, que gft le secret 
des grands succès politiques et militaires de Berne. 

La période de tranquillité qui suivit l'avènement 
d’Adolphe de Nassau au trône ne dura que peu d’an- 
nées. Lorsqu’éclata la guerre provoquée par la riva- 
lité des maisons de Nassau et d'Autriche, Berne se 
trouva engagée dans une lutte sérieuse, les partisans 
de la dynastie des Habsburg dans l’Uechtland ! s’étant 
unis pour porter à la ville un coup décisif. Au premier 
rang des adversaires de celle-ci se trouvait la ville de 
Fribourg, à laquelle s'étaient joints les principaux 
seigneurs bourguignons de l’ouest de l’Aar, entre 
autres les comtes de Neuchâtel et de Gruyère, le baron 
Rodolphe de Weissenburg, et même Louis de Savoie. 
La ville de Soleure et le comte Hartmann de Kiburg* 
prirent fait et cause pour Berne. Le 2 mars 1298, les 
Fribourgeois s’avancèrent avec leurs alliés jusque dans 
son voisinage immédiat, et occupèrent la colline du 
Dornbühl. Mais les Bernois attaquèrent leurs adver- 
saires à l'improviste, les délogèrent de leurs positions 
et remportèrent une éclatante victoire près de Ober- 
wangen, où s'engagea une bataille rangée. Puis ils se 
tournèrent contre les châteaux des dynastes voisins 
qui s’étaient déclarés leurs ennemis, et forcèrent Fri- 
bourg à conclure une trêve de dix ans”. 





1 Pour l'explication de ce curieux nom géographique (Weide- 
land P), qui désigne les environs de Fribourg, nous renvoyons au 
Schweixerisches Idiotikon, 1, col. 84. 


3 Hartmann l" était fils d'Anna de Kiburg, qui avait épousé 
Eberhard de Habsburg-Laufenburg. Voir plus haut, p. 88. 


3 Fontes rer. Bernens., 111, n° 7o1 et 705. La source qui nous. 
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Cet heureux fait d'armes rendit à la ville l’imposante 
situation à laquelle elle était arrivée avant le combat 
de la Schosshalde. Au XIV: siècle, elle entra dans la 
période de son extension territoriale. La bourgeoisie 
s'efforça d'agrandir insensiblement son influence aux 
dépens de la noblesse dans le bassin de l’Aar, entre le 
Jura et les Alpes, et de s'emparer des droits des sei- 
gneurs et de leurs propriétés terriennes, sans se préoc- 
cuper des nouveaux combats que devait provoquer 
cette ligne de conduitet. 


L’essor de Berne se heurta à diverses reprises à l’ad- 
versaire contre lequel les communautés rurales des 
Waldstätten avaient conclu leurs ligues, et ce fait fut 
important pour l'alliance postérieure des pays bour- 
guignons et des pays alamans. 

La maison d'Autriche n'avait pas abandonné le 


renseigne avec le plus de détail sur cet événement, et qui inspire 
en même temps le plus de confiance, est la Cronica de Berno 
(éditée, à part les Fontes déjà cités, par Huber, dans les Fontes 
rer, Germ., ll, 1-6, et par G. Studer dans le premier supplément 
à Justinger, p. 205-301). Elle désigne le lieu de la rencontre déci- 
sive ejuxta villam Oberwangen » (Atlas topogr. de la Suisse, 
feuille 319). Le VorAslied «von den Engelschen», composé en 
1375 ou un peu plus tard (R. von Liliencron I, n° 25) connait 
aussi, strophe 8, cette localité de « Wangen ». Le nom de « Jam- 
merthal» mentionné par Justinger, p. 37, a disparu; « Donner- 
bühl» est une transformation arbitraire de Dornbühl. Sur l'incer- 
titude des récits postérieurs de la Chronique anonyme de La ville 
et de Justinger, et spécialement sur le prétendu commandement 
en chef d'Ulrich d'Erlach, comparer les recherches (trop peu prises 
en considération par Wattenwyl, 1, 187 sq.) de G. Studer dans 
l'Archiv des histor. Vereins des Kantons Bern, vol. IV, fasc. 4, 
p 108 et vol. V, p. 551 sqe 

1 Sur ce qui suit, cf. E. Blôsch, Die geschichtliche Entwick- 
lung der Stadt Bern zum Staate Bern, dans la Berner Fest- 
schrift, 181, p. 19-29. 
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projet, déjà poursuivi par le roi Rodolphe, de prendre 
pied solidement en Bourgogne. Elle arriva sans peine 
à certains résultats. Les ducs mirent à profit la situa- 
tion obérée des seigneurs d'Eschenbach, originaires 
du Zürichgau, pour acheter en 1306 les biens qu’ils 
possédaient à l'extrémité supérieure du lac de Thoune, 
soit les seigneuries d'Oberhofen, d'Unspunnen et 
d’Unterseen!. Par cette acquisition, ils relièrent à 
Fribourg leurs propriétés des bords du lac des Quatre- 
Cantons. Il est à présumer que la bourgeoisie de 
Berne ne vit pas ce fait sans méfiance. Mais ce fut 
bien pis encore lorsque, quelques années plus tard, 
l'Autriche réussit à s’attacher la nouvelle seigneurie 
de Kiburg, qui, dans le combat d’Oberwangen, se trou- 
vait encore du côté de Berne. En effet, une entrevue 
qui eut lieu à Willisau le 1e" août 1313 mit fin à la 
tension qui régnait depuis longtemps entre les mai- 
sons de Habsburg et de Kiburg ; le duc Léopold arra- 
cha aux représentants de cette dernière la promesse 
de mettre leurs forces au service de l'Autriche dans 
de certaines limites et de considérer comme un fief de 
celle-ci les villes de Huttwyl et de Wangen, ainsi que 
la seigneurie de la Petite-Bourgogne, sur la rive droite 
de l’Aar, que les Kiburg avaient reçue de la maison 
de Buchegg*. 

Cet événement, qui enlevait à Berne un de ses Con- 
fédérés les plus importants, fut pour elle un coup 
sensible. Mais elle sut prendre ses mesures contre le 


1Kopp, Geschichte der eidgen. Bünde, |. VII, p. 284; Watten- 
wyl, L 271. 

? Documents du 1” août 1313. Cf. Kopp, Gesch. der eidgen. 
Bünde, L. IX, p. 190 sq. et 350, supplément 116; Wattenwyl, 
Il, 18; Dändiiker, Gesch. der Schweix, 1, 1900, p. 485. 
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danger qui la menaçait. En 1308 déjà, au moment où 
le trône était devenu vacant par la mort du roi Albert, 
elle avait renouvelé avec Soleure l'alliance par laquelle 
les deux villes se promettaient aidé réciproque contre 
tout adversaire, à l'exception du Saint-Empire ro- 
main, A l'époque de la rivalité entre Frédéric d’Au- 
triche et Louis de Bavière, les deux voisines restèrent 
fermement unies et observèrent la neutralité pendant 
plusieurs années. Au printemps de 1318, elles entrat- 
nèrent Fribourg, Morat et Bienne dans une alliance 
de cinq ans pour le maintien de la paix en de cer- 
taines limites sur la ligne de rencontre des territoires 
bourguignons et alamans', Lorsque, la même année, 
le duc Léopold tourna ses armes contre Soleure, 
Berne envoya à son alliée des secours importants, de 
sorte que la bourgeoisie put braver pendant huit 
semaines toutes les attaques de l'ennemi, et que le 
duc fut obligé non seulement de lever le siège, mais 
encore de renoncer à tous les projets ultérieurs qu’il 





1 Document du 30 septembre 1308, publié dans le Soloturni- 
sches Wochenblatt, 1817, p. 360 sq., revue que nots aurons encore 
souvent à citer, et dans laquelle l'infatigable Joseph Lüthy (+ 1837) 
a réuni une précieuse collection de documents, relatifs surtout au 
XIV: siècle. — Cf. Kopp, Gesch. der eidgen. Bünde, 1. IX, p. 13 
sq. Abschiede, 1, 387, n° 85. 

? Document du 27 février 1318. Abschiede, 1, 394, n° 115. La 
limite de ce territoire était formée au sud-ouest par la ligne 
Grandson-Moudon-Chätel-St-Denis ; au nord-est par la ligne Bipp= 
Wagende Studen-Walsberg. Ces deux derniers points doivent 
sans doute être cherchés à la frontière actuelle de Berne et de 
Lucerne, près d'Eriswil et de Lutern. Cf. G. de Wyss, Ein Land- 
friedenskreis in Burgunden dans l'Angeiger far schweiser. 
Geschichte, 1873, p. 270-272. La désignation de « Wagende Stu- 
den (buissons tremblants), revient d’ailleurs assez souvent. Voir 
Linea JS. schweiter. Gesch. und Altertumskunde, 1862, p. 
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avait eu l'intention d’exécuter contre ceux qui lui 
faisaient opposition dans les Waldstätten et en Bour- 
gogne!. 

Après la bataille de Mühldorf, Berne évita de se 
rapprocher du roi Louis, que le pape avait éxcommu- 
nié; mais elle ne noua pas, pour cela, des relations 
amicales avec l'Autriche, qui, précisément alors, 
éveillait de nouveau sa méfiance. 


La maison de Kiburg, dont la déchéance morale et 
économique avait commencé, était représentée par 
deux frères. L'aîné, Hartmann II, tenait pour l’Au- 
triche, mais le cadet, Eberhart, que la famille desti- 
nait à l’état ecclésiastique et cherchait à exclure de la 
seigneurie afin de n’en pas diviser l'administration, 
s’unit étroitement à Berne. La succession et les dettes 
de la maison provoquèrent entre eux une lutte odieuse 
qui, attisée par le due Léopold, amena d'abord des 
actes de violence, puis un meurtre : le 31 octobre 1322, 
après une violente altercation, Eberhart et ses parti: 
sans tuèrent Hartmann dans le château de Thoune*. 


1Sur le siège de Soleure, (le premier document relatif à Léo- 
pold devant cette ville date du 23 août, le dernier du 16 octobre 
1318), cf. Kopp, Gesch. der eidgen. Bünde, l. X, p. 234 sq. ILest 
impossible de retrouver le détail des faits. Car le récit de Justin- 
ger (p. 51) est visiblement embelli et repose pour l'essentiel sur 
une tradition locale tout à fait incertaine. La fameuse légende de 
la bannière que le duc Léopold aurait consacrée à St-Ours avant 
son départ — celle dont les restes sont conservés encore aujour- 
d'hui dans le trésor de l'église de St-Ours — cette légende ne 
s'est fixée que vers la fin du XVIe siècle, grâce aux notes du chro= 
niqueur fantaisiste Antoine Haffrer (1577). Voir F. Fiala, Das 
St. Ursus-Banner, ein Andenken an die Belagerung von Solo- 
turn, 1869, p. 7-8. 

Matth. Nüsenb. Chron., éd. Studer, p. 62:63 (éd. Huber, 
pe 191 sq.); Justinger, p. 52, et la Chronique anonyme de la ville, 
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Les ducs voulaient prendre prétexte de ce meurtre 
pour s'emparer de tout l'héritage des Kiburg, sans 
égard aux survivants. Mais Berne ne portait pas moins 
ardemment ses regards sur leur territoire. Dirigée par 
des hommes résolus de la famille des Bubenberg, qui, 
en politiques avisés, comprenaient pleinement l’im- 
portance du moment! la ville prit parti pour le « fra- 
tricide». Elle confirma le comte dans la possession 
de ses biens et, pour la première fois, conclut une 
alliance avec les Confédérés des Waldstätten * (1323). 
Puis elle se hâta de tirer de la situation des avantages 
durables. Non seulement les Bernois arrachèrent au 
comte la promesse formelle de ne pas aliéner la ville 
de Berthoud sans leur consentement, mais ils l'amenè- 
rent même, le 19 septembre 1323, à leur céder à prix 
d’argent celle de Thoune, dont la possession était de la 
plus grande importance pour leur cité. Ils lui en rendi- 
rent, ilest vrai, la suzeraineté à titre de fief héréditaire, 
mais comme l’accès de la ville devait toujours leur 
être assuré, comme les portes devaient toujours leur 
rester ouvertes, la clef des vallées de l’Oberland était 
entre leurs mains, et en même temps ils s’assuraient 
libre passage pour pénétrer dans les Waldstätten °. 


p. 344, font par erreur du comte Hartmann un ecclésiastique 
«begabet mit Gotzgaben und grossen pfründen und pfafengute». 

1Les Bubenberg jouaient déjà un rôle très en vue au XII siè- 
cle; c'est ce que montre la liste des avoyers bernois dans les 
Fontes rer. Bernens., Il, xxw-xxv1. Pour le XIV* siècle, comp. 
Wattenwyl, Il, 147. 

3 Abschiede, 1, 12. Voir plus haut, p. 183. 

3Wattenwyl, 11, 55-56. Les documents les plusimportants pour 
les affaires de Berthoud et de Thoune ont été publiés dans le 
Solot. Wochenblatt, 1826, p. 555, et 1830, p. 271 sq., ainsi que 
dans les Fontes rer. Bernens., V-VI. 





ENTRÉE DE BERNE DANS LA CONFÉDÉRATION 277 


Ce fut le premier pas décisif dans la voie de la poli- 
tique de conquêtes. 

La mort de Frédéric le Beau, qui survint en 1330, 
et la réconciliation qui s'opéra aussitôt après entre 
Louis de Bavière et les ducs d'Autriche amenèrent 
toutefois un changement dans les rapports entre 
Berne et les comtes de Kiburg. Eberhart se sentit 
menacé dans sa situation: par l'intermédiaire de la 
reine Agnès, il fit sa paix avec l’Autriche et, oubliant 
les services que Berne lui avait rendus, il se déclara 
pour ses adversaires et se fit recevoir bourgeois de 
Fribourg’. Ce changement d’attitude donna lieu à de 
nouvelles hostilités, réveilla la rancune qui sommeil- 
lait entre les deux villes rivales des Zäringen et la fit 
dégénérer en lutte ouverte. 

Si analogues que dussent être au fond les intérêts 
et les ambitions politiques de Berne et de Fribourg, 
tout semblait s'opposer, à cette époque, à ce que des 
rapports d’amitié durable s'établissent entre la cité 
impériale des bords de l’Aar et la ville autrichienne 
des bords de la Sarine. Sans doute, les habitants de 
l'une et de l’autre sentaient parfois que cette tension 
était contre nature, et l’on est presque touché d’en- 
tendre les Bernois déclarer, dans un traité de paix, 
qu’ils sont décidés à extirper les semences de discorde 
répandues entre eux et les Fribourgeois par les sug- 
gestions de l'esprit malin, et à semer une vraie et 
solide concorde «avec le bienveillant secours du 
Saint-Esprit *». Mais des relations extérieures diver- 





1 Werro, Recueil diplomatique du canton de Fribourg, 11,105. 
*Solot. Wochenblatt, 1827, p. 230; Werro, Recueil Il, 29; 


Fontes rer. Bernens., IV, n° 280; Watnwyl, I, 207. Du senti- 
ment de la communauté d'origine des deux villes et de la convic- 
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gentes suscitaient des oppositions toujours nouvelles ; 
l'ambition grandissait tant d’un côté que de l'autre, 
et les sentiments d'envie secrètement nourris l’empor- 
taient sur les dispositions conciliantes qui se faisaient 
jour dans les bons moments. 

Manifestement, les Bernois se trouvaient en avance 
à tous égards. Déjà en 1324, ils avaient réussi, au 
grand désappointement des Fribourgeois, à acquérir 
les droits d’hypothèque sur Laupen, la solide place 
forte qui se trouvait non loin du confluent de la Sin- 
gine et de la Sarine’. Quand la lutte suscitée par les 
Kiburg eut éclaté, ils mirent tout en œuvre pour 
déloger leurs voisins de leur position sur le cours 
inférieur de cette dernière rivière. Ils marchèrent en 
1331 contre la forteresse fribourgeoise de Gümminen, 
qui commandait les voies de communication de Berne 
avec Morat, Vaud et Neuchâtel, et qui, à cause de son 
importance stratégique, avait été déjà au XIII siècle 
un sujet de discorde entre les maisons ‘de Habsburg 
et de Savoie? Un spécialiste renommé, Burkhart, 
conduisait les travaux de siège; sous ses ordres, les 


1ion que leur hostilité aurait des conséquences funestes, est né le 
beau Volkslied qui ouvre le recueil de R. de Liliencron (Die Ais- 
torischen Volkslieder der Deutschen), et qui remonte peut-être 
au XIII siècle. Cf. aussi L. Tobler, Schweixerische Volkslie. 
der, dans la Bibl. älterer Schrifiwerke der deutschen Schweix, 
éditée par J. Bächtold et F. Veuer, vol. IV, 1882, p. XVIII-XX, et 
p.58. 


1 Fontes rer. Bernens., V, n° 379. Cf. Kopp, Gesch. der eidgen. 
Bünde, 1. XI, p. 73 sq.; Wattenwyl, Il, 57. Le château impérial 
de Laupen avait été hypothéqué en 1310 par Henri VII à Othon de 
Grandson ; des mains de celui-ci, il passa aux seigneurs de La 
Tour à une époque inconnue. Ce fut Perrod de La Tour qui ven- 
ditses droits à Berne. 


2 Voir plus haut, p. 72 et 83. 
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Bernois attaquèrent et emportèrent le château !. Puis 
ils dirigèrent leurs armes contre le territoire des 
Kiburg et détruisirent plusieurs forteresses du comte. 
La guerre traîna en longueur avec des chances diverses 
jusqu’au moment où la reine Agnès, s’interposant 
entre les deux parties, réussit à rétablir la paix, au 
printemps de 1333 *, Cette réconciliation contribua à la 
conclusion du traité qui fut signé le 20 juillet de la 
même année, auquel Berne et Soleure adhérèrent, et 
qui garantissait la paix pour cinq ans °. 

Mais dans cette époque troublée, la puissance royale 
était trop défaillante, trop vacillante pour empêcher 
le déploiement résolu des forces particularistes qui 
visaient à des buts bien déterminés; une paix ne 
pouvait durer, si elle faisait obstacle au cours des 
événements. La «guerre de Gümminen » n'était que 
le prélude de combats plus sérieux. La bourgeoisie 
bernoise, avide d'action, n'était pas disposée à rester 
à mi-chemin. Mais, en portant toujours plus loin ses 
efforts, elle laissa voir clairement que sa politique 
agressive ne lui était pas dictée seulement par sa haine 





1Sur l'histoire de Gümminen, que détenait le Fribourgeois Ro- 
dolphe de Vuippens par droit d'hypothèque(Fontes rer. Bernens., 
V, n° 414), cf. Studer dans l'Archiy des histor. Vereins des Kan- 
tons Bern, V, 602; Watenwyl, Il. 7: Kopp-Lütolf, Gesch. der 
eidgen. Bünde, 1. XIL, première moitié, p. 427 sq. Pour la chro- 
nologie du siège, on en est réduit aux indications de la chronique 
anonyme (p. 349). Dans le Lied inspiré par la guerre de Güm: 
nen (R. de Liliencron, 1, 33-34), l'opposition de Berne et de Fri. 
bourg s'exprime d'une manière qui caractérise bien les sentiments 
populaires; Fribourg apparaît comme la cause de toute la que 
relle. 

2 Werro, Recueil I], 112, n° 108; Fontes rer. Bernens., VI, n° 37; 
Abschiede, 1, 403, n° 151. 


? Abschiede, 1, 17, n° 53. Voir plus haut, p. 216. 
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pour la maison d'Autriche et pour ses adhérents. On 
s’aperçut qu’elle était déterminée pour le moins autant 
par l'opposition générale qui régnait entre la bour- 
geoisie des villes, désireuse de s'affranchir de toute 
entrave, et une noblesse qui, en dépit de sa déchéance 
économique, s’attachait opiniâtrément à ses privilèges 
traditionnels. 

Les regards des Bernois se dirigeaient avant tout 
sur les hautes vallées de l'Oberland, à travers lesquelles 
passaient les voies de communication les plus courtes 
pour le Valais et pour l'Italie. A côté des comtes de 
Gruyère, dont la puissance avait son siège dans le 
bassin supérieur de la Sarine, et des dynastes valaisans 
de la Tour, qui avaient établi la leur dans la vallée 
de la Kander, la maison de Weissenburg était la plus 
importante de la contrée dans la première moitié du 
XIV siècle. Le bas Simmental lui appartenait, avec 
la forteresse de Wimmis, qui en commandait l'entrée; 
à titre de fiefs de l’Autriche, elle possédait des parties 
de la seigneurie d'Unspunnen, ainsi que le bourg 
d’Unterseen, entre les lacs de T'houne et de Brienz; 
enfin elle détenait encore, depuis l'époque de Henri VII, 
le territoire du Hasli, qui lui avait été remis en gage 
par l'empire. Ces trois familles étaient étroitement 
unies entre elles par des liens de parenté, et formaient 
une puissante coalition dans le haut pays. Dans la 
lutte qui se poursuivait entre la politique alamane et 
la politique bourguignonne, elles s’appuyaient par 
tradition sur l’Autriche, qui favorisait leurs intérêts 


1Le nom de cette localité apparaît déjà en 994 sous la forme 
Windemis (Fontes rer. Bernens., 1, 288). Alb. Gatschet le dérive 
de vindemiæ, vendanges, Archiy des hist. Vereins des Kantons 
Bern, IX, 410. 
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territoriaux; aussi se trouvaient-elles, depuis la fin 
du XIIIe siècle, en état d'hostilité avec Berne. Il y a 
lieu de remarquer toutefois qu'elles étaient déjà empé- 
chées par des embarras financiers de développer leurs 
forces militaires comme elles l’auraient voulu. 

Après de nombreux tiraillements, une guerre ouverte 
éclata au printemps de 1334 entre la ville et les sei- 
gneurs de Weissenburg : il s'agissait de savoir à 
qui appartiendrait l'influence dans le haut pays. 
Pour briser la puissance de leurs adversaires, les 
Bernois allèrent faire le siège de Wimmis. Ils prirent 
d'assaut cette bourgade, s'emparèrent du château 
construit au dessus d’elle, et démolirent complètement 
le rempart de pierre qui avait été élevé à travers le 
Bas-Simmental!. Les Weissenburg — le vieux sei- 
gneur Jean, et ses deux neveux Rodolphe et Jean — 
n'étaient pas, après ces succès des Bernois, en mesure 
de continuer la lutte; pieds et poings liés, ils accep- 
tèrent les conditions de paix que leur imposaient les 
vainqueurs !. Ils durent vendre une partie de leurs 
domaines au couvent d’Interlaken, conclure avec 
Berne un traité de dix ans et s'engager à prendre part 
aux guerres de la ville. Puis ils prirent, moitié volon- 
tairement, moitié par contrainte, droit de bourgeoisie 
dans la cité pour la vie, et livrèrent en gage de leur 
inviolable fidélité les citadelles qui leur étaient restées, 


! La Cronica de Berno (éd. Studer,_p. 299) nous donne l'année 
et le jour de la prise de Wimmis (4 juin 1334). Justinger, p. 71, la 
mentionne entre des événements de 1337 et de 13391 Sur le retran- 
chement élevé près de Wimmis, cf. Nüscheler, Die Letxinen der 
Schweix, dans les Mitteil. der antig. Geselisch. in Zürich, 
XVII, 24 sq. 

3 Document du 30 juin 1334. Fontes rer. Bernens., VI, n° 130. 
Cf. J. Imobersteg, Das Simmental, Berne 1874, p. 57. 
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de sorte que dès ce moment les seigneuries hérédi- 
taires des Weissenburg appartenaient, indirectement 
du moins, au territoire bernois. 

Mais ce qui fut particulièrement sensible aux sei- 
gneurs de Weissenburg, ce fut de devoir céder aux 
Bernois leurs droits d’hypothèque sur le Hasli. 

Depuis des siècles, existait dans cette vallée, qui 
s'étend du lac de Brienz au Grimsel, une communauté 
paysanne soustraite à l'autorité du landgrave et dépen- 
dant immédiatement de l'empire; un amman indigène, 
choisi par les paysans eux-mêmes ou, parmi eux, par 
le roi, y exerçait la haute et la basse juridiction 1, 
Mciringen était à la fois leur centre politique et leur 
centre religieux *. À l’époque de l'interrègne, la com- 
munauté se vit réduite à se soumettre à la maison de 
Savoie pour trouver un appui contre les entreprises 
des Kiburg. Mais après l'avènement de Rodolphe de 
Habsburg, elle réussit, comme Berne, à se dégager de 
cette dépendance. Sur le pied d’une parfaite égalité de 
situation politique, l’'amman et les paysans du Hasli 
(minister et communitas vallis de Hasle) d'une part, 
l'avoyer, les conseillers et les bourgeois de Berne de 
l'autre, jurèrent, le 16 juin 1275 et de nouveau le 18 mai 


LC. Fr. de Wyss, Beiträge ur schweix. Rechtsgeschichte, Il, 
dans la Zeitschrift f. schweix. Recht, XVIII, 85; l'agréable étude 
de G. Meyer de Knonau, Hasle und Unterwalden, dans le Jahrb. 
des Schweiz. Alpenclub, VIII, 305 sq. et les Studien tur Gesch. 
der Landschaft Hasli, de Ad. Mühlemann, dans l'Archiy des 
histor. Vereins des Kantons Bern, XIV, 1896, p. 245 sq. — Un 
«minister domini regis » apparaît pour la première fois en 1244, 
Fontes rer. Bernens., Il, n° 237. 

4 L'église est citée pour la première fois en 1234, Fontes rer. 
Bernens., 11, n° 130. Les recherches de J.-R. Burckhardt, Archi 
J. schweis. Gesch., IV, 100, ont montré que la population de 
cette vallée est restée assez clairsemée pendant des siècles. 
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1308, immédiatement après l'assassinat du roi Albert, 
une alliance par laquelle ils promettaient de défendre 
mutuellement leurs droits et propriétés, et de se porter 
secours, moyennant requête préalable contre quicon- 
que, excepté l'empire et son chef. La vallée du Hasli 
avait son propre sceau, qui portait un aigle aux ailes 
éployées, avec cette inscription: pis S[IGEL] IST DER 
GEMEIND vox Hasce*, On pouvait croire que la Confé- 
dération des Waldstätten allait recruter au sud du 
Brünig un membre nouveau et vigoureux. 

Mais, en 1310 déjà, la liberté de la vallée fut très 
érieusement menacée par le fait du roi Henri VII, qui 
l'hypothéqua pour s'assurer l'appui des seigneurs de 
Weissenburg à l'occasion de son couronnement"; il 
devint même bientôt évident que le Hasli ne réussirait 
pas à recouvrer sa situation primitive et son immé- 
diateté impériale. Conformément aux stipulations 
de l'arrangement de 1334, les Bernois payèrent aux 
seigneurs de Weissenburg le montant de l’hypothèque, 
soit 344 marcs, en échange desquels ils furent investis 
des droits des créanciers précédents #, Le sort de la 
communauté du Hasli étaittranché par là. Sans doute, 
les Bernois qualifièrent les paysans de la vallée de 
« bourgeois et de Confédérés», sans doute ils leur 


1 Fontes rer. Bernens., Ill, n° 120; IV, ne 291. Abschiede, |, 
347, n° 25, et p. 387, n°83. 

+On le voit, par exemple, dans le bail du 7 janvier 1296, Font. 
rer. Bernens., Ill, n° 646. Dans le document latin, la communauté 
de la vallée s'appelle «universitas vallensium de Hasle ». 

3Solot. Wochenblatt, 1828, p. 75. Fontes rer. Bernens., IV, 
n° 383. 

UWattenwyl, Il, 5, 85. L'hypothèque primitive de 184 marcs 
avait été augmentée de 160 ares le 3 novembre 1311 Fontesrer. 
Bernens. LV, n° 447. 
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confirmèrent leurs libertés traditionnelles et déclarè- 
rent notamment qu’ils leslaisseraient choisir librement 
leur amman. Mais ils les obligèrent à leur fournir des 
troupes, et comme l’empire ne remboursa jamais 
l’hypothèque, le pays devint en fait leur propriété, et 
ils le plièrent à leur énergique domination !. 

Si l'on ajoute que les Bernois avaient pris sous leur 
protection la fondation religieuse la plus riche du 
pays, c'est-à-dire le couvent d’Interlaken; que la 
seigneurie voisine d'Unterseen s'était portée garante 
des droits viagers de l’ancien seigneur de Weissen- 
burg; qu’en outre ils conclurent un traité particulier 
avec la petite ville d'Unterseen; que les seigneurs de 
Ringgenberg, au bord du lac de Brienz, leur étaient 
liés par le droit de bourgeoisie®, et qu’ils comman- 
daient les routes de l’Unterwald et du Hasli, on ne 
sera pas étonné des résultats décisifs de la politique 
bernoise dans l'Oberland. 

Les alliances politiques et les acquisitions directes, 
la domination, tout au moins indirecte, des points 
importants au point de vue stratégique, et l'humiliation 
de la famille seigneuriale qui se trouvait à la tête des 
dynastes du haut pays, avaient mis sous l'influence 
et sous la dépendance de Berne le territoire arrosé 


1Wattenwyl, Il, 86, embellit les choses et déclare qu'en fait 
c'était l'ancienne forme d'alliance entre les paysans du Haslietles. 
Bernoïs qui renaissait. « En fait», l’ancienne communauté de la 
vallée a disparu. Néanmoins l'ancien «impôt d’empire» de 50 livres. 
ne fat pas augmenté dans la suite, et fut payé à Berne par les habi- 
tnts du Hasli jusqu'en 17981 A. de Tillier, Gesch. des eidgen. 
Freistaates Bern, 1, 1838, p. 163. 

Les seigneurs de Ringgenberg paraissent toutefois avoir aban- 
donné ce traité déjà avant la bataille de Laupen, Cf. R. Durrer, 
Die Freiherren von Ringgenberg, dans le Jahrbueh f. schweiser. 
Gesckichte, XX], 239. 
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par l’Aar et les vallées latérales les plus importantes 
jusqu'aux sommets des Alpes; en poursuivant avec 
méthode une politique aussi énergique, la conquête 
de l'Oberland tout entier n'était évidem ment plus pour 
Berne qu'une affaire de temps. 


Mais cet envahissement systématique fit courir à la 
ville de sérieux dangers. La noblesse des pays bour- 
guignons vit son avenir menacé par cette bourgeoisie 
qui remportait tant de succès grâce à son étonnante 
promptitude d'action, à des ressources financières 
toujours disponibles et à une habileté diplomatique 
supérieure. Sa haine et ses appréhensions se rencon- 
trèrent avec les dispositions hostiles de Fribourg, de 
la noblesse des hauts pays, en général, dont les sym- 
pathies allaient à l'Autriche, et de l’empereur alle- 
mand. Entre 1335 et 1339, se forma contre la ville 
une vaste coalition dont les fils secrets se réunissaient 
dans les murs de l’antique rivale de Berne, sur les 
bords de la Sarine. Nous remarquons dans cette coa- 
lition, d’une part les seigneurs de La Tour-Châtillon, 
de Gruyère, de Vaud et de Neuchâtel, l’évêque de 
Lausanne et la ville de Fribourg; d'autre part, les 
comtes Eberhart de Kiburg, Pierred’Arberg, Rodolphe 
de Nidau, Gérard de Valangin, Immer de Strassberg 
et l'évêque de Bâle. De quelques-uns de ces seigneurs, 
du comte de Nidau par exemple, on sait qu'ils ne bri- 
sèrent qu’à contre-cœur les anciennes relations d'ami- 
tié qu’ils avaient avec Berne pour prendre parti contre 
elle. On ne peut plus se rendre compte jusqu'à quel 
point l'Autriche influença leurs décisions !. En tous 


1Wattenwyl conjecture, II, 109, que le duc Albert avait négocié 
en 1337 une paix entre Aymon de Savoie et les Fribourgeois afin 
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cas, les alliés furent très heureux de l'adhésion de 
l’empereur Louis, qui était irrité contre Berne et 
Soleure parce que ces deux villes favorisaient la poli- 
tique du Saint-Siège, plus confofme à leurs visées 
particularistes, et n'avaient pas encore consénti à lui 
rendre hommage. Quoiqu'il ne pôût pas y prendre 
personnellement part, il assurait à l’entreprise de 
la noblesse l'appui moral indispensable en prenant 
ouvertement parti pour elle, et, aux yeux de tous 
ceux qui ne voyaient les choses que de loin, il don- 
nait l'apparence d’une affaire d’empire aux agisse- 
ments des intéressés, 

Les hommes d’Etat qui dirigeaient la politique ber- 
noise, conscients de l’incontestable supériorité de 
leurs adversaires, et redoutant l'orage qui allait fondre 
sur eux, cherchèrent à négocier un arrangement. Ils 
eurentune entrevue le 25 avril 1338, à Neuenegg, avec 
les coalisés, y discutèrent les questions en litige et 
firent d'importantes concessions?. Ils offraient de faire 
trancher par un tribunal arbitral les contestations de 
droit privé; ils retirèrent leurs plaintes contre Fri- 


de désintéresser le comte de Berne et de le gagner à Fribourg. 
C'est là une hypothèse sans preuves. En revanche, il y a lieu de 
remarquer une phrase dela Continuatio Novimontensis (Mon. 
Germ. Script, IX, 672) où il est dit qu’en 1339 le duc Albert, 
tuteur de son neveu Frédéric, « Fridericum adolescentem indus- 
wrium direxit in Sweviam. Qui cum contra Sweincenses dimicaret, 
nec valeret ipsos superare, ex utraque parte bellantium multi 
interierunt». Cette phrase ne peut se rapporter qu’à la bataille dé 
Laupen. Cf. G. de Wyss, Anteiger f. schweixer. Gesch., 1870, 
p.52, note. 

1Werro Ill, 5, n° 135; Fontes rer. Bernens., VI, n° 419. L'acte 
est dressé « in der Kilken ze Nüwenégge ». Justinger, p. 79, parlé 
d'une conférence tenue sans résultat à Flamat. On ne peut se 
pfononcer sur l'exactitude de ceite affirmation. Sur ces négocia- 
tions, et sur celles qui suivirent, cf. Wattenwyl, 11, ro1 sp. 
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bourg, même celles qui étaient fondées, et s’engagè- 
rent, en dépit de droits duement stipulés dans la 
«Handveste», à n’accepter comme bourgeois pendant 
les cinq années suivantes aucun sujet du comte de 
Kiburg; sur la demande du comte de Nidau, ils aban- 
donnèrent même les ressortissants de la petite ville 
de Cerlier, qui avaient pris droit de bourgeoisie à 
Berne. 

Mais Berne devait bientôt s’apercevoir que cette 
condescendance ne faisait qu'exciter les railleries 
d'adversaires qui poussaient passionnément à la 
guerre, et qu’elle n’était pas de nature à dissoudre la 
coalition. Vers la fin de l'année 1338, tous les symp- 
tômes apparaissaient d’une lutte inévitable. 

Les Bernois prirent leurs dispositions en vue d’un 
prochain combat. Ils affermirent leur situation dans 
l’Oberland en réduisant en leur pouvoir les châteaux 
de Spiez et d’Unterseen. Puis ils se mirent en devoir 
de chercher des alliés, mais, étant donné l’état des 
choses, le nombre n’en pouvait être que limité. Les 
gens du Hasli et les seigneurs de Weissenburg étaient 
tenus de prendre les armes pour eux ; à part cela, on 
n'était en droit d'attendre du secours que de Soleure 
et des Waldstätten, liés par des traités. Le comte 
Aymon de Savoie, qui était depuis des années en rela- 
tions d'amitié avec Berne, et qui, le 17 septembre 1330, 
avait renouvelé pour dix ans son traité de combour- 
geoisie!, resta neutre parce que, peu auparavant, il 
avait conclu un traité de paix avec Fribourg’, et que, 
d’ailleurs, en ce moment, son principal intérêt se 





1 Fontes rer. Bernens., V, n° 720. 
#Werro, Il, 176 sq. 
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trouvait engagé dans la grande guerre qui sévissait 
entre la France et l'Angleterre !. 

Dans cette situation, il fallait avant tout faire appel 
à ses propres forces; il fallait réprimer les dispositions 
craintives qui tendaient à s'emparer de la bourgeoisie, 
et électriser les courages. L'avoyer de l’année 1339, 
Jean de Bubenberg, homme d'expérience, avait déjà 
conduit les Bernois à la victoire dans la guerre de 
Gümminen et dans la campagne contre les seigneurs 
de Weissenburg ; ce fut lui, sans aucun doute, qui 
donna à tous ses administrés le stimulant nécessaire 
dans ces jours difficiles, et il fut désigné, aussi bien par 
l'opinion publique que par ses fonctions de magistrat, 
pour diriger les opérations militaires imminentes*. 

Les documents nous ont conservé les noms des 
hommes qui siégeaient à ses côtés dans le conseil de 
guerre. Mais on ne saurait oublier non plus l’activité 
que déployaà ce moment le prêtre Théobald Baselwind, 
de l’ordre teutonique. Zélé partisan du pape, il attisa 
la haine contre l’empereur excommunié, souleva les 
élans religieux de la foule dans des prédications enflam- 
mées et soutint, par ses infatigables exhortations, le 
courage et l'esprit de dévouement des bourgeois appelés 
à combattre®. 


! Voir V. van Berchem, Le rôle du comte Aimon de Savoie 
dans la guerre de Laupen, d'après les comptes du bailli de Cha- 
blais, dans l'Anxeiger f. schweixer. Geseh., 1895, p. 178-186. 

+ D'après les ordonnances militaires des années 1410 et 1415, 
publiées par G. Tobler dans l'Archiv des histor. Vereins des 
Kantons Bern, XI, 356 sq., l'avoyer figure toujours en tte des 
chefs. Les gens de guerre doivent obéissance « unsrem schultheis- 
sen oder venren oder unsren houptlüten ». 

3Sur Théobald ou Diebold Baselwind {c. 1300-1360), E. Blôsch 
a réuni tout l'essentiel dans la Sammlung bernischer Biogra- 
phien, 1, Berne 1884, p. 241-244. 
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Au printemps de 1339 éclata la « guerre de Laupen »!. 
Le comte Gérard de Valangin, représentant de l'em- 
pereur, ouvrit les hostilités. Il entra en relations avec 
Pierred’Arberg et dévasta des territoires bernois. Puis, 
les Bernoisayant attaqué Arberg le 19 mai, leursadver- 
saires se levèrent en masse et se préparèrent à la lutte 


1 Pour l'examen critique des sources, je renvoie au travail ma- 
gistral de Studer, Die Geschichisquellen des Laupenkrieges, 
dans l'Archiv des histor. Vereins des Kantons Bern, IV, 3 (1860) 
p- 17 sq. ainsi qu'à l'introduction du même auteur à son édition 
de Justinger, de la Cronica de Berno, du Conflictus Laupentis, 
de la chronique anonyme de la ville, etc., Berne 1871, et aux 
notes d'Alph. Huber à son édition de la Cronica et du Conflictus 
dans le vol. IV des Fontes rer. German., p. VIII-XI de la pré- 
face. Le Conflictus, composé sans aucun doute par un ecclésias- 
tique contemporain (et édité pour la première fois dans le Schweit. 
Geschichtforscher, Il, Berne 1817, p. 37-54) doit être considéré 
comme la source la plus importante en ce qui concerne les opé- 
rations militaires. G. Kôhler, Die Entwicklung des Kriegswesens 
und der Kriegführung in der Ritterçeit, Il, Breslau 1886, 
p. 605, estime que ce récit est une des œuvres les plus remarqua- 
bles que l'histoire militaire allemande ait produites au XIV* siè- 
cle. À côté de cet ouvrage, il faut tenir compte surtout des notes 
du Nécrologe de la cathédrale de St-Vincent, de la Cronica de 
Berno, et peurêtre aussi de Jean de Wintertur, éd. W}ss, 
p- 147. À ce qu'il me semble, on ne peut ajouter à ces relations 
que peu ou rien de certain. Si l'on veut accorder créance à celle 
de Justinger, qui écrivait quatre-vingts ans plus tard, on est en 
mesure de faire de la bataille un tableau clair, vivant et d'un 
grand intérêt dramatique, mais on prend pour histoire réelle ce 
qui, examiné de près, n’est que la combinaison habile de données 
authentiques et de traits légendaires, nés du besoin d'orner cet 
important événement. Le Conflictus et la Cronica ignorent que le 
commandement en chef à la bataille de Laupen ait été exercé par 
Rodolphe d'Erlach. Comment Justinger a-t-il osé attribuer à cet 
Erlach le rôle qui revenait à l'avoyer de Bubenberg ? On n'a pas 
encore réussi, il faut le dire, à donner de ce fait une explication 
suffisante. Mais, en somme, et à l'encontre de la conception plus 
positive de Studer, la controverse n'a pas conduit au delà du 
résultat négatif auquel est parvenu «un des hommes qui ont le 
plus étudié et connaissent le mieux notre histoire nationale » (G. 
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décisive. On apprit à Berne que Laupen était menacé 
en premier lieu, Aussitôt on y mit une garnison sous 
les ordres de Jean de Bubenberg, le jeune, fils de 
l'avoyer. L'habile Burkhart, sous la conduite duquel 
Gümminen avait été pris huit ans auparavant, lui fut 
adjoint et mit en état de défense le mur de la ville et 
la citadelle, construite sur un rocher. 

Le 10 juin, la troupe des alliés, couverte d’armures 
étincelantes, partit pour faire le siège de la forteresse 
dont la prise était nécessaire à la suite des opérations. 
Au témoignage, quelque peu exagéré sans doute, d’un 
Bernois contemporain, elle comptait 16000 hommes 
d'infanterie et un ier de cavaliers. Des seigneurs de 
la Souabe, de l’Alsace et de l’Argovie étaient accourus1. 
La garnison de Laupen avait la difficile mission, 





de Wyss). Cf. les Unmassgebliche Gedanken dans l'Archiv cité 
plus haut, IV, 4, p. 96 sq. Erlach est mentionné en passant dans 
le Volhslied sur la bataille de Laupen (R. von Liliencron, 1, 52 
56): « der Bärner houptman einer was von Erlach», mais il est 
difficile de dire si ce lied renferme des parties anciennes. Bartsch 
(Germania, XI, 109) et Studer (Archi cité, V, 130-138) le tien- 
nent pour douteux. — Sur Rodolphe d'Erlach, comparer l'article 
de E. Blôsch dans l'Allgem. deutsche Biographie, VI, 221 sq. 
Blësch n'y tranche pas la question de savoir si d'Erlach prit part 
à la bataille; de même E. de Watlenwyl, Il, 126. Mais plus tard, 
dans une étude spéciale: Rudolf von Erlach bei Laupen, Berne 
1890, écrite en réponse à l'étude posthume du greffier M. de Stür- 
ler, Bldsch s’est prononcé très catégoriquement pour l'affirmative. 
On peut concéder sans difficulté que le récit de Justinger n'est pas 
en contradiction avec les sources ; mais les sources dont on dispose 
actuellement ne résolvent nullement la question. 





1Cronica de Berno, éd. Studer, p. 300. Justinger, p. 81, 
nomme aussi un comte de Fürstenberg, et d'après Jean de 
Victring, les comtes de Fürstenberg seraient tombés à la ba- 
taille. Il est possible du moins que l’un ou l'autre des Fürsten- 
berg y ait pris part. Cf. Riezler, Gesch. des fürstlichen Hauses 
Fürstenberg, Tubingue 1883, p. 288. 
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que devait avoir cent trente-sept ans plus tard celle 
de Morat, d'arrêter des forces supérieures jusqu'à ce 
que les Bernois eussent organisé et mis en marche 
leurs contingents. Et, en fait, elle réussit à repousser 
pendant douze jours toutes les attaques de l’ennemi. 

Enfin les renforts des Waldstätten, du Hasli, du 
Simmental, et sans doute aussi de Soleure, arrivèrent 
à Berne’. Le 21 juin, un lundi, l’armée, forte de 6000 
hommes à peine, se mit en marche pour Laupen. 
Tous les soldats portaient comme signe distinctit 
une croix blanche*. Les sentiments religieux se firent 
jour avec force. Le prêtre Théobald accompagnait la 
colonne avec le Saint-Sacrement; il était décidé à 
affronter lui-même la mort pour la cause qu'il avait 
défendue avec tant d'ardeur. 

Les Bernois traversèrent la grande forêt qui recouvre 
encore aujourd’hui une notable partie des collines à 
l’ouest de Bümplitz, du côté de la Singine et de la 
Sarine, et atteignirent, par l’ancienne route, la hauteur 
du Bramberg, d'où ils pouvaient voir le plateau décou- 
vert de Widen et d'Oberwil, limité au sud par les 
escarpements qui bordent la Singine et à l’ouest par 
la forêt de Laupen. C’est en cet endroit, à deux ou 
deux et demi kilomètres à l’est de cette localité, que la 


Hustnger, p. 85, et la chronique anonyme de la ville, p. 363, 
sont les premiers à mentionner les 18 « casques» de Soleure, en 
ajoutant que, par crainte des seigneurs, les Soleurois n'osérent 
pas envoyer un plus fort contingent. En effet Soleure était 
exposée aux attaques de la noblesse autrichienne du côté de l'Ar- 
govie. 

? Conflictus Laupensis, éd. Studer, p. 308: «signo sancte cru- 
cis a maiore usque ad minimum exterius de albo panno facto 
signati». Justinger, p. 87, traduit: «ein wisses crûtz in einem 
roten schilti» 
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bataille s'engagea’; c'est là qu'avait pris position le 
gros de l’armée ennemie, qui avait probablement été 
avisée de l'approche des Bernois. 

Nous n'avons, sur cette journée, que des renseigne- 
ments fort peu détaillés; aussi ne pouvons-nous en 
suivre clairement les péripéties ; il faut nous contenter 
des quelques circonstances que nos sources nous per- 
mettent d'établir avec certitude. Le combat commença 
vers le soir; l'infanterie ennemie, dont les Fribour- 
geois formaient le noyau, entrepritune attaque vigou- 
reuse contre les Bernois de la ville et de l’Oberland, 
qui s'étaient formés en coin. Le choc paraît avoir été 
si violent qu’une partie de l’armée bernoise s'enfuit 
du côté dela forêt. Mais le corps principal opposa 
une énergique résistance, passa de la défensive à l’of- 
fensive, pénétra, au prix de pertes sanglantes, dans 
les lignes ennemies et mit en fuite toute l'infanterie. 
Une fois la victoire décidée de ce côté, les Bernois 
se tournèrent contre la cavalerie, avec laquelle, dans 





! Cronica de Berno: «Venerunt in campum iuxta villas Ober- 
wilet Widon prope Laupon ». Dès lors, le village d'Oberwil a 
presque complètement disparu. (Cf. Atlas topogr. de la Suisse, 
feuille 318). La petite carte jointe au 15° Neujahrsblatt der Feuer- 
werkergesellschaft in Zürich, 1820, est tout à fait inexacte. Le 
plan du D' Bähler, dans son travail Ueber das Sehlachtfeld bei 
Laupen (Archir des hist. Vereins des Kantons Bern, V, 368-373) 
estbien meilleur ; c'est celui qu'a utilisé Dändliker dans son His- 
toire de la Suisse, 1, 1900, p. 502. Le monument de la bataille est 
bien en arrière, sur le Bramberg. — Delbrück a tenté, dans sa 
Geschichte der Kriegskunst, INl, 1907, p. 579 sq., de suppléer à 
l'incertitude des sources sur la marche de la bataille. Cf. à ce 
sujet les remarques critiques de W. Hadorn dans les Blätter f. 
bernische Geschichte, 11, 1907, p. 120-125. 

#D'après une conjecture oiseuse, émise d'abord, croyons-nous, 
par l'auteur du Zürcher Neujahrsblatt cité plus haut, les soldats 
de la ville de Berne avaient &té placés à l'aile droite, ceux des 
Waldstätten à l'aile gauche. 
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l'intervalle, les Confédérés des Waldstätten avaient 
engagé un rude combat, Grâce aux efforts communs, 
les chevaliers furent, eux aussi, obligés de reculer. La 
noblesse féodale n'avait pu résister à la valeur aguerrie 
des paysans et à l’impétuosité des bourgeois de la ville, 
sûrs de la victoire. 

IL avait suffi de quelques heures pour briser la 
puissance des seigneurs. D'après les évaluations géné- 
rales, quinze cents morts couvraient le champ de 
bataille‘. Parmi eux se trouvaient les chefs les plus 
éminents de la coalition, entre autres le jeune et unique 
fils du baron de Vaud, les comtes de Valangin et 
de Nidau, l’avoyer fribourgeois Jean de Maggenberg * 
preuve que ces hommes ne s'étaient pas ménagés pen- 
dant l’action. L'heure avancée ne permit pas de pour- 
suivre longtemps l'ennemi. Les Bernois se conten- 
tèrent de courir à Laupen pour débloquer la garnison 
qui y était enfermée, et pour lui apporter la nouvelle 
de l’heureuse issue de la journée. 

Le jour suivant sans doute, les vainqueurs, sur les 
pertes desquels nous ne sommes pas même approxi- 
mativement renseignés, reprirent le chemin de Berne?. 
Comme trophées, ils rapportaient vingt-sept bannières 





1 Conflictus Laupensis, p. 309: «ut communiter dicebatur ». 
L'auteur de l'Oberrheinische Chronik, éd. de Grieshaber, p. 34, 
et Künigshofen, p. 821, donnent le même chiffre. Dans la Cro- 
nica de Berno, les pertes de l'ennemi sont déjà évaluées à envi- 
ron 4000 hommes. — Le Nécrologe de Gruyère parle des Gruyé- 
riens restés sur le champ de bataille: Hisely, Histoire du Comté 
de Gruyère, 1, dans les Mém. et Doc. publiés par la Soc. d'his- 
toire de la Suisse romande, X, p. 216. 

*A. Büchi, Die Ritter von Maggenberg, dans les Freiburger 
Geschichtsblätter, XV, 1908, p. 104. 

? Les plus anciens récits bernois sont muets sur ce point. Jean 
de Wintertur dit, p. 138: « Ex utraque tamen parte citra mille 
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et soixante-dix armures complètes, avec des casques 
« couronnés », c'est-à-dire ornés de signes héraldiques. 
Par décision des autorités, le jour des Dix-Mille Mar- 
tyrs, à la veille duquel la bataille de Laupen avait été 
livrée, fut déclaré jour de fête solennelle et on résolut 
de célébrer par de riches présents et d’abondantes 
aumônes la victoire que l'on avait remportée. 

Les Waldstätten furent indemnisés de leur inter- 
vention*. Le rôle considérable qu'ils avaient joué dans 
le combat et la part qui leur revenait dans la victoire 
du Widenfeld contribuèrent largement à transformer 
dans la suite en alliance durable les relations jus- 
qu'alors assez lâches qu’ils avaient eues avec la ville 
des Zäringen. 


Toutefois la guerre n'était nullement terminée, et 
l'on ne peut pas dire qu'elle prit tout d'abord une 
tournure favorable pour les Bernois. Les ennemis, 
exaspérés au plus haut point par la sanglante défaite 
qu'ils avaient essuyée, cherchèrent à se vengeret con- 
tinuèrent leurs attaques contre Berne et ses partisans. 
La lutte dura plus d’une année. On n’en vint plus à 
de grandes opérations militaires, mais la ville détestée 
fut coupée de ses alliés et se trouva longtemps dans 
une situation pénible. Cédant à la pression du parti 


viros, ut medium teneam dimissis extremis, in bello illo occubue- 
runt». Il est cependant très improbable que les pertes des vain- 
queurs aient été aussi fortes. 

1 Conflictus Laupensis, p. 310, Un fragment du Nécrologe de 
la Leutkirche de Berne, datant de 1405 et publié par G. Tobler 
dans l'Archiv des histor. Vereins des Kantons Bern, XI, 347 sq. 
mentionne aussi ces largesses. 

? Documents des 3 août et 20 décembre 1339: Fontes rer. Ber- 
nens., VI, n° $o7 et 522. 
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de la noblesse, Thoune refusa l’obéissance, et Soleure 
se vit même forcée de renoncer temporairement à son 
alliance avec Berne. Puis le comte d'Arberg, pris par 
les Fribourgeois à leur solde, ravagea le territoire de 
la ville avec ses troupes indisciplinées. Enfin, aux 
environs de Pâques 1340, après de longues hésita- 
tions, les Bernois recouvrèrent leur antique énergie 
et répondirent par d'impitoyables déprédations aux 
provocations de leurs adversaires. Conduits par leur 
avoyer, Jean de Bubenberg, ils envahirent le territoire 
du comte du Kiburg, prirent d'assaut la ville de Huttwyl 
et la réduisirent en cendres. Puis, sous les ordres du 
chevalier Rodolphe d'Erlach!, ils se tournèrent contre 
les Fribourgeois et les battirent devant les portes de 
leur ville. La forteresse de Burgistein, construite sur 
un promontoire rocheux non loin de Wattenwil, fut 
démantelée, et son propriétaire, le chevalier Jordan, 
un des adversaires les plus irréconciliables de Berne, 
tué d’une flèche. Ainsi les Bernois allaient de fait 
d'armes en fait d'armes, et leurs entreprises étaient 
couronnées d’un si merveilleux succès que l'on disait 
autour d'eux: « Dieu lui-même combat pour leur juste 
cause et s’est fait bourgeois de Berne», 

Mais, dans l'été de 1340, tous les belligérants aspi- 
raient à la paix. A la fin de juillet, Burkhart d’Eller- 


1 Ce renseignement, fourni par l'unique manuscrit du Conflic- 
tus, — manuscrit qui n'est d’ailleurs qu'une copie — inspire quel 
ques doutes; il est donné dans un style guindé, et qui tranche sur 
le texte du récit. J'incline à me ranger à l'opinion de H. Kit 
(Angeiger fur schweix. Geschichte, 1870, p. 26), qui voit une 
interpolation dans le passage : « Tunc quoque in illa victoria... 
Rudolfus de Erlach miles». Cf. aussi les considérations philolo- 
giques (de G. de Wyss) dans l'Archiy des ist. Vereins des Kan- 
tons Bern, LV, 4, p. 97 sq 
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bach, bailli d'Autriche en Souabe, en Alsace et en 
Argovie, que les Fribourgeois avaient, dans leur 
détresse, prié de se mettre à leur tête, entra en négo- 
ciations avec Berne, et, après avoir obtenu la conclu- 
sion d’une trêve, confia l’œuvre de la réconciliation à 
la médiatrice attitrée de Künigsfelden. Avec l'Autriche, 
qui avait pris les armes en raison de sa politique géné- 
rale, mais sans aucun grief particulier, la paix fut 
rétablie en quelques jours, le 9 août déjà. Il fut plus 
difficile de s'entendre avec Fribourg *, dont la haine 
avait été excitée au plus haut point par les résultats 
des opérations militaires, et surtout avec les nobles 
seigneurs, qui ne consentirent à s'arranger qu’à la 
longue et à contre cœur, quelques-uns au bout de 
cinq ans seulement. Comme cela était dans la nature 
des choses, le statu quo ante bellum fut en somme 
rétabli; toutefois la supériorité de Berne ne fut plus 
contestée, Ses rapports avec l'empereur allemand res- 
tèrent, comme autrefois, mal définis. Tandis que 
Soleure finissait par rendre hommage aux Wittels- 
bach*, la ville des Zäringen se maintint dans sa situa- 
tion insulaire, et personne ne put la forcer à recon- 
naître la puissance impériale. 

Mais, point très important pour Berne, elle réussit 
à nouer plus solidement les liens fédératifs qui s'étaient 
quelque peu relâchés pendant la guerre, et à conclure 
de nouvelles alliances politiques. Elle amena Fribourg 





!Fontes rer. Bernens., 1, n° 552; Abschiede, 1, 410-411, 
n° 182-184. Les négociations sont racontées en détail par Watten- 
wyl, IL, pe 135 sq. 

? Fontes rer, Bernens., VI, n° 551 et 607. 


* Documents du 1 janvier 1340. Solot. Wochenblatt, 1814, 
pe 134 135. 
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à reprendre l’ancien traité et à reconnaître son union 
avec les Waldstätten, qui fut jurée à nouveau en 1341. 
Elle renouvela solennellement son alliance tradition- 
nelle avec Soleure et, empiétant par dessus Fribourg 
sur le pays de Vaud, elle signa un accord perpétuel 
avec la ville de Payerne, qui se trouvait sous la suze- 
raineté de la Savoie. Poursuivant cette politique, 
Berne conclut quelques années plus tard, le 25 janvier 
1350, conjointement avec Fribourg, un traité de dix 
ans avec l'évêque de Lausanne, François de Mont- 
faucon, le comte Amédée VI de Savoie, le comte 
Amédée de Genève et les héritières du pays de Vaud. 
Ce fut un curieux et significatif accord. Les contrac- 
tants s'engageaient à s’assister les uns les autres 
pendant quinze jours et à leurs frais, moyennant 
avertissement préalable, pour maintenir la paix et 
repousser les attaques injustes dans une zone qui 
s’étendait de l’Arve à la Reuss et des Alpes au Jura. 
Ils se garantissaient mutuellement leur juridiction 
territoriale, s’engageaient à protéger les propriétés et 
les libertés de leurs sujets, et déterminaïent exactement 
la procédure à suivre par les arbitres pour aplanir 
toutes les contestations qui pouvaient surgir entre les 
membres de la ligue. Ainsi Berne sut mettre en vigueur 
les principes fédératifs sur lesquels reposaient les 
alliances fédérales?, 


: Fontes rer. Bernens., VI, n° Go4-606, 7473 VIl, n° 104. Ct. 
Abschiede, 1, 23, n° 68; p. 413, n° 190; p. 415, n° 201; p. 419, 
n°215. 

? La signification de cette alliance a été mise sous son vrai jour 
par Ch. Le Fort; Un traité d'alliance au {XIV siècle, dans les 
Mém. et doc. de la Soc. d'histoire de la Suisse romande, XXXN, 
253 sq. C'est dans le même volume que le texte complet du traité 
a été publié pour la première fois, p. 274-282. Cf. Abschiede, 1, 
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Et déjà, par une démarche longuement méditée, la 
ville avait assuré sa situation d’un autre côté et pour 
une assez longue période. 

Si Berne avait toujours refusé de s'entendre avec 
l’empereur Louis de Bavière, même après les négo- 
ciations de paix de 1340, la toujours vigilante Agnès 
trouva la bourgeoisie d'autant plus disposée à adopter 
un projet d’une portée considérable : il s'agissait de 
gagner aux intérêts de l'Autriche cette cité qui s’était 
si rapidement élevée à la puissance et à la gloire mili- 
taires. Au printemps de 1342, au moment où la maison 
de Wittelsbach acquérait une surprenante extension 
par l'acquisition du Tyrol, cette femme avisée décida 
la ville à conclure avec l'Autriche une alliance de dix 
ans, à laquelle, aussitôt après, Soleure et Fribourg 
donnèrent leur assentiment. Les deux parties se 
promettaient de se secourir de toutes leurs forces à 
l’intérieur du territoire compris entre le Léman et la 
Reuss, et même à l’extérieur, sous certaines réser- 
ves. L'alliance était si étroite que les parties prenaient 
l'engagement de ne conclure aucun nouveau traité 
sans le consentement général des signataires. 

Dès lors, et pendant plusieurs décades, l'alliance 
autrichienne et les relations avec la Bourgogne domi- 


424, n° 233; A. de Tillier, Gesch. des eidgen. Freistaates Bern, 
1, 210 sq. — Wattenwyl 11, 169, parle d'une alliance qui aurait 
été conclue en août 1350 entre les deux villes et la baronie de 
Vaud. Ce n'était pas une alliance, mais seulement une entente sur 
des questions de droit et sur larépression des crimes. Fontes rer. 
Bernens., VIl, n° 544; Abschiede, 1, 425, n° 237. 

1 La minute de cette alliance n'existe plus. On en infère le con- 
tenu des déclarations de Fribourg et de Soleure, et de son renou- 
vellement en date du 28 septembre 1363. Voir Abschiede, 1, 413, 
n° 192; pe 414, n° 1985 p. 45, n° 118; Fontes rer. Bernens., VIII, 
n°1342. 
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nèrent la politique bernoise. Mais la ville n’était 
aucunement disposée à abandonner pour ses nouveaux 
alliés le commerce amical qu'elle entretenait avec les 
‘Waldstätten. Au contraire, elle s'efforça de rester sur 
le pied de l’amitié avec les anciens adversaires de 
lAutriche dans la Suisse primitive. Sans doute, l'al- 
liance autrichienne, qui fut renouvelée avant son 
échéance, l’obligea en 1351 eten 1352 d’accourir avec 
ses troupes au camp devant Zurich à l’appel du duc 
Albert, et à prendre les armes contre les Confédérés ; 
mais on voit clairement toute la peine que se donnèrent 
les Bernois pour rétablir la paix et pour en rendre 
les conditions acceptables aux Waldstätten *. 


Après la conclusion de la paix de Brandebourg, la 
le n’hésita plus à transformer en alliance le lien 
jusqu'alors assez fragile qui l’unissait à ces derniers. 

Toutefois, ce qui faisait agir les Bernois, ce n’était 
pas seulement le désir général de fortifier les relations 
traditionnelles dont on avait apprécié la valeur dans 
les moments critiques ; ils avaient encore des motifs 
politiques particuliers, qui découlaient des conditions 
où se trouvait alors l'Oberland®. 





1Un document du 17 février 1348 {Solot. Wochenblatt, 1826, 
p. 467: cf. Abschiede, 1, 423, n° 226) donne à entendre que l'al- 
liance fut renouvelée au commencement de 1348, donc au bout 
de six ans déjà, immédiatement après l'avènement de Charles IV. 
Watenwyl, Il, 173, admet que le renouvellement eut lieu vers le 
nvier 1351 ; les études de Segesser, Abschiede, 1, 425, n° 239, 
montrent que cette opinion repose probablement sur une erreur 
de copie. 

?Cf. le document du 14 septembre 1351, Abschiede, 1, 263, 
n'ai A. 








2 Voir Heusler, Historich- politische Betrachtungen über den 
Bund der Stadt Bern mit den Waldstätten, dans les Beiträge 
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Il était impossible que les idées démocratiques, qui 
avaient triomphé dans les Waldstätten, ne se fissent 
pas sentir de l'Unterwald dans la vallée de l'Aar, et 
ne favorisassent pas les tendances libérales dont était 
animée la population du Hasli. Déjà vers l’an 1330, 
ce dernier s’étaitallié avec l’'Unterwald pour combattre 
les seigneurs de Weissenburg !. Les documents nous 
apprennent que des relations étroites s'étaient ensuite 
établies entre les Unterwaldiens et les sujets du couvent 
d'Interlaken, dans la commune de Grindelwald *, et 
que les Unterwaldiens soutinrent ces derniers en 
1349 dans une révolte contre le couvent, et les prirent 
formellement sous leur protection. Si énergiquement 
que Berne se fût élevée contre la noblesse pour défendre 
l'indépendance de sa bourgeoisie, elle se montrait 
fort peu disposée à laisser libre carrière à l'esprit 
populaire. En effet, ses institutions, que n'avait pres- 
que pas effleurées le mouvement corporatif, avaient 
gardé un caractère aristocratique, et la position qu’elle 


xur vaterländ. Geschichte, édités par la Société d'histoire de Bale, 
1, 1846, p. 183-201; Blumer, Staats- und Rechtsgeschichte der 
schweit. Demokratien, 1, 331; Favre, p. 83 sq.; Geiser, Der 
Bund der Stadt Bern mit den Waldstätten vom 6. Märx 1353 
dans le Berner Taschenbuch, 1891, p. 1-25. 

EWatenwyl, LI, 81. 

#Document du 3 janvier 1349: Fontes rer. Bernens., VII, 
n°407; cf. Abschiede, 1, 27, n° 76. Ensuite d'une intervention 
armée des Bernoïs, les gens de Grindelwald et d'autres commu- 
nes durent dissoudre huit semaines plus tard l'alliance conclue 
entre eux et sanctionnée par serment, et s'engager à détruire tous 
les ouvrages fortifiés qu'ils avaient élevés contre Berne et à n'en 
pas élever d'autres de ce côté, mais à en élever en revanche con- 
tre Unterwald. Fontes rer. Bernens., VII, n° 425; Abschiede, 1, 
27, n° 77. Sur les rapports hostiles qu'entretenait l'Unterwald 
avec Interlaken, cf. les documents publiés dans le Geschichts= 
freund, XV, 1859, p. 109 sq. 
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avait prise dans l’Oberland depuis qu’elle avait racheté 
l’hypothèque sur le Hasli, l’engageait à mettre tout en 
œuvre pour arrêter à l'avenir l'échange d'idées qui se 
faisait par le Brünig. Tandis que Brun avait obtenu, 
en s’alliant avec les Waldstätten, des garanties pour 
sa constitution menacée par une réaction aristocrati- 
que, les Bernois cherchaient, par une démarche 
analogue, à sauvegarder leur territoire contre les con- 
voitises démocratiques. 

Les magistrats bernois ne firent d’ailleurs aucun 
mystère de cette politique. Dans le pacte perpétuel de 
Berne avec Uri, Schwiz et Unterwald, qui fut conclu 
à Lucerne le 6 mars 1353, ils formulèrent leurs désirs 
sans réticence. 

En tête du traité de Berne!, figure de nouveau 
l'engagemeut mutuel de se prêter fidèlement secours 
contre toute attaque extérieure. Toutefois ce secours 
ne doit pas être prêté sur simple requête émanant des 
détenteurs de l'autorité ; il faut encore qu’une diète 
des alliés, réunie au Kienholz, au bord du lac de 
Brienz, ait arrêté les détails de l’entreprise. Dans la 
règle, le passage des contingents est prévu par le col 
du Brünig. Chaque partie se rend à ses frais jusqu’à 
Unterseen; de là, celle qui a adressé la requête doit 
payer à chaque homme de l’armée de secours une 
solde journalière déterminée (einen grossen turney)*. 


1 Publié d'après une copie vidimée de 1405 qui se trouve aux 
archives cantonales bernoïses, dans les Fontes rerum Bernens., 
VII, n° 733. Cf. Abschiede, 1, 285-288. 

2 D'après Hegel, Die Chroniken der deutschen Städte, XVIII, 
2, p.93, un furnos, thornes ou turney (originairement grossus 
Turonensis) était à Mayence, à la fin du KIV' siècle, la douzième 
partie d'un florin, soit une monnaie d'argent de la valeur de 
2 schelings ou 80 centimes environ. Vers le milieu du XIV' sié- 
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Aucun allié n’est tenu, toutefois, de dédommager les 
autres, s’il s’agit de se rendre en Argovie ou d’entre- 
prendre une campagne contre un ennemi commun. Il 
est stipulé que chaque partie doit attaquer l’ennemi de 
son côté, et lui porter préjudice selon ses forces. Dans 
toutes ces choses, fidélité est promise ; personne ne 
recourra à des prétextes «en paroles ou en actions » 
pour se soustraire à son devoir. 

Parmi ces articles, se trouve une clause surprenante: 
les Bernois se font reconnaître le droit de requérir 
l’aide des Waldstätten contre tous ceux qui voudraient 
les léser ou les attaquer, soit eux-mêmes, soit dans la 
personne de leurs bourgeois, de leurs sujets ou de 
leurs vassaux. Dans ces cas-là, les Confédérés sont 
tenus de leur prêter assistance de la manière prescrite, 
et sans aucune réserve. En acceptant cette disposition, 
les Waldstätten garantissaient positivement le terri- 
toire bernois. 

Les stipulations relatives à la situation juridique 
des débiteurs, aux saisies arbitraires et à la juridiction 
ecclésiastique sont empruntées aux autres traités de 
l’époque. La procédure compliquée de l'arbitrage en cas 
de difficultés entre les contractants est réglée jusque 
dans le moindre détail, et À ce propos est posé un 
principe particulier, qui témoigne d’une confiance 
naïve dans l'honnêteté générale : la partie qui se plaint 
doit choisir le surarbitre dans le pays auquel appar- 
tient celle dont elle se plaint. 





cle, l'argent avait sans doute une valeur un peu plus grande. Mais 
en aucun cas la solde ne s'élevait de 20 à 25 schelings par homme 
et par jour, comme l'admet Joh. Meyer, Gesck. des schweixer. 
Bundesrechtes, |, 433. 


‘Dubs, Das ôfentliche Recht der schweixer. Eidgenossen- 
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Au surplus, les deux parties réservaient les droits 
de l'empire romain et leurs alliances précédentes. I] 
était loisible à Berne, comme aux trois pays, de con- 
clure de nouveaux traités avec des seigneurs, villes 
où territoires, pourvu seulement que l’alliance perpé- 
tuelle eût toujours le pas sur toutes les alliances 
ultérieures. Enfin, pour que ce traité pénétrât toujours 
plus fortement les esprits des jeunes et des vieux, il 
devait être renouvelé tous les cinq ans à la fin de mai, 
«en paroles, écrits et serments », et juré par tous les 
bourgeois et paysans âgés de plus de seize ans. Mais 
si, pour une raison ou pour une autre, le renouvelle 
ment n'avait pas lieu, le traité ne devait pas moins 
durer indéfiniment, jusqu'à ce que les alliés fussent 
d'accord pour prendre un autre arrangement. 

On peut être surpris au premier abord que Berne 
ne s’alliât qu'avec les Waldstätten, et non pas, en 
même temps, avec les deux autres membres de la 
Confédération d'alors, Zurich et Lucerne. Mais la ville 
était évidemment empêchée d'agir librement par la 
clause de son traité avec l'Autriche qui lui inter- 
disait de conclure formellement de nouvelles alliances 
sans le consentement des ducs. Toutefois, elle entrait, 
du moins indirectement, en rapport avec les deux 
villes; car un article spécial du pacte donnait aux 
‘Waldstätten le droit et leur imposait le devoir de lever, 
en vue d'assistance mutuelle dans les cas de guerre, 
les contingents de Berne, de Zurich et de Lucerne. 
Dans trois traités subsidiaires, rédigés le 7 mars, les 
obligations qui découlaient de cette disposition pour 


schaf, 13, 75 sq, En réalité, le système n'a pas résisté à l'épreuve 
dans les conflits un peu graves. Cf, Blumer, op. cit. 1, 334. 
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ces villes etpour les trois pays furent plus exactement 
déterminées!. Des alliances perpétuelles ne s’établirent 
entre Berne, Zurich et Lucerne qu'après le complet 
affaiblissement de la puissance autrichienne dans le 
territoire suisse, au commencement du XV: siècle. 

La grande importance du traité avec Berne pour le 
développement de la Confédération suisse ne se mani- 
festa d’ailleurs que plus tard, À mesure que cette ville 
mit en relations, directement ou indirectement, les 
contrées qui s'étendent à l’ouest, de l’Aar jusqu’au 
Jura, avec les cantons alamans, etacquit par sa grande 
puissance territoriale une influence prépondérante 
dans les questions de politique intérieure et extérieure. 
Tout d'abord, cette alliance eut pour les Waldstätten 
une importance plus théorique que pratique. En cas 
de guerre contre leur antique ennemie, la maison 
d'Autriche, ils ne pouvaient requérir le secours de 
Berne aussi longtemps que celle-ci continuait à être 
liée aux ducs par un traité. 

Et, en effet, les Waldstätten et Zurich en furent 
réduits à leurs propres forces dans la nouvelle guerre 
qu’ils durent entreprendre contre le duc Albert et ses 
alliés, peu après la conclusion de leur alliance avec 
Berne. 





1'Abschiede, 1, 289-390; Fontet rerum Bernens., VIL, n° 734. 





CHAPITRE VI 


Guerre avec l'Autriche et avec l’Empire 
allemand. Paix de Ratisbonne, 


Contestations sur la paix de Brandebourg. — Préparaufs du duc 
Albert pour un nouveau combat contre les Confédérés. — Vains 
efforts du roi pour le rétablissement de la paix. — La guerre 
est déclarée au nom de l'empire. Troisième investissement de 
Zurich. — Discorde dans l'armée de siège. Départ du roi. — 
Traité de paix de Ratisbonne. — Résultat de la lutte. — Ca: 
tère de la Confédération suisse à l'époque de la paix de Raï: 
bonne. 














Quelques-uns des articles de la paix qui avait été 
conclue en 1352, et qu’on appelle la paix de Brande- 
bourg, avaient été exécutés aussitôt et sans résistance. 
Tout d’abord, comme nous l'avons déjà indiqué! la 
rupture des alliances avec Zug et Glaris ne souleva 
aucune difficulté grave, et quoique les gens de Glaris 
ne fussent pas très disposés à renoncer à leurs aspi- 
rations à la liberté, ils se soumirent de nouveau au 
bout de peu de temps à l'administration autrichienne? 


1 Voir plus haut, p. 261. 

3 Un passage de la liste de griefs de l'Autriche, publiée par 
Strickler dans l'Anxeiger f. schweix. Gesch., 1873, p. 301, donne 
à entendre que les Glaronnais firent quelque résistance. Mais le 
17 juin 1353 déjà, un sous-avoué autrichien fonctionnait à Glaris 
«unter der Eich», dans une affaire tout à fait pacifique: Blumer, 
Urkundensammlung tur Gesch. des Kantons Glarus, l, 26, 
n° 72. — Les sources principales pour les événements qui sui 
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Néanmoins, l’une ou l’autre des clauses du traité 
paraît avoir provoqué de nouvelles discussions. Au 
dire du chroniqueur zurichois, le duc Albert estimait 
qu’on ne lui donnait pas toute la satisfaction que lui 
promettait la sentence du margrave. Pour l'essentiel, 
c’étaient toujours les anciennes difficultés qui renais- 
saient. Dans les Waldstätten, on aspirait à enlever 
complètement à la maison d'Autriche, dont on avait 
heureusement écarté les droits de suzeraineté, la 
jouissance des droits territoriaux qui lui restaient. La 
ville de Lucerne ne se conformait pas à la clause qui 
lui interdisait d'accueillir des étrangers, et Zurich ne 
tenait aucun compte de l'engagement qu’il avait pris 
d'abandonner les sujets autrichiens à qui il avait 
accordé la bourgeoisie 1. 

Dès le printemps de 1353, le duc Albert, qui n'avait 
d’ailleurs adhéré que contre son gré à la paix de 
Brandebourg, faisait des préparatifs pour un nouveau 
combat contre les Confédérés et réussissait à conclure 
une alliance offensive et défensive avec Charles IV® et 


t sont de nouveau, outre les documents, les notes d'un chro- 
niqueur zurichois (Chronik der Stadt Zürich, dans les Quellen 
sur Schweixer Geschichte, XVIII, p. 67 sq-), et de Henri de Dies- 
senhoven, ainsi que la Continuatio Matthiæ Nüvenburgensis. 
Ils se montrent en général très bien renseignés; mais ils ne per- 
mettent que rarement de pénétrer le dessous des événements. L: 
indications fournies par les annales des couvents autrichiens ser- 
vent parfois à les confirmer. 

Strickler, op. cit. La notification des griefs tombe à l'époque 
qui sépare la paix de Brandebourg de celle de Ratisbonne. Cf. 
Favre, p. 90-91. 

#Document du 14 mars 1353. Bôhmer-Huber, Regesten des 
Kaiserreichs unter Karl 1V., n° 1545. L'alliance fut le résultat 
d'une entrevue du roi et du duc à Vienne, le 10 mars. Cf. We- 
runsky, Gesch. Kaiser Karls IV. und seiner Zeit, 1], 350. 
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à le décider à intervenir dans le litige avec la Suisse. 
Mais le souverain d’origine luxembourgeoise, pratique 
et conciliant de nature, ne se montra pas disposé à 
agir immédiatement par la violence ; il essaya d’abord 
de rétablir les bons rapports par les voies diplomati- 
ques. Accompagné de conseillers autrichiens et de son 
gendre Rodolphe, le jeune fils du duc Albert, il arriva 
le 5 octobre à Zurich pour négocier avec les bourgeois 
de cette ville etavec les représentants des Waldstätten 
mandés à cet effet. Il fut accueilli magnifiquement, 
avec une somptuosité qui fit impression!, car on 
s'attendait généralement à ce qu'il procurât une heu- 
reuse solution des difficultés réapparues. Mais les 
oppositions de principe se firent jour immédiatement. 
Les conseillers du duc renouvelèrent les antiques 
prétentions de la maison de Habsburg sur Lucerne, 
Schwiz et Unterwald, et cherchèrent à prouver que 
ces deux pays avaient été d’ancienne date sujets de 
l'Autriche. Relativement à Lucerne, c'était incontes- 
tablement le cas depuis plus de soixante ans, et l'on 
ne nous dit d’ailleurs pas que la ville prétendit le 
contraire. Schwiz et Unterwald, en revanche, exhi- 
baient, comme Uri, leurs privilèges impériaux d’im- 
médiateté et ne reconnaissaient à la seigneurie autri- 
chienne d’autres droits que ceux qui pouvaient dériver 
de la propriété foncière. Les deux cantons persistèrent 
dans ce point de vue avec autant d'opiniâtreté que 
lors des négociations de l’année 1352, et ne se laissèrent 
point intimider lorsque le roi leur refusa la confirma- 
tion de la liberté impériale, tandis qu'il renouvelait 


1 Chronik der Stadt Zürich, p.68. Diessenhoven, p. 89, dit des 
gens des Waldstätten : « multa pecora propinabant». 
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les privilèges des Uranais, comme ceux des Zurichoist. 

Charles IV dut se rendre à l'évidence: il était 
impossible de régler la question de principe par les 
voies de la diplomatie. Il essaya du moins de faire 
aboutir une entente sur la base de la paix de Bran- 
debourg. Il obtint des Zurichois, par de sérieuses 
exhortations, qu’ils donnassent au duc Albert, par 
écrit et au nom de tous les Confédérés, la déclaration 
qu'ils resteraient fidèles à cette paix pour autant que, 
de son côté, le duc leur en garantirait le maintien. 
« Mit welcher Kraft und Sicherheit, disaient-ils, Ihr 
uns besorget, in derselben Weise und Bescheidenheit 
wollen wir auch Euch besorgen.®» Cette lettre resta 
sans réponse ; toutefois, en partant le 16 octobre pour 
l'Alsace, le roi n’abandonnait pas toute espérance de 
paix. Pendant l’hiver encore, il chercha à s’interposer. 
Le 6 janvier 1354, il adressa de Mayence au duc 
Albert une lettre dans laquelle il lui promettait de 
s'occuper avec zèle de sa querelle avec Zurich et les 
Confédérés, et de prendre parti pour lui si, contre 
son attente, ceux-ci déclinaient son intervention. Il 
croyait pouvoir poser ses conditions avec d'autant 
plus d'autorité que la paix régnait alors dans toute la 
Franconie et la Souabe*. 

Au printemps de 1354, Charles IV vint pour la 
seconde fois à Zurich avec les conseillers du duc. 


‘Bühmer-Huber, Regesten, n° 1625-1628. Cf. Archiv für 
schweix. Gesch., [, 1125q., n° ri4-r18, 

*Abschiede, 1, 37, n° 98. 

*Abschiede, 1, 37 Sq., n° 99. 

1 Chronik der Stadt Zürich, p. 73. D'après Dissenhoven, p. o1, 
le roi fit son entrée à Zurich le 19 avril (XIII. Kal. Mai). Cf. 
Werunsky, Il, 366. 
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Albert d'Autriche lui avait donné pleins pouvoirs 
pour la solution du conflit; il attendait des Confédérés 
qu’ils lui accordassent, eux aussi, toute leur confiance. 
Mais Zurich, et surtout les Waldstätten, n'avaient pas 
perdu le souvenir des sentences partiales que la reine 
Agnès avait rendues en qualité d’arbitre, et ils ne 
pouvaient douter de l'influence considérable que les 
conseillers du duc exerçaient dans l'entourage du roi. 
Aussi ne purent-ils se résoudre à faire dépendre les 
résultats des efforts tentés et des dangers courus depuis 
plus d’un siècle, de la sentence d’un homme qui n'avait 
de leurs aspirations qu'une intelligence insuffisante, et 
qui, sous une apparence d’impartialité, cherchait en 
première ligne à se montrer complaisant pour le 
puissant Habsburg. Ils déclarèrent à Charles accep- 
ter ses bons offices de médiateur à la seule condition 
qu'il s’engageñt à ne toucher ni aux alliances qu’ils 
avaient jurées, ni à leurs libertés et privilèges. Alors 
le roi menaça réellement, semble-t-il, leurs alliances 
en en mettant en question la légitimité. Mais les Confé- 
dérés ne se laissèrent pas intimider; ils répliquèrent 
que sa manière de voir leur était incompréhensible 1. 

Dans ces circonstances, les tentatives de médiation 
devaient échouer encore une fois. Pour gagner du 
temps, Charles négocia encore, le 25 avril, entre le 
duc Albert d’une part, Zurich, Lucerne et le reste des 
Confédérés d'autre part, une trêve qui ne pouvait être 
dénoncée que moyennant un avertissement donné 
quatre semaines à l’avance?. Mais, le 20 juin déjà, 


1 Cont. Matth. Nüvenburg., p. 208 (éd. Huber, p. 288) : «dicen- 
tes se simplices et talia non intelligere ». 

# Abschiede, 1, 38, n° 100. Bohmer-Huber, Reg. n° 1828. Sur 
la visite de Charles IV à Einsiedeln (entre le 19 et le 24 avril), 
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après une entrevue avec le duc à Ratisbonne, il dénonça 
la paix et adressa son défi personnel à la ville de 
Zurich et à tous ses Confédérés!. Le même jour, il 
invita les bourgeois de Strassburg à envoyer le 27 juin 
un contingent armé à Rheinfelden’. L’Autriche se 
prépara, elle aussi, à la guerre. Les couvents furent de 
nouveau appelés à verser de fortes contributions pour 
faire face aux dépenses®. Les habitants de Fribourg 
en Brisgau furent requis de s'équiper pour une 
campagne de deux moisi, Vers la fin de juillet, le duc 
arriva en Argovie avec les chevaliers d'Autriche et de 
Styrie®, et aussitôt il ouvrit les hostilités. Comme 
base de ses opérations, il choisit Rapperswil, dont les 
Zurichois avaient escompté la neutralité. Il décida le 
comte Jean à lui céder à prix d'argent cette seigneu- 
rie, si maltraitée pendant la dernière guerre, puis il 
rebâtit le château, rétablit les murs et les parties 





visite où il s'agissait surtout pour lui de reliques, cf. les notices 
du Père Anselme Schubiger dans le Geschichtsfreund, XXXI, 1876, 
p- 259-269 et de G. de Wyss dans l'Angeiger f. schweit. Gesch., 
1876, p. 222-224. 

1 Abschiede, 1, 38 sq., n° 101; Bôhmer-Huber, Reg, n* 1875 
et 1876. — A l'époque de la trève, le roi en était sans doute venu 
à l'idée, repoussée avec sarcasmes par le duc Albert, de se rendre 
propriétaire par achat des droits de l'Autriche à Lucerne et à Zug, 
ou de céder au duc, en place de ces droits, des seigneuries voisines 
de l'Autriche. Voir Cont. Matth. Nüvenburg., p. 289. 

+ Bühmer-Huber, Reg. n° 1877. Une nouvelle requête leur fut 
adressée le 20 juillet, n° 1893. Cf. Urkundenbuch der Stadt 
Strassburg, V, 189, n° 302 et 309. 

3 Continuatio Novimontensis. Mon. Germ. Seript. IX, 676. 

ASchreiber, Urkundenbuch der Stadt Freiburg in Breisgau, 
1, 430. 

5 Le 26 juillet, il était à Brugg. Lichnowsky, III, Regeste, 
n* 1695 et 1696. Cf. R. Thommen, Urkunden xur Schweixer 
Geschichte aus ôsterreichischen Archiven, 1, n° 506. 
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détruites de la ville et, de cette forte position, qui 
commandait les routes de Zurich et de Schwiz, il 
entreprit des expéditions dévastatrices sur les deux 
rives du laci. 

Dans la seconde moitié d'août, Charles IV s'approcha 
aussi de la ville de Zurich, qui avait reçu des secours 
des Waldstätten*, et établit pour deux semaines son 
camp près de Regensberg. Là, les nombreux contin- 
gents des villes impériales de l'Allemagne du Sud, qui 
accompagnaient les seigneurs ecclésiastiques et laï- 
ques %, et qui, dans le sentiment de la solidarité de 
leurs intérêts communs, ne faisaient qu'à contre- 
cœur la guerre à une cité en possession des mêmes 
droits qu’elles, essayèrent de s’entremettre une dernière 
fois; mais leurs efforts se brisèrent aussi devant la 
réserve, constamment réclamée par Zurich, des allian- 
ces fédérales *, 

Sur ces entrefaites, le 31 août, le roi joignit, près 
de Küssnach, le duc et son fils Rodolphe®. Le 4 sep- 


1 Chronik der Stadt Zürich, p. 74; Diessenhoven, p. 92. La 
vente de Rapperswil, qui resta d'ailleurs, pour l'acquéreur, fief 
masculin de la maison d'Autriche, eut lieu le 29 juillet {Ge- 
schichtsfreund, |, 82). Voir, au sujet de ces faits, Rickenmann, 
Gesch. der Stadt Rapperswil, à° éd. 1878, p. 523 G. de Wyss, 
article Habsburg-Laufenburg dans l'Allgem. deutsche Biogra- 
phie, X, 287; Favre, p. 97. 

2 Note du livre des bourgeois de Lucerne à la date de 1354. 
Geschichtsfreund, XXII, 152. 

3La Klingenberger Chronik (éd. de Henne, p. 94}, qui n'est 
ici qu'une rédaction développée de la Chronik der Stadt Zürich, 
nomme Strassburg, Bâle, Fribourg en Brisgau, Brisach, Neu- 
châtel, Constance, Schaffhouse, Wil, et même Soleure et Berne! 
On avaitmême requis l’aided'Augsburg. Bühmer-Huber, Regesten, 
ne 1897. 

4 Cont. Matth. Nüwenb., p. 209 (éd. Huber, p. 289). 

#La Chronik der Stadt Zürich indique comme lieu de l'entre- 
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tembre, les deux troupes qui, réunies, formaient une 
des plus belles et des plus brillantes armées du siècle, 
marchèrent contre Zurich. Une fois encore, les 
vignobles des bords du lac, qu’un contemporain, avec 
un sentiment de la nature surprenant pour ces 
temps-là, appelait un «jardin de délices», furent 
impitoyablement dévastés*?. Les Zurichois firent une 
sortie, mais ils ne réussirent pas à empêcher les assail- 
lants d'occuper les points les plus importants dans le 
voisinage immédiat de la ville, et de bloquer celle-ci 
si étroitement, dans la dernière semaine de septembre, 
que tout approvisionnement lui devenait impossible. 


A ce moment critique, les choses prirent une tour- 
nure inattendue. 

Dès le début des opérations, la discorde régnait dans 
les armées allemande et autrichienne. Ces troupes 
mélangées manquaient d’une volonté énergique qui 
les groupât en un tout, et leurs intérêts étaient diver- 
gents. Le 4 septembre déjà, l’évêque de Constance 


vue le « Kaltenstein ». C'est une hauteur près de Küssnach, sur 
la rive droite du lac de Zurich, Dändliker, GescA, der Schwei, 1, 
1900, p. 540. 

1Sur la composition de l'armée, cf. Diessenhoven, p. 93 ; Klin- 
genberger Chronik, p. 94; Cont. Zwetl. quarta (Mon. Germ. 
Script. IX, 686). La liste donnée par la Kling. Chronik montre 
que les représentants les plus éminents de la noblesse souabe 
firent front avec le duc Albert contre les sentiments d'indépen- 
dance des bourgeois et des paysans, à peu près comme à la même 
époque, dans un différend entre Würzburg et son évèque, la 
noblesse franconienne, par solidarité, prit part contre la ville. 
Werunsky, Il, 368. 

?Cont. Matth. Nüvenb., p. 210 (éd. Huber, p. 289): « Hor- 
tusque deliciarum inter Ramprehtswiler et Thuregum vastatur 
omnino ». 


» Google BRING 





GUERRE AVEC L'AUTRICHE ET AVEC L'EMPIRE 313 


s'était retiré avec ses hommes, parce que l'honneur 
de marcher en tête, qu’il revendiquait comme un 
antique droit des Souabes, lui avait été refusé!. Parmi 
les villes, la répugnance à soutenir cette guerre semble 
s'être manifestée toujours plus résolument®. Charles IV 
lui-même préférait habituellement les négociations à 
l'action violente, et alors, précisément, les circons- 
tances dans lesquelles se trouvait l'Italie le pressaient 
d'exécuter l'expédition qu’il projetait depuis longtemps 
à Rome. À Zurich, on était certainement informé des 
dispositions qui prévalaient dans l'armée assiégeante 
et surtout des sentiments toujours pacifiques du roi. 
Il n’est pas impossible que le bourgmestre Rodolphe 
Brun fût secrètement en relations avec lui. Le 13 sep- 
tembre, les bourgeois résolurent d’arborer la bannière 
impériale pour donner à entendre à Charles IV, ainsi 
que le fait remarquer un chroniqueur, qu’ils n’appar- 
tenaient à personne qu'au saint empire, et qu'ils vou- 
laient lui obéir selon le droit et l'équité, comme au 
représentant de cet empire*. Cette démarche habile- 
ment calculée fit une profonde impression sur les 


1Diessenhoven, p. 93. Cont. Matth. Nüvenb., p. 210 (éd. Hu= 
bar, p.200): L'évéque ét alors Jean de Windlock (1331-1355). 
Cf. Stlin, Wirtemberg. Gesch., III, 254, et sur la querelle re- 
lative au privilège des Souabes, P.-Fr. Stlin, Gesch. Württem- 
bergs, 1,1, pe 214 

?Selon la chronique anonyme de la ville de Berne, éd. Studer, 
p- 389 (Justinger, p. r17, raconte la même chose pour 1351), les 
Bernois avaient de vives sympathies pour Zurich. Toutefois, son 
récit laisse l'impression que les sentiments qui régnaient entre 
Berne et Zurich au commencement du XV* siècle furent trans- 
portés, non sans intention, au milieu du XIV. 


1Kdingenberger Chronik, p. 04. Dans la rédaction primitive 


de la Zürcher Chronik, il est vrai que ce renseignement fait 
défaut. 
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adversaires, et désarma tous les corps de l’armée de 
siège directement levés par le roi. Le jour suivant, 
déjà, Charles IV suspendit les hostilités, et le duc 
Albert, qui ne pouvait plus risquer aucune attaque 
décisive avec ses seules forces, dut bon gré mal gré 
en faire autant. Plein d'amertume de voir ses projets 
échouer encore une fois, il se retira sur Baden, tandis 
que le roi, enchanté des nombreuses et précieuses 
reliques qu'il avait raflées pendant ses séjours en 
Suisse pour la cathédrale de Prague, regagnait en hâte 
Nuremberg, pour prendre, de là, le chemin des Alpes 
et de l'Italie. 

Malgré tout, le duc n’était nullement encore disposé 
à la paix. Il répartit ses troupes dans les villes et les 
châteaux environnants et continua de menacer Zurich. 
Ce ne fut qu’en novembre qu'il abandonna les hauts 
pays avec son fils Rodolphe, pour rentrer à Vienne vers 
Noël'. Mais la guerre dura encore pendant toute la 
première moitié de l’année 1355, en dépit des embarras 
financiers du duc, Les Fribourgeois furent encore 
une fois mis sur pied*. Le bailli autrichien en Argovie 
et en Thurgovie, Albert de Buchheim, fit même venir 
de la lointaine Hongrie cinq cents archers montés, 
avec lesquels les Zurichois eurent à soutenir presque 
tous les jours des escarmouches. 

Enfin, lorsque Charles IV, désormais empereur 


1 Cont. Zwet. quarta. Mon. Germ. Script. IX, 686. Les moines 
ne manquent pas de mentionner que le duc leva un nouvel im- 
pôt (3°), «ab omni clero». Les documents publiés par R. Thom- 
men, Urkunden xur Schweiger Gesch. |, n°” 519 sq. (années 
1354-1356) permettent de se faire une idée de ses énormes besoins 
d'argent. 


*Schreïber, Urkundenbuch, 1, 432. 
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romain, revint d'Italie à la fin de juin 13551, le fra- 
cas des armes prit fin. Les Zurichois épuisés s'étaient 
soumis à lui sans réserve, et ce fut un de ses premiers 
soucis, dès son arrivée à Ratisbonne, de fixer les con- 
ditions de la paix en présence du duc Albert et d’une 
députation de Zurich. Le 23 et le 25 juillet déjà, ces 
conditions reçurent leur forme définitive. 

Pour l'essentiel, le nouvel accommodement se réglait 
sur celui dit de Brandebourg, et n’assujettissait pas 
Zurich et les Confédérés à de nouvelles ou plus graves 
obligations. Seulement la « paix de Ratisbonne» im- 
posait à Zurich, dans leur ensemble, les exigences de 
l'Autriche, et lui demandait les garanties les plus for- 
melles pour l’entier accomplissement de ses devoirs. 
La ville dut promettre de rendre au duc Albert toutes 
les conquêtes qu’elle avait faites elle-même, et celles 
que ses Confédérés avaient faites pendant la guerre, et 
de prêter secours au duc pour l'exécution de cette 
clause si les Confédérés refusaient de s’y conformer ! 
Si l'un quelconque des alliés de Zurich prétendait ne 
pas payer les redevances ou droits dus au duc ou à 
ses fonctionnaires, la ville devait, sur requête de l’Au- 
triche, et dans le délai d’un mois, inviter les récalci- 
trants à remplir leur devoir, et, en cas d’insuccès, 
prêter assistance au duc contre eux jusqu’à ce qu’il 
eût reçu complète satisfaction. En retour, Albert pro- 
mettait à Zurich protection et secours pour le cas où 
il serait attaqué ou aurait à souffrir à cause de ce 
traité. Si des difficultés surgissaient au sujet des droits 
du duc dans ses villes ou dans les Waldstätten, un ar- 
bitrage devait les régler selon des formes particulières. 


2Bôhmer-Huber, Regesten, n° 2166 a. Cf. Werunsky, Il, 608 sq. 
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En outre, cette clause fut renouvelée, à teneur de 
laquelle Zurich ne devait accueillir comme bourgeois 
extérieurs aucun des gens du duc ou de ses servi- 
teurs, et s'obligeait à congédier ceux qu'ilavait agréés 
comme tels. La ville s’engageait à ne plus s’allier à 
l'avenir sans le consentement d'Albert avec ses villes, 
ses pays ou ses gens. Tousles dix ans, ce traité devait 
être juré à nouveau à Zurich en faveur du duc ou de 
ses héritiers. Etaient réservés: l’empire, ainsi que tous 
les serments, alliances, libertés, droits et privilèges des 
deux parties, mais de telle manière que les alliances 
fédérales n’empêchassent pas Zurich de tenir les enga- 
gements sus-mentionnés. 

L'empereur ratifia le traité de paix et menaça d’in- 
tervention armée et du retrait de sa faveur celle des 
parties qui en enfreindrait les dispositions ?. 

Nous ne sommes renseignés par aucun témoignage 
historique sur l'impression que produisit la paix de 
Ratisbonne sur les Waldstätten, dont la participation 
à la résistance victorieuse de Zurich ne fait pourtant 
pas le moindre doute. On peut conjecturer toutefois 
que l’arrangement n’y fut pas précisément accueilli 


1Les documents encore existants relatifs à la paix de Ratis- 
bonne sont les conventions de Zurich et du duc d'Autriche, en 
date du 23 juillet, et la lettre de confirmation de Charles IV, en 
date du 25. Tschudi, 1, 436-441 ; Abschiede, 1, 291-297. Cf. Bôh- 
mer-Huber, Regesten, n° 2198. La Chronique de la ville de Zurich, 
P 77, passe très rapidement sur le traité de paix. Diessenhoven, 
p 100, la complète sur des points essentiels. La paix dans son 
ensemble, et en particulier la position qui y est faite aux Wald- 
stitten, n'ont été clairement expliquées que par G. de Wyss. Voir 
son étude dans l'Anteiger [. schweix. Gesch. und Altertums- 
kunde, 1866, p. 43-45, 53-56, et 1867, p. 1-5. Cf. Favre, p. 100 sq; 
Ritter, p. 42 sg, Dändliker, Gesch. der Stadt und des Kantons 
Zürich, 1, 155 sq. 
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avec joie. Mais Zurich, qui avait supporté pen- 
dant des années et de la façon la plus directe le 
lourd fardeau de la guerre, voulait à tout prix con- 
clure la paix, et ne se trouvait pas en mesure, en 
présence de la médiation impériale, de faire recon- 
naître également les intérêts des Waldstätten. Toute- 
fois, comme les alliances fédérales, menacées pendant 
la guerre, étaient expressément reconnues, à l’excep- 
tion de celles avec Zug et Glaris; comme les droits 
de suzeraineté des comtes d'Autriche à Schwiz et dans 
l’'Unterwald étaient de nouveau passés sous silence, et 
que les exigences les plus essentielles des Waldstätten, 
celles qu’ils avaient obstinément maintenues, étaient 
sauvegardées, — ils ne pouvaient éprouver grande 
envie de continuer une lutte dans laquelle ils étaient 
menacés d’être accablés par les forces réunies del’Au- 
triche et de Zurich. La paix fut donc aussi conclue, 
le 18 août, entre l’Autriche, Zurich et les Waldstätten, 
et solennellement jurée à Zurich par les représentants 
des parties. 


Par cet acte, la lutte qui avait éclaté en 1351 se 
trouva terminée. Après quatre ans d'efforts, l'une des 
crises les plus dangereuses qui aient menacé lesligues 
fédérales était surmontée. Le pacte conclu par les 
Waldstätten et Zurich immédiatement avant l’ouver- 
ture de la guerre avait résisté avec une remarquable 


1 En présence de cette indication très précise de Henri de Dies- 
senhoven, op. cit., on ne peut plus soutenir avec Tschudi, I, 441, 
que les Confédérés ne jurèrent pas la paix, mais qu'au contraire 
ils protestèrent contre elle. Après les recherches de G. de Wyss, 
il est hors de doute que les alliances avec Glaris et Zug furent 
abolies. Sur ces points, Tschudi a donné libre carrière à son ima- 
gination. 
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tenacité non seulement aux attaques de l’Autriche, 
mais encore aux forces de l'empire allemand. Sans 
doute deux alliés nouvellement acquis (Zug et Glaris) 
avaient dû être abandonnés, mais leur union perma- 
nente n’en était pas moins préparée. Et du côté de 
l’ouest, les Waldstätten avaient trouvé, par l'alliance 
avec Berne, la voie sur laquelle les aspirations des 
communautés alamanes associées et celles de la Con- 
fédération bourguignonne, grandie sous la puissante 
hégémonie de la ville des Zäringen, pouvaient se ren- 
contrer et se féconder réciproquement. 


Si l'on se demande maintenant quel était le carac- 
tère de la Confédération suisse à l'époque de la paix 
de Ratisbonne, il est difficile de donner une réponse 
précise. On n’est pas encore en droit de parler d’un 
organisme politique. C'était une de ces nombreuses 
associations qui couvraient le sol allemand au XIII° 
et au XIV: siècle, et qui visaient à obtenir ce que la 
puissance du saint Empire n’était plus en mesure de 
donner. Mais, considérée de l'extérieur, elle avaitaussi 
peu de cohésion que l’on peut imaginer! et elle était 
tout à fait imprécise quant à sa forme et à son con- 
tenu. Elle ne portait aucun nom officiel et n'avait 


‘In its origine a Union of the loosest kind». Freeman, History 
of federal government, 1, Londres 1863,p. 6. — Il est très regret- 
table que l'historien anglais n'ait pas poursuivi son œuvre et n'ait 
pas raconté l'histoire de la Confédération suisse, « la partie la 
plus agréable ou la plus instructive » de sa tâche, 

*En se servant, dans sa lettre du 29 septembre 1359 (Abschiede, 
1, 44) du terme d'Eitgnoxschaft, le bourgmestre Brun n'entend 
désigner que l'ensemble des Waldstätten; il distinguait, comme 
cela se faisait habituellement alors encore « Zürich und dersel- 
ben Statt Eltgnozzen ». 
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aucun sceau ; elle n'avait pas de Vorort ou canton 
directeur, pas de trésor, pas de représentants régu- 
liers, pas d'exécutif. Il n'était question d'aucune 
charte fédérale quelconque, d'aucune institution visant 
à la réalisation de buts communs, à la guerre ou en 
temps de paix. Elle n’était pas éloignée, dans son 
développement, du point où se trouvait la hanse qui, 
vers le milieu du XIVe siècle, groupait en organisme 
fédératif toutes les cités commerçantes de la basse Alle- 
magne, et qui, sous la direction effective de Lubeck, 
exerçait au dedans et au dehors son énergique 
activité!, Elle n'avait pas grandi peu à peu par le 
simple élargissement de la Confédération primitive, 
mais par l’adjonction extérieure de nouveaux éléments 
à un premier noyau. Les traités qui unissaient pays 
et villes avaient été rédigés d'après les besoins du mo- 
ment, et ne concordaient entre eux que sur peu de 
points. Les contractants se réservaient soigneusement 
une large mesure de liberté, et ne se fixaient d’autres 
limites que celles que leur imposaient les fins pour- 
suivies et leurs obligations antérieures. D’intérêt com- 
mun, politique ou matériel, qui eût pour ainsi dire 
embrassé tous les participants aux alliances et leur 
eût assigné un seul et même but, il n‘y en avait pas. 
Dans les combats autour de Zurich on put voir Berne, 
en dépit de son étroite alliance avec les Waldstätten, 
suivre les drapeaux de l'Autriche, parce qu'elle y était 
obligée par un traité spécial*, Et à Zurich même, un 





Cf. Gierke, Rechtsgeschichte der deutschen Genossenschaft, 
p- 467 sq. ; D. Schäfer, Die Hanse, Bielefeld, 1903. 

2 On nous permettra de rappeler ici un mot très juste de Joseph 
Lüthy dans le Soloturnisches Wochenblatt, 1822, p. 241: « Man 
würde sich grässlich irren, wenn man glaubie, dass in jenen gol- 
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parti influent était pénétré de cette idée que le salut 
de la ville dépendait moins des pactes fédératifs que 
du maintien des relations amicales avec l'Autriche, 
encore puissante dans la contrée environnante. 


Mais d'où découlait donc la persévérante vitalité qui 
animait les ligues suisses en dépit de leur assemblage 
si lâche au premier aspect? Pourquoi ne se laissaient- 
elles entamer par aucune attaque extérieure, tandis 
que, sur d’autres points de l'empire allemand, des 
associations analogues, quelques-unes beaucoup plus 
solidement organisées, disparaissaient, souvent après 
une courte existence ? 

On n’attachera pas une trop grande importance à 
cette durée perpétuelle que l’on prévoyait habituelle- 
ment lors de la conclusion des alliances, puisque cette 
clause, si sérieusement que les Confédérés l’envisa- 
geassent, dut être abandonnée à l'égard de Zug et de 
Glaris. 

Un facteur beaucoup plus important est à consi- 
dérer: la Confédération n'était pas une association 
homogène ; elle était formée de communautés bour- 
geoises et de communautés paysannes; sur un espace 
relativement restreint, elle réunissait un heureux 
mélange, les uns lui apportant une culture supérieure, 
les autres une énergie naturelle encore indomptéet, 


denen Tagen schweizerischer Vorzeit die heilige Sache der Eid- 
genossenschaft in der Brust jedes Berners oder Soloturners rein 
und unzerstôrbar geglüht habe ». Cf. aussi G. Tobler, Die 
Beteiligung Berns am Sempacher Kriege, dans l'Archiv des 
histor. Vereëns des Kantons Bern, XI, 151 sq. 

!Blumer-Morel Handbuch des schweix. Bundesstaatsrechtes, 
1, 3 éd., Bâle 1891, p. 22, Comparer les remarques de Nitzsch, 
Gesch. des deutsehen Volker, Ill, 158, et sur le caractère général 
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Mais ce qui, par dessus tout, fut décisif, ce fut la 
situation que les trois Waldstätten occupaient au 
cœur même de la Confédération, et la direction poli- 
tique à laquelle, sans défaillance, ils restèrent fidèles. 
Les trois pays formaient non seulement un groupe 
fédératif, mais encore un noyau géographique auquel 
la nature elle-même donnait une garantie de durée. 
Eux seuls étaient directement alliés avec tous les 
membres de la Confédération; c'est d'eux que rayon- 
naient les idées de liberté ; c’est dans leur valeur mili- 
taire éprouvée que les Confédérés trouvaient conti- 
nuellement un ferme appui pour leurs aspirations à 
l'indépendance. 

La politique extérieure des Waldstätten, comme 
nous l'avons vu, était déterminée avec la plus rigou- 
reuse logique par leurs rapports avec l'Autriche. Sous 
la direction de Schwiz, dont le nom commença pré- 
cisément vers le milieu du XIVe siècle à désigner l’en- 
semble de la Confédération! ils étaient prêts conti- 
nuellement à résister par les armes aux tentatives de 
réaction de leurs anciens seigneurs. L’Autriche était 
pour eux l'ennemi héréditaire, qu'ils devaient com- 
battre et repousser au risque de périr. Ils trouvaient 
toujours des motifs d'agir en conséquence, et peu à 


de la Confédération des VIII Cantons les excellentes indications 
de Hottinger dans l'Archiv f. schweizer. Geschichte, VII, 1851, 
pe 17 sq. 

1 Cf. à ce sujet les observations de G. de Wyss dans l'Ançeiger 
{ schueixer. Geschichte, 1870, p. 51 sq. Le nom de Scheix 
comme désignation géographique du territoire des Confédérés de 
Zurich et des trois Waldstätten se trouve pour la première fois 
dans le Kalendarium Zwetlense ad annum 1352: edux Austrie 
Albertus.… pugnaturus contra provinciam que dicitur Sweintz ». 
(Mon. Germ., Script. IX, 693). 
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peu ils réussirent à faire pénétrer chez leurs Confé- 
dérés la conviction que la liberté des bourgeois, 
comme celle des paysans, ne pouvait être assurée 
entre le Rhin et les Alpes que par l’affaiblissement de 
cette puissance ?. 

Le groupement fédératif des Waldstätten était le 
résultat naturel de leur développement historique et 
de la conscience que le peuple y avait de ses droits ; 
aussi constituaient-ils le centre et la force déterminante 
d’une politique confédérée commune. Mais cette force 
ne se laissa entraver que passagèrement par des traités 
de paix; la vigueur de son expansion naturelle brisa 
les barrières élevées devant elle; elle ne se calma 
qu’une fois son but atteint. 


1Vers le milieu du XV* siècle, on avait encore le souvenir très 
vif, à Schwiz, que les alliances fédérales avaient été conclues dès 
le début essentiellement pour se protéger contre l'Autriche. Cela 
ressort de la lettre des Schwizois à la ville d'Ulm, en date du 
1$ mai 1443. Tschudi, 11, 365. 
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Les aspirations des Confédérés. 


Alliance séparée de Zurich avec l'Autriche. — Le duc Rodolphe 
IV et ses succès politiques dans les pays antérieurs. — Attitude 
du bourgmestre Rodolphe Brun. — Sa mort. — Revirement 
politique. — Décisions de l'empereur favorables aux Confédé- 
rés. — Régularisation des alliances avec Gersau et Wäggis 
Schwiz reprend la ville et la campagne de Zug. — Résignation 
de l'Autriche. — Conclusion de la paix de Torberg. — La 
Charte des Prètres (Pfarenbrief). — Importance politique de 
ce concordat. 





Après la conclusion de la paix de Ratisbonne, un 
état de choses pacifique régna pendant à peu près dix 
ans dans les hauts pays. Le centre de gravité du 
mouvement politique se trouva tout d’abord à Zurich. 
La ville, encore dirigée par Rodolphe Brun, prit une 
position intermédiaire entre les Waldstätten et l’Au- 
triche. Tandis que, d’une part, elle entretenait sans 
interruption des rapports amicaux avec ses Confédé- 
rés', sans mettre jamais en question l'alliance de 
1351, elle nouait, d'autre part, d'étroites relations 
avec l'Autriche. Ensuite de pourparlers engagés déjà 
pendant les négociations de la paix de Ratisbonne, et 
sous la réserve de l'empire, des Confédérés de Lucerne, 


1Les preuves de ce fait sont données par G. de Wyss dans 
l'Ançeiger für schweixer. Geschichte und Altertumskunde, 1867, 
p. 3 
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d’Uri, de Schwiz et d’Unterwald, ainsi que de la ville 
de Schaffhouse, Zurich conclut, le 29 avril 1356, une 
alliance formelle de cinq ans avec le capitaine et bailli 
autrichien Albert de Buchheim. Le butde cette entente 
était de se prêter mutuellement secours avec toutes 
ses forces dans l’intérieur d’un cercle qui, nettement 
délimité, s’étendait sur tout le plateau situé entre les 
Alpes et la Forêt Noire, le Bodan et le Jura. Prenant 
pour type les alliances fédérales, chaque partie s'enga- 
geait à prêter son appui à l’autre dans ce vaste territoire 
et à ses frais, moyennant serment et avertissement. 
On se promettait réciproquement une observation 
scrupuleuse de la paix de Ratisbonne. L'Autriche 
garantissait la constitution de Zurich, et promettait de 
n'installer dans les hauts pays aucun bailli qui n'eût 
auparavant juré l'alliance. 

Les deux parties trouvaient leur avantage dans 
cette alliance. En se rapprochant d’un prince puissant, 
Zurich s’assurait la paix nécessaire à sa prospérité et 
à son développement économique, à la sécurité si 
désirée de ses routes commerciales depuis les Vosges 
jusqu’à l'Arlberg. D'autre part, l'Autriche reprenait 
plus solidement pied dans ses territoires de la haute 
Allemagne et de la Bourgogne. Peut-être les perspec- 
tives que faisait naître cet accord poussèrent-elles 
le duc Albert à confier à son fils Rodolphe, en 
automne 1357, l'administration de ces pays. Le jeune 
duc fixa sa résidence à Rheinfelden, et s'y acquitta avec 


1 Tschudi 1, 442-446. Cf. Abschiede, 1, 41 n° 106, et le docu- 
ment du 23 avril 1357 dans l'Anxeiger f. schweit. Geschichie, 
1881, p. 349. La confirmation de l'alliance par le duc Albert eut 
lieu le 1 juin 1366. La lettre du due au bailli Albert de 
Buchheim, en date du 23 juillet 1355 (Abschiede, 1, 296} prouve 
qu’elle fut déjà préparée à Ratisbonne. 
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habileté et succès de la tâche dont il s’était chargé!. 
Il s’intéressa aux vassaux argoviens des Habsburg, 
qui avaient été gravement éprouvés par Le tremblement 
de terre du 18 octobre 1356, et sut faire tourner cette 
catastrophe à la réalisation de son programme? Il 
chercha à gagner une forte position à l'égard des 
Waldstätten, et notamment de Schwiz. Il acheta du 
comte Godefroi de Habsburg-Laufenburg les localités 
de Pfäffikon, de Wollerau et de Bächi, le Wäggital, la 
Marche, et la forteresse de Vieux-Rapperswil, qui avait 
été détruite en 1350 par les Zurichois. Pour établir 
des communications faciles entre ses propriétés des 
deux rives du lac de Zurich, il jeta un pont entre 
Rapperswil et Hurden. On alléguait que cette cons- 
truction était destinée à faciliter les pauvres pèlerins, 
et il est possible que le duc se proposât en effet de 
développer le pèlerinage d'Einsiedeln, mais les con- 
temporains paraissent lui avoir déjà attribué d'autres 
motifs, politiques et stratégiques®. Une autre circons- 
tance encore devait fortifier la position de Rodol- 


1Sur l'activité qu'il déploya dans les pays antérieurs, cf. Huber, 
Geschichte des Herxogs Rudolf IV., Innsbruck, 1865, p. 16 sq; 
Geschichte Oesterreichs, 11, 193. 

# Sur le grand tremblement de terre de 1356, cf. Basler Chro- 
niken, IV, 370 sq., avec la bibliographie donnée par Aug. Ber- 
noulli. 

3La Klingenberger Chronik, p. 100, observe prudemment 
qu'on avait pensé «dass er das taet den mertail von den armen 
bilgri wegen ». Le motif déterminant était l'établissement de rela- 
tions rapides avec Zug et Glaris. A Zurich, on vit cette construc- 
tion de mauvais œil, parce que les communications avec le haut 
lac pouvaient être coupées. Voir Zeller-Werdmäller, Die Zürcher 
Stadtbücher, 1, 214. Le pont était long de 1424 m. Cf. Ricken- 
mann, Geschichte der Stadt Rapperswil, 1878, p. 69: Ring- 
holz, Geschichte des fürsti. Benediñtinerstiftes Einsiedein, 1, 
246 sq. 
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phe: son beau-père, l'empereur Charles IV, lui donna 
l’'avouerie des villes de Berne, de Soleure et de St-Gall, 
et lui conféra le droit de racheter tous les biens 
hypothéqués par l'empire en Bourgogne, en particulier 
Laupen, Gümminen et le Hasli, De ce droit, qui 
aurait arrondi au mieux les domaines autrichiens dans 
ces contrées, il ne fit en réalité aucun usage, pour 
éviter un conflit avec la ville de Berne, qui, en fait, 
était en possession de ces territoires. Mais la compé- 
tence qui lui était reconnue par le souverain pouvait 
à l’occasion être exercée, et elle devait dans tous les 
cas obliger Berne à une attitude prudente vis-à-vis de 
la maison d’Autriche. 

Après la mort de’son père, — survenue le 20 juillet 
1358 — de ce duc Albert, que l’on a appelé le;Paralyti- 
que à cause de son infirmité corporelle, mais que l'on 
appelle aussi le Sage à cause de sa politique prudente, 
— Rodolphe IV fut obligé d'abandonner les pays anté- 
rieurs pour se rendre dans les duchés orientaux. Ce 
prince, initié de bonne heure à l’art de gouverner, y 
déploya dans toutes les directions une activité extraor- 
dinaire, et cela au profit desa maison. Parune prompte 
intervention, il réussit à acquérir le Tyrol en 1363, 
et à y établir solidement la suzeraineté autrichienne 
contre toutes les prétentions des Wittelsbach. Mais, 
en dépit de ses vastes entreprises, il n’oublia jamais 
de veiller sur les états héréditaires des Habsburg. Il 
conclut en 1359 avec Soleure un traité de dix ans qui, 
entièrement modelé sur letraité avec Zurich, délimitait 
un territoire étendu à l’intérieur duquel on se devait 


‘Huber, Rudolf IV. p. 20. Cf. Bühmer-Huber, Regesten 
Karls IV. n° 2811-2814 et 2743; Wattenwyl, Il, 189. 
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assistance réciproque, et qui, de plus, imposait formel- 
lement à la ville l'obligation d'appuyer l'Autriche de 
toutes ses forces en cas de guerre contre les Wald- 
stâtten, Uri, Schwiz et Unterwald'. Puis il prolongea 
de cinq ans l'alliance avec Zurich, de sorte qu'elle 
devait durer, sans modification, encore sept ans 
entiers?, Au printemps de 1359, il sut aussi enchaîner 
sans réserve aux intérêts de l'Autriche le puissant 
bourgmestre Rodolphe Brun. Celui-ci consentit à 
accepter, en échange des services rendus aux ducs, 
un présent de 1000 florins florentins, dont l'intérêt 
annuel, compté à 100 florins, devait lui être payé, à 
lui et à ses héritiers, sur les redevances de Glaris, jus- 
qu’à ce que le capital lui eût été entièrement versé, En 
outre, il reçut le titre de conseiller secret et, comme 
apanage, une rente viagère de 100 florins qui devaient 
également être prélevés sur les redevances de Glaris. Il 
promettait en retour au duc et à ses frères de les aider 
et de les conseiller, de rechercher leurs avantages, 
d'écarter en secret et publiquement tout ce qui pouvait 
leur nuire, et de leur garder « honorablement » fidélité 
et loyauté contre quiconque. Sans doute, il faisait une 
réserve en faveur de l'empereur, de la ville de Zurich 
et des Confédérés, mais l'alliance avec les Waldstätten 
ne devait pas empècher la ponctuelle exécution de 
l’arrangement conclu avec le duc Albert, c’est-à-dire 
de la paix signée à Ratisbonne en 1355 %. 


1 Document du 30 septembre 1359. Abschiede, 1,430, n° 256, 
# Document du 17 octobre 1359. Abschiede, 1, 43, n° 112. 
3 Documents du 11 avril et du 29 septembre 1359; Lichnowsky, 


IV, Reg. n° 393 Schweïxer. Museum f. hist. Wissenschaften, 
1, 253-255; Blumer, Urkundensammlung, 1, 235-237; Abschiede, 


1,44. 
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Le duc Rodolphe pouvait se flatter d’avoir obtenu 
un succès peu ordinaire en gagnant si complètement 
à la cause de l'Autriche l'homme qui était depuis 
plus de vingt ans à la tête de la bourgeoisie zurichoise, 
et qui avait exercé une si grande influence sur le 
développement des affaires fédérales! Une chose 
encore faisait grand honneur à sa pénétration : 
c'était d’avoir su rattacher étroitement les intérêts 
personnels de son conseiller secret au petit pays de 
Glaris, dont la possession était incertaine pour l'Au- 
triche. Mais ce fait jette une ombre fâcheuse sur la 
mémoire du fier bourgmestre. Ce serait sans doute 
aller trop loin de l’accuser formellement de trahison 
parce qu’il se vendit pour une pension à une puissance 
étrangère’. Mais il est incontestable que son contrat 
mettait en péril la liberté de mouvement de la ville 
de Zurich et de ses Confédérés, et si impartialement 
que l’on considère sa conduite, on ne peut se soustraire 
à l'impression qu’il se laissa moins guider, dans cette 
circonstance, par des considérations politiques sérieu- 
ses et pressantes que par le vil motif de se procurer 
de l'argent. Il ne put d’ailleurs jouir que peu de temps 
des rentes que lui faisait l'Autriche: le «premier 
maître des citoyens®» de Zurich mourut déjà le 


1Blumer, op. cit., p. 238, estime que le document du 29 sep- 
tembre 1359 montre en Brun «un homme vénal, qui trahit les 
intérêts de la Confédération naissante». Favre, p. 109, et Ritter, 
p. 52 sq., le jugent avec plus de mesure. Il faut toujours se sou- 
venir que l’on n'en est venu que lentement, en dehors des Wald- 
stätten, à prendre conscience de la communauté d'intérêts de tous 
les Confédérés. 

#Voir G. v. Meiss, Rudolf Bruns Ende, dans l'Archiv für 
schueiser. Geschichteund Landeskunde, 1829, 1, 295 sq. Dänd- 
liker, Geschichte der Schweix, 1, 1900, p. 544, donne une vue de 
son monument. L'inscription l'appelle « primus magister civium ». 
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17 septembre 1360, et ainsi son égarement n'eut pas 
d'ultérieures conséquences. 

On trouvera à blâmer bien des choses dans la vie 
publique de Brun, pour autant qu'on peut en péné- 
trer les secrets. Ce n’était pas un caractère d’une 
grande austérité. Il montra parfois une cruelle 
absence de scrupules dans la poursuite de ses desseins, 
et il n’abandonna que trop souvent, sous la pression de 
circonstances extérieures, les alliances précédemment 
conclues. Mais c'était indiscutablement un homme 
d'état parfaitement qualifié, tout à fait à la hauteur des 
tâches difficiles qui s’offraient à lui à une époque agi- 
tée de problèmes sociaux et politiques nouveaux. Son 
zèle pour la gloire et la prospérité de sa ville natale 
était infatigable : il fut Zurichois de corps et d'âme. 
Les questions fédérales l’intéressaient beaucoup moins, 
et il n’intervenait dans la politique des Waldstätten 
que dans la mesure où elle lui paraissait utile aux 
intérêts de sa ville. 


A peine Brun était-il mort, qu'apparurent les pre- 
miers symptômes d'un changement dans les rapports 
établis par la paix de Ratisbonne entre l’Autriche et la 
Confédération. Ce changement correspondait à des 
modifications extérieures. En 1359 déjà, une querelle 
avait éclaté entre Charles IV et son gendre Rodolphe. 
Celui-ci, hanté de projets ambitieux, visait à la créa- 
tion d’un état homogène et complètement indépen- 
dant de l'empire. Il entra à ce propos en démêlés pro- 
longés avec l’empereur, qui, bien que disposé à faire 
des concessions au puissant représentant de la souve- 
raineté princière, ne pouvait pourtant se résoudre à 
confirmer les documents falsifiés sur lesquels le duc 
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cherchait à fonder historiquement et en droit ses 
prétentions !. 

Ces différends, qui faillirent à plus d’une reprise 
provoquer une guerre de l'empire contre l'Autriche, 
eurent aussi leur contre-coup dans les hauts pays. Les 
deux partis cherchaient des alliés. Tandis que l'Au- 
triche concluait des traités avec les comtes de Wur- 
temberg et avec le comte Amédée VI de Savoie*, l’em- 
pereur se rapprochait des Confédérés. Le 31 mars 
1361, il confirma aux montagnards de Schwiz, d'Uri 
et d’Unterwald tous leurs droits, libertés et franchises 
et toutes les chartes de ses prédécesseurs *. Cela équi- 
valait à peu près, pour les trois pays, à la reconnais- 
sance formelle de leur immédiateté impériale. Au 
commencement de l'année suivante, au moment de 
la plus vive tension entre les deux adversaires, l’em- 
pereur accorda à la ville de Zurich d’abondantes 
faveurs pour la détourner de sa politique autri- 
chienne. Le successeur de Brun aux fonctions de 
bourgmestre, Roger Manesse, ne se mit pas, semble- 


1Sur l'origine et le caractère des privilèges de la maison d'Au- 
triche, ef. Huber, Rudolf IV. p. 26 sq.; Geschichte Oesterreichs, 
11, 260 sq: 

? Documents du 26 septembre 1359 et du 3 mai 1360. Cf. Si 
lin, Wirtemb. Gesch., Il, 262; Huber, Rudolf IV. p. 44 sq 
Wattenwyl, Il, 197. 

3 Bôhmer-Huber, Reg. Kards IV. n° 3611-3613. La pièce con- 
cernant Schwiz, et que l'on possède encore, est datée du mer- 
credi après Pâques 1361, donc du 31 et non du 30 mars. Les 
chartes impériales antérieures ne sont d'ailleurs mentionnées que 
d'une manière générale et confirmées en bloc. Selon une commu- 
nication que je dois à M. Kälin, ancien chancelier de Schwiz, le 
regeste de ce document dans les Abschiede, 1, 45, n° 113; (cf. 
Bôhmer-Huber, Nachträge, n° 6218), est inexact, car la lettre 
concerne uniquement Schwiz ; Zurich, Uri et Unterwald n'y sont 
pas compris. 
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t-il, en travers de ses desseins. Le 27 février 1362, 
Charles assura de nouveau la ville de sa protection et 
conclut avec elle un traité qui devait rester en vigueur 
deux ans après sa mort. Il lui promettait secours con- 
tre les attaques du dehors et, pour le cas où il ne 
serait pas lui-même dans le voisinage, lui assurait 
l'assistance de ses baïllis de Souabe et d'Alsace et des 
villes impériales. Il déclarait en outre que les alliances 
«de ceux de Zurich, Berne, Lucerne, Uri, Schwiz, 
Unterwald » et de ceux « qui leur appartiennent » 
devaient avoir le pas sur son alliance avec Zurich!. 
Par là, il ratifiait indirectement les alliances des six 
cantons. On en était donc arrivé à ce résultat: Louis 
de Bavière avait donné en fait, quarante-six ans aupa- 
ravant, sa sanction à l'union des trois Waldstätten ; 
maintenant, la Confédération, élargie dans l'intervalle, 
était reconnue par son successeur comme légalement 
constituée ?. 

Pour gagner tout à fait la bourgeoisie de Zurich, 
l’empereur la combla, le 31 mars de la même année, 
d'une vraie profusion de privilèges, et de privilèges très 
importants®. Il ratifia l'alliance de Zurich avec les 


1 Abschiede, 1, 45, n° 114: Bôhmer-Huber, Reg. Karis IV. 
n° 3834. Cette lettre a été précédée de lettres conçues dans des 
termes analogues, en date du 26 décembre 1360 pour Zurich, Uri, 
Schwiz et Unterwald ; du 30 mars 1361 pour Zurich, Beme, et 
les trois pays. Voir Bôhmer-Huber, n° 3512 et 3610. — 11 vaut la 
peine de remarquer l'ordre dans lequel la chancellerie impériale 
énumère ici les six cantons confédérés, puisque c'est celui qui 
s'établit peu à peu dans la suite. 

1 Ce n'est que 24 ans plus tard que l'on prétendit que l'empe- 
reur avait voulu, sans succès d'ailleurs, provoquer les Confédérés 
à une guerre contre les Habsburg. Archiv. f. schweix. Gesch., 
XVII, n, pe 88. 


#Sur ce qui suit, cf. les regestes dans l'Archiv f. schweix. 
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villes impériales des bords du lac de Constance. Il fit 
luire devant la ville la perspective de l'acquisition de 
Rapperswil. 11 lui donna le lac de Zurich jusqu’à 
Hurden avec le droit de pêche et tous les autres pro- 
fits qu’on en pouvait tirer!, Puis il lui octroya la liberté 
de recevoir au nombre de ses bourgeois tous les gen- 
tilshommes de la campagne, qu’ils eussent des chà- 
teaux ou non. Cette faveur permettait d’éluder la dis- 
position de la paix de Ratisbonne relative aux bour- 
geois extérieurs, et de poser les fondements d’une 
puissance territoriale dépassant l’enceinte de Zurich*®. 
Enfin, pour accroître la considération de la ville au 
près et au loin, Charles IV y institua un tribunal 
impérial investi de tous les droits, libertés et privi- 
lèges dont jouissait la cour aulique de Rottweil, une 
des plus célèbres de cette époque. 

Ces multiples preuves de la faveur impériale ne 
manquèrent pas d'imprimer à la politique de Zurich 
une orientation nouvelle et résolue, et de donner une 
nouvelle impulsion aux aspirations des Waldstätten, 
qui avaient été sérieusement limitées par la paix de 
Ratisbonne. Une complète réconciliation se produisit, 
ilest vrai, au commencement de l’année 1364, entre 


Gesch., 1, 120-122, n° 139-147 etles n°” 3852 à 3859 du regeste de 
Bühmer-Huber, et voir en outre, «affaires d'empires, p. 568, 
n° 366 (Abschiede, 1, 431, n° 258et 259). 


1Pièce du 31 mars 1362, dans Zeller-Werdmüller, Die Zürcher 
Stadtbücher, |, 313. 

tRitter, p. 61, a montré l'abondant usage que fit Zurich, en 
1363 justement, de l'autorisation qui lui fut donnée d'accueillir des 
bourgeois extérieurs. C'est alors, par exemple, que les Meyer de 
Knonau (à l'origine meier de la ferme de Schännis, à Knonau) 
devinrent bourgeois de Zurich. Cf. G. Meyer de Knonau, Aus 
einer xürcher, Familienchronik, Frauenfeld, 1884, p. 9. 
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l'Autriche et l’empereur !; mais la situation de la 
Suisse n’en fut nullement modifiée, et le mouvement 
créé par le chef de l'empire se poursuivit et conduisit 
à des résultats durables. 


En 1359 déjà, Uri, Schwiz et Unterwald avaient 
dressé acte de l'accession à l'alliance perpétuelle, à 
titre de Confédérés, des paroisses de Gersau et de Wäg- 
gis, et donné par là une forme précise et obligatoire 
à un état de choses qui existait en fait depuis 1332*. 

Mais, vers 1365, se produisit un événement bien 
autrement important: les Schwizois conquirent pour 
la seconde fois la ville et la banlieue de Zug. Le mo- 
ment était bien choisi pour cette audacieuse entre- 
prise, par laquelle ils rompaient de propos délibéré 
la paix de Ratisbonne. Le 11 juin 1364, la vieille 
reine Agnès, qui, pendant plusieurs décades, avait 
surveillé et sauvegardé avec la plus grande habileté 
les intérêts de l’Autriche dans les pays antérieurs, 
avait disparu de la scène du monde. En mai 1365, 
Rodolphe se rendit en Italie et s’engagea dans de 
vastes entreprises, au milieu desquelles, quelques 
semaines après, il fut surpris par la maladie et la 
mort#. C'est à ce moment, dans l’arrière-automne de 
1364 ou au printemps de 1365, que Schwiz fit le pas 
décisif pour recouvrer le canton perdu depuis la paix 


1 Huber, Rudolf IV. p. 105 sq. Geschichte Oesterreichs, 1], 
279. 

#Atschiede, 1, 297-298, Les pièces datent du 31 août. Cf, plus 
haut, p. 108. 

1H. de Liebenau, Künigin Agnes, p. 583, n° 393. 


411 mourut le 27 juillet 1365 à Milan. Huber, Rudolf IV., 
p. 1513 Geschichte Oesterreichs, 11, 288. 
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de Brandebourg. D'entente avec les habitants du 
domaine voisin d’Aegeri, il occupa tout le territoire 
de Zug'. L'Autriche, représentée par les deux frères, 
très jeunes encore, de Rodolphe, Albert III et Léo- 
pold III, n’était pas en mesure d'intervenir par les 
armes, sa situation étant affaiblie, à cette date juste- 
ment, par les incursions du fameux condottiere 
Arnaud de Cervola dans le Sundgau. Après d'assez 
longues négociations, elle dut se résigner à un com- 
promis : les Zougois devaient payer à l'Autriche, com- 
me par le passé, les redevances traditionnelles, mais 
les quatre Waldstätten ‘avaient le droit d’instituer 
dans cette ville un amman qui devait jurer fidélité 
à la seigneurie autrichienne, aux Confédérés et aux 
Zougois. En fait, à partir de ce moment, et pendant 
des décades, le petit pays fut administré par les Con- 
fédérés et subit essentiellement l'influence de Schwiz *. 

Alors, les sentiments anti-autrichiens se mani- 


1 On est renseigné sur cet événement par une note d'un Zuri- 
<hois contemporain (reproduite dans la Ckronik der Stadt Zürich, 
éd. Dierauer, p. 78), et par les indications recueillies à Zug au 
commencement du XV° siècle relativement à la situation d'alors 
de l'amman (Schweixer. Geschichtforscher, X, 269-271). A l'en- 
contre de Tschudi, 1, 447, qui plaçait la prise de Zugen 1356, cf. 
Blumer, Staats- und Rechtsgeschichte, 1, 229, et G. de Wyss, dans 
l'Anseiger für schw. Gesch. und Altertumskunde, 1866, p. 53-56. 


Documents du 18 décembre 1369 et du 15 mars 1371. Aë- 
schiede, 1, 300, n° 30; p. 52, n° 129. Cf. Blumer, Urkunden- 
sammlung, 1,253, n° 83. 11 semble, d'après la première de ces piè- 
ces, que Schwiz songea un certain temps à racheter des ducs la 
ville et le territoire environnant. Il invitait du moins les ducs à 
examiner: «Ob si uns versetzen wellen die Statt Zuge und das 
Ampt, daz dar in gehôret, um drû tusent guldin und ouch in 
den nechsten fünf iaren nach der versaizung nüt lôsen ». Mais 
l'affaire ne fut pas conclue. Blumer, Staats- und Rechtsgeschichte, 
1,230, prouve que jusqu'en 1404 Zug n'eut que des ammans 
schwizois. 
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festèrent ouvertement aussi à Zurich, d'autant plus 
que Charles IV accorda à la ville un nouveau privi- 
lège, celui de disposer librement des fiefs de l'empire 
vacants dans un rayon de trois milles autour d’elle:, 
Lorsque, le 31 octobre 1365, le duc Albert III somma 
Zurich de prêter le serment prescrit pour le renou- 
vellement de la paix de Ratisbonne, la ville refusa d'y 
faire procéder, car elle aurait dû, à la première réqui- 
sition de l'Autriche, marcher contre les Waldstätten, 
puisque la paix avait été violée par l'occupation de 
Zug. Elle ne se soumit pas davantage aux réitérées 
et pressantes sommations qui lui furent faites au 
commencement de 1367 et de 1368 *. 

Déjà une nouvelle guerre menaçait d'éclater entre 
l'Autriche et la Confédération, tant à cause de cette 
attitude de Zurich que des difficultés soulevées par 
l'affaire de Zug. Mais quelques seigneurs « hono- 
rables, nobles et pieux », de Zurich probablement, 
réussirent, de concert avec le chevalier Pierre de Tor- 
berg, capitaine autrichien et bailli de la Souabe, de 
l’Argovie et de la Thurgovie*, à conclure, le 7 mars 
1368, une trêve à laquelle on a donné le nom de paix 
de Torberg“. Cette trêve, par laquelle l'Autriche 


1Bôhmer-Huber, Reg. n° 4158. 

3 Abschiede, 1, 46 sq., n° 216, 120,121. 

*Cf, sur sa personne et sur sa famille le Versuch einer 
urkundlichen Geschichte der Ritter von Thorberg de F. Stettler, 
dans les Abhandiungen (Archir) des hist. Vereins des Kantons 
Bern, 1, 12 sq. Le château des Torberg s'élevait au-dessus du vil- 
lage de Krauchtal, entre Berthoud et Berne, La famille s'éteignit 
avec Pierre de Torberg, mort vers 1400. Sur la part de Zurich au 
rétablissement de la paix, nous sommes renseignés par le passage 
cité ci-dessus de la Klingenberger Chronik (Cod. 631, p. 360 et 
Cod. 637, p. 81 sq., de la bibliothèque du couvent de St-Gall). 

ATschudi, 1, 467-468; Abschiede, 1, 299-300. 
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abandonnait de nouveau aux Confédérés la ville et le 
territoire de Zug, fut renouvelée et prolongée à diver- 
ses reprises, et elle assura pendant quinze ans des 
rapports tolérables entre les deux parties !. 

Après ces événements, les Confédérés se sentirent 
à l’aise et prirent nettement conscience de leur valeur. 
Dans les Waldstätten comme à Zurich, on se rendit 
compte que, tant à l’intérieur qu’à l'extérieur, les inté- 
rêts étaient solidaires, et ce sentiment trouva bientôt 
une expression à la fois remarquable et durable. 

Le 7 octobre 1370, les six cantons de Zurich, Lu- 
cerne, Zug, Uri, Schwiz et Unterwald — Berne se 
tint à l'écart, en considération sans doute de l’Autri- 
che — conclurent l'accord auquel on a donné le nom 
de Pfaffenbrief ou charte des prêtres, et qui avait 
pour but de sauvegarder les droits des tribunaux 
indigènes et la paix publique. 

Le motif immédiat de ce concordat paraît avoir été 
la violence dont se rendirent coupables les fils de 
Rodolphe Brun, dont l'un, Bruno, était prieur du 
Grossmünster de Zurich: au mois de septembre 1370, 
sur une grande route, ils avaient assailli l'avoyer de 
Lucerne, Pierre de Gundoldingen, et l'avaient sé- 
questré avec un des hommes de sa suite. L'affaire 


111 faut considérer comme premier renouvellement l'entente 
spéciale entre Schwiz et les ducs d'Autriche relativement à Zug 
et à Glaris (Abschiede, 1, 300). Puis vinrent des renouvellements 
et des explications avant le 15 mars 1371 (la pièce relative à celui- 
ci fait défaut), le 13 octobre 1375 et le 28 mars 1376. Abschiede, |, 
303, 305. CE. p. 49, n° 122, note. 

1 Le fait arrive, d'après une note du Stadtbuch de Zurich 
(Abschiede, , 52, n° 128, note; Zeller-Werdmüller, Die Zürcher 
Stadtbücher, 1, 229-230) le 13 septembre 1370. Les noms de tous. 
ceux qui prirent part à l'attaque ÿ sont indiqués. 
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fit une très fâcheuse impression dans la bourgeoi- 
sie de Zurich, car les coupables, affiliés au parti 
encore remuant de l'Autriche, avaient été ouverte- 
ment encouragés par le Conseil et, prétendant n'être 
justiciables que de l’évêque de Constance, s'oppo- 
sèrent à leur renvoi devant le tribunal laïque. Un 
violent mouvement se produisit. Il conduisit d’une 
part à une revision démocratique de la constitution 
de la ville, — revision qui fut confirmée plus tard 
dans la « seconde lettre jurée' » —, et d’autre part à 
un accord étroit avec les Confédérés à l'effet de s'as- 
surer ensemble, pour l'avenir, contre les intrigues 
autrichiennes ou cléricales et contre les entraves ap- 
portées au commerce ?. 

A teneur du premier article du Pfaffenbrief ®, qui- 
conque veut habiter de sa personne ou avec ses do- 
mestiques à l’intérieur des villes ou des pays confédé- 
rés, tout en restant lié aux ducs d'Autriche par un 
serment, doit aussi jurer de travailler au profit et à 
l'honneur des villes et des pays confédérés, et de les 








!Bluntschli, Staats- und Rechtsgeschichte, 1, 636: Ritter, 
p. 70 sq. 

3 Dans un travail intitulé Bann und Rache (Geschichtsfreund, 
XVII, 158 sq.) A. Lotolf a rendu attentif au fait qu'à Lucerne 
même certainés circonstances poussèrent au concordat. Des dis- 
positions hostiles au clergé y régnaient à cause de l'interdiction 
— formulée dans le livre du Conseil dès le commencement du 
XIV* siècle — de faire appel aux tribunaux ecclésiastiques. Cf. 
les notes complémentaires et rectificatives de Th. de Liebenau 
dans l'Anseiger für schweixer. Geschichte 1882, p. 60 sq. 

sTschudi, !, 472-473; Abschiede, 1, 301-303. Cf. Blumer, 
Staats- und Rechtsgeschichte, 1, 335; Segesser Rechtsgeschichte, 
11, 80; Bluntschli, Geschichte des schweix. Bundesrechtes, |, 
at éd. 122 sq; Il, 34-373 Dändliker, Geschichte der Schweix, 
1900, p. 545; Fleiner, article Pfafenbrief dans la Realency- 
klopädie f. protest. Theologie, XV, 1904, P. 237. 
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protéger en toute fidélité contre tout dommage, «qu'il 
soit prêtre ou laïque, noble ou roturier », et de cette 
obligation, aucun autre serment, ni passé ni futur, 
ne doit le dispenser. 

Aucun ecclésiastique habitant la Confédération, est- 
il dit plus loin, même s’il est étranger, n’a le droit de 
citer un Confédéré devant un tribunal extérieur, 
ecclésiastique ou laïque; il ne peut le faire compa- 
raître que devant le juge indigène, c’est-à-dire devant 
le juge du lieu où il réside, excepté dans les causes 
matrimoniales ou ecclésiastiques, qui relèvent du 
tribunal de l’évêque. Le «prêtre» qui agit à l'encontre 
de ce principe fondamental est privé de toute société 
avec le peuple et de tout droit à la protection des au- 
torités jusqu’à ce qu'il se soit soumis. 

Viennent ensuite des dipositions qui interdisent 
aussi aux laïques l’appel à des tribunaux extérieurs 
pour des causes non religieuses et, conformément 
aux prescriptions des pactes fédéraux, opposent 
des limites à tout pouvoir arbitraire, interdisent 
toute querelle privée. Les expéditions armées sans 
permission de l’autorité sont défendues sous des 
peines sévères ; ceux qui contreviennent à cette dé- 
fense doivent être contraints par toutes les forces 
dont on dispose à renoncer à leurs attaques et à répa- 
rer les dommages causés. 

Enfin, les Confédérés se promettaient de protéger 
de tous côtés toutes les routes à l’intérieur de leurs 
territoires, depuis la «stibende Brug'» ou « pont 


1La «stiebende Brücke», ou pont écumant, est déjà désignée 
dans le cadastre autrichien comme limite du bailliage d'Urseren. 
Ce pont, en partie suspendu à des chaines, en partie supporté par 
des poutres horizontales, se trouvait au dessus du pont du Diable, 
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écumant» du Gothard jusqu'à Zurich, pour leurs 
hôtes, pour les paysans et les citoyens, pour les étran- 
gers et pour les indigènes, de sorte que tous pussent 
voyager en sécurité dans tout le pays quant à leurs 
personnes et quant à leurs biens, et que nul ne pût 
les inquiéter, les retarder ou leur nuire. Quant aux 
perturbateurs de la paix, les cantons confédérés de- 
vaient se réunir pour les châtier. 

Comme conclusion, les cantons contractants se ré- 
servaient quelques sièges dans les tribunaux ecclésias- 
tiques de Zurich, de Constance et de Lucerne, les 
ligues qu'ils avaient jurées, ainsi que la faculté d’éten- 
dre ou de restreindre ces dispositions plus tard au 
gré de la majorité ou par une décision commune. 


Ce concordat avait plus d'importance qu’on ne lui 
en attribue habituellement. Il y a lieu de signaler 
d’abord le désir nettement manifesté d’opposer 
à la juridiction ecclésiastique, si fréquemment tentée 
d’empiéter sur le domaine civil, l'indépendance et la 
force de l'élément laïque des villes et des campagnes, 
et de repousser par les armes du droit public l'ex- 
tension illimitée de la puissance du clergé. Mais un 
fait nous paraît plus important encore que cette ten- 


et faisait le tour du promontoire rocheux du Kirchberg, qui a été 
percé au commencement du XVIII' siècle (1707-1708), et qu'on 
traverse aujourd’hui par le «trou d’Uri ». Cf. Lusser, Der Kanton 
fri, Mistorisch, geographisch, statistisch geschildert, St-Gall et 
Berne 1834, p. 112; Nüscheler, Hist. Notizen über den St. 
Gotthardpass, dans le Jahrbuch des Schweïçer Alpenclub, 
VII, 64 sq-; Osenbrüggen, Wanderstudien, IV, 55. Der Gotthard 
und das Tessin, Bâle 1877, p. 14 sq-; Oehlmann, Die Alpen- 
pässe im Mittelalter dansle Jahrb. f. schweix. Geschichte, II, 
286. — Bluntschli, op. cit. p. 125, identifie à tort ce pont avec le 
pont du Diable. 
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dance : à cette occasion, et pour la première fois, six 
membres des alliances fédérales s’entouraient d'un 
lien commun et, sans préjudice des ligues existantes, 
enchevêtrées les unes dans les autres sous des formes 
diverses, se soumettaient à une série de principes 
embrassant la police et la politique intérieure. 

Si nous ne faisons erreur, le Pfaffenbrief renfer- 
mait les germes d’un Etat suisse ayant son caractère 
propre et une tendance nationale, et ce n’est pas 
par hasard que les contractants désignent pour la 
première fois l’ensemble de leur territoire du nom de 
notre Confédération. Ce qu'ils exigeaient des 
étrangers établis dans l’intérieur des six cantons, 
ce n’était ni plus ni moins qu'un serment politique. 
Sous une forme très concise, « d’un conseil commun 
et après sérieuse considération », les auteurs du con- 
cordat déclaraient que l'intérêt de la Confédération, 
sa sécurité et son repos, sa prospérité et son honneur 
prévalaient contre tous les autres devoirs, contre tous 
les autres serments. 

En outre, on s'aperçoit nettement que cet accord 
était dirigé contre l'Autriche, dont les Waldstätten 
s'efforçaient, avec une invariable constance, de briser 
la puissance réelle et l'influence politique dans le 
territoire fédéral. Il yavait donc aussi, dans cette 
alliance, de quoi faire naître de nouveaux frottements 
entre l'Autriche et la Confédération. 


Google AN 





CHAPITRE II 
Nouvelles complications. 


Persistance des anciennes oppositions. — Invasion des Gugler. 
— Alliances des villes confédérées avec l'Autriche. Inaction du 
duc Léopold. — Victoires des Suisses sur les bandes étrangères. 
— Conséquences politiques de la guerre des Gugler. — Déca- 
dence de la maison cadette des Kiburg. — Attaque du comte 
Rodolphe de Kiburg contre Soleure. — Guerre de Berthoud. — 
Humiliation des Kiburg par Soleure et Berne. — Résultats gé- 
néraux de l'événement. 


De fait, la trêve de Torberg n'avait rétabli qu’en 
apparence l'état de choses pacifique inauguré par 
le traité de Ratisbonne. Les anciennes oppositions 
d'intérêts se faisaient toujours sentir sourdement. 
Sans doute, Zug était de nouveau membre de la Con- 
fédération. Mais l'alliance avec Glaris n'avait pu être 
renouvelée, et plus d'un indice montre qu'on son- 
geait, dans les Waldstätten, à renouer les relations 
rompues de l’autre côté du Pragel etdu Clausen*. Les 
conflits relatifs aux droits de l'Autriche à Schwizet 
dans l'Unterwald n'étaient au fond pas encore réso- 
lus, et Lucerne se trouvait dans un état d’oscillation 
perpétuelle entre la seigneurie des Habsburg et les 
Confédérés. Cette incertitude appelait une décision 


1Du moins, le duc Léopold, dans la pièce du 18 décembre 1369 
(Blumer, Urkundensammlung, 1, 253, n° 83; voir plus haut, 
p- 336) croyait devoir se réserver expressément ses revenus de 
Glaris en même temps que ceux de Zug et d'Aegeri. 
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définitive. Insensiblement, parmi les vicissitudes des 
quinze années qui suivirent, se prépara la situation 
d’où devait sortir l’inévitable combat. 

Des circonstances particulières poussèrent d’abord 
l'Autriche à se rapprocher des Confédérés et à pro- 
longer la trêve. 

En automne 1375, la vallée supérieure du Rhin et 
la Suisse furent envahies par des troupes étrangères !. 
Enguerrand VII de Coucy, comte de Soissons et de 
Bedford, petit-fils par sa mère du due Léopold Ier 
d’Autriche, apparut en Alsace avec de fortes bandes 
de mercenaires, qu’une trêve de la guerre de Cent- 
Ans avait rendues disponibles. Son intention était de 
pénétrer par le Jura en Argovie pour y faire valoir 
impérieusement ses prétentions — repoussées par les 
Habsburg — à la succession de son grand-père?. 


1 Parmi les chroniques relatives à l'invasion des Gugler, il faut 
consulter: Kônigshofen, éd. de Hegel, 11 (Städtechroniken, IX) 
815-819; la Limburger Chronik, éd. de Rossel, dans le vol. VI 
des annales du Verein f. nassauische Altertumskunde und Ge- 
schichsforschung, Wiesbaden 1860, p. 472-473; éd. de A. Wyss 
dans les Monumenta Germaniæ historica, Deutsche Chroniken, 
IV, 1, 1883, pe 71-725 le Chronicon Moguntinum, éd. de Hegel, 
Städtechroniken, XVIII (Chroniques de Mayence, Il) p. 196: la 
Chronik der Stadt Zürich, p. 83-85; Justinger, p. 141-147. Les 
missives publiées par Schilter dans son édition de Künigshoien, 
Strassburg 1698, p. 897-909 sont importantes. Justinger nous a 
conservé la chanson populaire «von den Engelschen», que 
R. von Liliencron a recueillie dans sa collection, 1, n° 25. — Cf. 
E. von Rodt, {ngrams von Coucy Einfall in die Schweis und 
dessen Folgen, dansie Schweïser. Geschichtforscher, XIN, Berne 
1852; Stürier, Die Gedenktage von Fraubrunnen, dans l'Archiv 
des histor. Vereins des Kantons Bern, VI, 169 sq. ; Studer, ibid. 
p. 279 sq.: Wattenwyl Il, 203-221; Lorenz und Scherer, Ge- 
schichte des Elsasses, 3° éd., 1886, p. 104 sq.; Dändliker, |, 
547 sq 

?Sa mère, Catherine d'Autriche, morte en 1349, était la fille du 
due Léopold 1". 
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C'était un représentant de la chevalerie française de 
l’époque, affable et galant, exercé dans le maniement 
des armes, et toujours prêt à des entreprises aventu- 
reuses. Pour cette campagne, il s'était assuré les ser- 
vices de plus d'un chef renommé, par exemple ceux 
de Jevan ap Eynion, gentilhomme gallois plus connu 
sous le nom de Ivo de Galles. Son armée, recrutée 
avec de l'argent français, se composait, comme les 
bandes qui, dix ans auparavant, avaient parcouru les 
territoires situés au pied oriental des Vosges sous la 
conduite de Cervola!, de cavaliers habitués au métier 
de la guerre, et d’une infanterie sans discipline, 
ramassis de Français et d'Anglais. L'effectif en était 
évalué à 40 000 hommes et même au dessus. Vingt- 
cinq capitaines en commandaient, dit-on, les diverses 
subdivisions. Le peuple nommait ces étranges hôtes 
les « Anglais» ou encore les «Gugler», parce que, 
comme les moines, ils portaient des « Kugelhüte» c'est- 
à-dire des capuchons?. 

Le duc Léopold III, auquel, par partage avec son 
frère Albert III, étaient échus les pays occidentaux, ne 
se trouvait pas peu embarrassé vis-à-vis de ces bandes 
avides de butin, et dangereuses en rase campagne, En 
raison de l'insuffisance de ses forces, il se retira chez 
le comte Eberhart de Württenberg, dans le château 


1 Voir plus haut, p. 336. Sur cette association (socieras) on 
trouve encore une indication dans la Cont. Matth. Nüvenburg., 
p.214 (éd. Huber 293). 


3 Künigshofen, 11, 817. Toutefois, les cavaliers étaient, comme 
le dit le Volkslied, armés aussi de casques d'acier, sans doute des 
casques coniques en usage à cette époque. Cf. Jähns, Handbuch 
einer Geschichte des Kriegswesens, p. 733. À p. 828 de cet 
ouvrage, on trouvera des détails sur la situation des capitaines 
dans la guerre franco-anglaise. 
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de Brisach!, et se contenta de barrer à l'ennemi le 
passage du Rhin. Puis il employa toute son habileté 
à entraîner les Suisses dans une lutte commune con- 
tre ces intrus. Mais, dans les négociations qui furent 
engagées à ce sujet, les Confédérés furent très loin de 
s'accorder sur les décisions à prendre. Tandis que 
les villes se montraient disposées à prêter au duc un 
secours efficace dans un danger qui menaçait tout le 
pays, Schwiz, toujours conséquent, repoussait toute 
entente à ce sujet aussi longtemps que l’Autriche ne 
consentirait pas à une paix définitive, et ce refus 
devait, selon le droit fédéral de l’époque, déterminer 
les deux autres Waldstätten à adopter la même poli- 
tique. C’est pourquoi, seules, les villes de Zurich et 
de Berne conclurent, le 13 octobre, à Baden, un traité 
de sept mois avec le duc, s’engageant à le soutenir 
de toutes leurs forces, dans le territoire compris 
entre l’Aar, la Reuss et le Rhin contre le ramassis 
d'étrangers qui avaient envahi le pays. En outre, 
Zurich se porta garant pour Lucerne, et Berne promit 
de requérir l'aide de ses alliés de Soleure. Mais, à cette 
occasion, les villes réussirent à faire admettre au duc 
une prolongation, pour dix ans, de la trêve avec les 
Confédérés, de sorte que les Waldstätten ne purent 
soutenir son adversaire, et que, malgré cela, ils res- 
tèrent sans conteste en possession de Zug*. 

Toutefois le duc Léopold ne se montra pas très zélé 


IStälin, Wirtemb. Geschichte, 111, 315. 


4 Documents du 13 octobre 1375. Abschiede, 1, 55, 303, 304. Cf. 
plus haut, p. 338, note 1. Les détails que Tschudi, 1, 485, 
donne sur des négociations que les Confédérés auraient eues à 
Zurich avant la conclusion des deux traités de Baden, ‘répondent 
peut-être à la réalité des faits, mais ne sont fondés sur aucun 
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à entreprendre la lutte avec les Gugler; il se contenta 
de détruire tout ce qui pouvait servir à leur subsis- 
tance dans le bas pays jusqu’à ce que, vers la fin de 
novembre, ils sortirent de leurs quartiers d'Alsace et 
marchèrent contre l'Argovie. L'évêque de Bâle, Jean 
de Vienne, leur accorda libre passage. Au commence- 
ment de décembre, ils pénétrèrent violemment, en 
partie par le défilé de Pierre-Pertuis et la vallée de 
l'Erguel, en partie par le Haut et le Bas Hauenstein 
dans la vallée de l’Aar‘, et répandirent l’effroi partout 
autour d'eux *, 

Enguerrand de Coucy établit son quartier général 
au sud de l’Aar, dans le couvent de St-Urbain*, et il 
aurait sans doute atteint le but de sa campagne s’il 
avait réussi à s'emparer des places fortes dont dépen- 
dait la possession du pays. Mais le manque de maté- 
riel de siège l’empêchait de tenter n'importe quelle 
entreprise sérieuse, La petite ville de Büren, qui com- 
mandait le passage sur l’Aar en amont de Soleure, 
repoussa victorieusement son assaut. Le comte Rodol- 
phe de Nidau, dernier représentant de cette noble 
famille de Bourgogne, perdit, il est vrai, la vie dans 





document. Je ne puis donc suivre ici le récit de Wattenwyl (Il, 
210). Son renvoi, repris par Segesser (Abschiede, 1, 55, n° 136, 
note) à Konigshofen, p. 334 de l'édition de Schilter, doit reposer 
sur une erreur. — Sur le territoire dans l'intérieur duquel secours 
devait être porté: «im wendig den wazzern», ci. Segesser, 
Rechisgesch. der Stadt und Republik Lusern, 1, 250, 756. 

1 Voir A. Plüss, Ueber den Anmarsch der Gugler 1375, dans 
l'Angeiger J'ür schweis. Gesch. 1907, p. 175. 

? Un document daté de 1386 parle encore des dévastatations com 
mises dans le voisinage de Soleure, Solot. Wochenblatt, 1822, p. 47. 

3 D'après des notes qui furent prises au couvent, il y séjourna 
dix-huit jours. Annalistisches aus St. Urban, publié par Th. de 
Liebenau dans l'Anxeiger für schweixer. Geschichte, 1882, p. 55. 
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ia défense. Entre temps, les bandes de Coucy, afin de 
pourvoir plus facilement à leur subsistance, s'étaient 
réparties sur une longue ligne qui s'étendait d’un 
côté jusque dans la basse Argovie, et de l’autre jus- 
qu’au lac de Neuchâtel. Elles s’établirent dans divers 
couvents, qui leur fournissaient un abri contre les 
rigueurs de l'hiver, et firent le désespoir de la popu- 
lation des campagnes par leurs impitoyables razzias. 
Mais leur dispersion, qui rendait impossible le main- 
tien d’une stricte discipline, causa leur perte. Le peu- 
ple, qui ne trouvait aucun appui de la part des fonc- 
tionnaires autrichiens, résolut de se faire lui-même 
justice et se rua intrépidement sur ses agresseurs. 
Le 19 décembre, de «solides gaillards» de l'Entlibuch 
unis à quelques Confédérés en vinrent aux mains près 
de Buttisholz, dans le canton actuel de Lucerne, avec 
une troupe d’Anglais. Ils en tuèrent deux cents « et 
gagnèrent cheval et harnais, louange et honneur !». 
Six jours après, la veille de Noël, des paysans des sei- 
gneuries d’Aarberg, de Laupen et de Nidau, auxquels 
s'étaient joints « d'alertes compagnons» de Berne, 
surprirent un détachement ennemi, cantonné dans le 
village d’Ins (Anet), au sud de Cerlier *. Plus de trois 





1 Buttisholz est situé au pied méridional de la chaîne de collines 
qui longe la rive gauche du lac de Sempach. D'après Justinger, 
P« 142, « gut gesellen von entlibuch und underwalden und da 
umb», prirent part au combat. La Chronik der Stadt Zürich, 
{p. 85) parle de «vil frischer knechten von Luzern, von Switz und 
von andren unsren aidgnossen ». L'église du village paraît avoir 
été incendiée pendant cette journée, 

2 Justinger, p. 143: «ze gotstat, ze ins und da umb ». Cf. Ben- 
zerath, Das Treffen bei Ins (25. Dexember 1 375), dans les Frei- 
burger Geschichtsblätter, XVI, 1909, p. 149-165; Martin, Note 
sur le combat d'Ins (Anet), dans l'Anx. für schweixer. Geseh., 
1910, p. 53. 
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cents Gugler y perdirent la vie. Mais la plus grave 
défaite fut infligée au redouté Jevan ap Eynion, qui 
s'était avancé sur la route de Soleure à Berne jusqu'à 
Fraubrunnen. Dans la nuit du 26 au 27 décembre, les 
Bernois sortirent avec la bannière de leur ville, sous 
la conduite sans doute de l'avoyer Ulrich de Buben- 
berg, entourèrent le château et attaquèrent les «An- 
glais» à l'improviste avant le point du jour, «en pous- 
sant de grands cris, en frappant et en tirant des 
coups de feu». Les scènes qui se déroulèrent alors se 
sont profondément gravées dans la mémoire des con- 
temporains. Pendant que les bâtiments du cloître 
étaient dévorés par les flammes, les allées retentis- 
saient du fracas des armes. Les Bernois perdirent un 
certain nombre des leurs dans cette sanglante mêléet, 
mais l'ennemi n'y laissa pas moins de trois cents 
morts et un important matériel de guerre*, «L'ours 
sait donner de bons coups de patte », dit la chanson 
populaire qui célébra l'intrépidité des Bernois, et qui 
salua leur ville du titre de capitale et de couronne des 
pays bourguignons. Comme après la bataille de Lau- 
pen, la bourgeoisie décida de rappeler chaque année 
le souvenir de cette victoire par une distribution d’au- 
mônes”, 


1 La liste des morts se trouve dans le nécrologe du couvent de 
St-Vincent, à Berne. Voir l'édition de Gatschet, dans l'Archiv des 
hist. Vereins des Kantons Bern, VI, 482. 


3 Ce butin renfermait sans doute la capitulation conclue le 
14 octobre 1375 entre Jevan ap Eynion (Ivain de Galles) et le sire 
de Coucy, et qui se trouve encore aujourd’hui aux archives can- 
tunales bernoises. Voir Stürler, op. cit. p. 176 sq. Mais on ne, 
peut établir que le chef gallois ait été tué dans le combat, comme 


le prétend Siürier. Ë É 


3 « Von der gügelleren wegen». Cf. Tobler, Beiträge xur ber- 
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Ces défaites, le froid rigoureux de l’hiver et la dif- 
ficulté de se procurer dans un pays dévasté de quoi 
nourrir hommes et chevaux, décidèrent le seigneur 
de Coucy, dès les premiers jours de 1376, à opérer 
peu à peu sa retraite sur le Jura. Ses revendications 
restèrent sans résultat immédiat. Onze ans plus tard 
seulement, il reçut quelque compensation pour l’hé- 
ritage de sa mère qui lui avait été refusé: pour s’as- 
surer son secours dans la guerre contre les Confé- 
dérés, l'Autriche lui céda une partie des seigneuries 
que laissait le comte de Nidau*. 


Ainsi que le montrent les récits détaillés et pitto- 
resques des chroniqueurs, la guerre des « Gugler » fit 
une profonde sensation sur les habitants de la vallée 
du Haut Rhin et de la Suisse. Mais l’épouvante 
qu'avait causée leur apparition se dissipa aussitôt 
après leur départ. D'une manière générale, l’événe- 
ment ne changea rien aux circonstances de la Confé- 
dération. Les rapports, pacifiques en apparence, des 
Waldstätten avec la maison d'Autriche se maintinrent 
et prirent, ou du moins parurent prendre, une tour- 
nure plus normale immédiatement après la retraite 
des gens d’armes étrangers. Le 28 mars 1376, pendant 
un séjour à Rheinfelden, le duc Léopold consentit à 
prolonger jusqu’au 23 avril 1387, c'est-à-dire pendant 
onze ans, la trêve de Torberg avec Lucerne, Uri, 
Schwiz, Unterwald et Zug, et à ajouter À la teneur 
originelle du traité quelques interprétations non sans 
importance. La procédure arbitrale pour l’aplanisse- 


nischen Geschichte des XV. Jahrhunderts, dans l'Archiy des 
hist, Vereins des Kantons Bern, XI, 350, 
+ Wattenwyl, Il, 292 sq 
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ment de toutes les contestations fut précisée, et en ce 
qui concerne Zug en particulier, on y introduisit cette 
clause protectrice que, dans le cas où l'Autriche dénon- 
cerait la paix, il resterait au pouvoir de Schwiz et de 
ses Confédérés. La ville reçut en même temps le droit 
d'accueillir comme bourgeois des sujets du bailliage 
de Zug ou des étrangers résidents. Enfin le duc pro- 
mit de prendre sous sa protection les bourgeois et les 
paysans de Zurich, de Berne, de Lucerne et des Wald- 
stätten qui voyageaient dans son territoire, et les Con- 
fédérés s'engagèrent de leur côté à protéger les sujets 
autrichiens pendant la durée de la trêvet. 

Néanmoins cet événement entraînait quelques con- 
séquences politiques dont on ne peut méconnaître la 
gravité et les effets ultérieurs. A n'en pas douter, la 
molle attitude du duc Léopold fit une très fâcheuse 
impression dans les contrées situées en deçà du Jura, 
que désolèrent les Anglais. Son inaction avait dû faire 
à peu près l'effet d’une trahison aux villes de Zurich et 
de Berne, qui lui étaient étroitement liées, et relâcher 
leurs rapports avec la maison d'Autriche. Un Jied 
populaire fit ressortir par un amer sarcasme que le 
duc était resté avec d’autres seigneurs au delà du 
Rhin, « en sûreté comme dans une armoire », et qu'il 
avait abandonné pays et gens à leur triste sort*. Mais 
c’est surtout parmi la population des campagnes 


* Abschiede, 1, 305. Le droit garanti aux Zbugois d'accepter des 
bourgeois extérieurs était sans doute une concession importante, 
et peut avoir engagé les Lucernois à accorder largement dès lors 
le droit de bourgeoisie. Cf. Th. de Liebenau, Die Schlacht bei 
Sempach, p. 23. Mais la situation, à Zug, avait ceci de particulier 
que la ville et le bailliage ne formaient qu'un tout. 

?R. v. Liliencron 1, n° 25, strophe 6. Ce reproche lui est égale- 
ment adressé dans la Zürcher Chronik, p. 86. 
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argoviennes que le ressentiment se fit jour, et pour 
longtemps, contre les Habsburg. Encore dix ans plus 
tard, les habitants de l’Entlibuch se plaignaient vive- 
ment de ce que le bailli Pierre de Torberg, en dépit 
de la promesse qu'il leur avait faite, leur avait refusé 
son secours, et ne s'était nullement inquiété d'eux 
pendant leur lutte contre les Anglais'. On fut extré- 
mement sensible aussi dans l'Argovie à la destruction 
systématique, ordonnée par le duc, des cultures et des 
localités ouvertes. Sans doute, on expliqua, du côté 
autrichien, que cette mesure était une nécessité créée 
par les circonstances, et elle peut avoir contribué, en 
effet, à rendre difficile à l'ennemi son séjour sur les 
rives de l’Aar; mais on ne manqua pas de remarquer 
que, par ses ordonnances, le duc avait causé plus de 
dommages au pays que l’ennemi*, 

On est donc fondé à dire que les événements de l'an 
1375 étaient de nature à ébranler la domination autri- 
chienne dans les pays antérieurs. En revanche, les sym- 
pathies de la population environnante s’accrurent dans 
la même mesure pour les Confédérés, qui avaient si 
vaillamment repoussé la soldatesque étrangère. 


Bientôt survinrent d'autres événements, qui devaient 
donner un caractère plus aigu à l'antagonisme géné- 
ral. Les bourgeoisies de Berne et de Soleure infligè- 
rent aux Kiburg yne humiliation qui fit la plus pro- 
fonde impression dans les cercles, mêmeéloignés, de 
la noblesse. 


1Th. de Liebenau, Sammlung von Aétenstücken xur Gesch. 
des Sempacherkrieges, dans l'Archiv für schweix, Gesch., XVII, 
n, p 85. 


?Kônigshofen, Il, 819. 
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Depuis plusieurs dizaines d'années, la décadence de 
la maison de Kiburg était sensible. Placée entre les 
possessions des Habsburg-Autriche et les villes de 
l’Aar, qui travaillaient à leur agrandissement avec un 
succès constant, cette maison se trouvait, de ce fait 
déjà, dans une situation extrêmement difficile. À cela 
s’ajouta une détresse financière croissante, qui obligea 
les Kiburg à aliéner ou à hypothéquer une série de 
terres', Comme tant de familles nobles de cette 
époque, qui se contentaient de l'exploitation de leurs 
domaines sans rien changer à leurs anciennes habi- 
tudes, ils furent dépassés par les forces nouvelles de 
l'industrie, du commerce et des finances, qui se déve- 
loppaient dans les milieux bourgeois. 

Voyant cela, le comte Rodolphe de Kiburg, petit-fils 
du fratricide Eberhart, conçut l’idée d’une téméraire 
entreprise®, Aigri par l'interminable procès qu'il sou- 
tenait contre la ville de Soleure relativement aux sei- 
gneuries d’Altreu et de Balm, et se flattant qu’un coup 
de force pourrait le délivrer de tous ses embarras, il 
résolut, en automne 1382, d'attaquer la ville à l'im- 
proviste. A la fin de septembre, il s’entendit avec le 


1Leur crédit était bien tombé. Cela ressort d'une reconnais: 
sance de dette da 12 août 1382, publiée dans le Solot. Wochen- 
blatt, 1825, p. 498. Ils avaient peine alors à emprunter une 
somme de 50 florins. 


ZA part les documents publiés par Joseph Lüthy dans les diver- 
ses années du Solot. Wochenblait et les Stadtrechnungen von 
Bern aus den Jahren 1375-1384, publiées en 1896 par Fr. Em. 
Welti, les principales sources pour la guerre des Kiburg se trou- 
vent dans la Ckronik der Stadt Zürich, p. 87-93, et dans la Ber- 
ner Chronik de Justinger, p. 152 sq. Studer s’est eflorcé, dans 
l'Archiv des histor. Vereins des Kantons Bern, VI, 289 sq, de 
débrouiller les nombreuses erreurs chronologiques de cette der- 
nière. Cf. Wattenwyl, IL, a41 sq. 
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baron Thiébaut de Neufchâtel et lui assura, en échange 
d’un secours efficace et par traité formel, la moitié 
du butin sur lequel il croyait pouvoir compter et une 
somme de 5000 florins!. Il gagna aussi à ses vues 
quelques-uns des chanoines du chapitre de St-Ours 
à Soleure, 

Mais les conjurés ayant tardé dans la mise à exé- 
cution de leur projet, les Soleurois furent informés 
du danger qu’ils couraient, L'attaque, qui devait avoir 
lieu dans la nuit du 10 au 11 novembre, échoua par 
suite de la vigilance des bourgeois et des mesures de 
sûreté qu'ils avaient prises. Les seigneurs durent se 
retirer sans avoir rien fait, et déchargèrent leur fureur 
sur les gens sans défense des environs. 

Cette nuit sanglante, qui causa une vive émotion et 
donna naissance à une foule de légendes*, fournit aux 
Soleurois, et surtout à leurs alliés bernois, également 


1Pièce en français du 27 septembre 1382, dans le Solot. Wo- 
chenblatt, 1822, p. 200. Thibaut, seigneur de Neufchâtel, possé- 
dait depuis 1369, à titre de gages hypothécaires, divers châteaux 
et biens dans le territoire de Porrentruy, notamment SL. Ursanne. 


L'inscription officielle qui fut placée au dessus de la porte prin- 
cipale de l'église de St-Ours {Solot. Wochenblatt, 1822, p. 265) 
donne une relation simple, mais digne de foi, de la Mordnacht. 
C'est sur elle que repose le récit de Justinger, p. 152 sq.; cf. 
p.409. Tschudi ne sait rien encore d’un paysan de Rumisberg, 
nommé Hans Roth, (et dont le nom se trouve aussi dans le 
Sempacherlied de Halbsuter), qui aurait averti les Soleurois au 
dernier moment. Cette historiette apparaît pour la première fois 
dans l'œuvre du fantaisiste Franz Hafner (Haffner): Soloturner 
allgemeiner Schauplatx historischer Weltgeschichten (1666), 11, 
138, qui s'appuie sur Antoine Hafner. Sur le fait lui-même, et sur 
les faits avec lesquels il est en rapport, l'éditeur du Solor. Wo- 
chenblatt (année 1822, n°“ 19-26), a déjà fait porter sa critique 
incisive et jeté bien des traits de lumière. Cf. aussi les Notiçen 
über die Soloturner Mordnacht 1382, publiées par J.-J. Amiet 
dans l'Urkund'io, 1, Soleure 1857, p, 239 sq. 
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provoqués et menacés, l’occasion qu'ils désiraient de 
faire la guerre aux Kiburg. Fribourg réussit encore à 
faire conclure une courte trêve!, mais dès son expi- 
ration, au commencement de 1383, les villes mirent 
le siège devant Berthoud, l'ancien chef-lieu des terres 
des Kiburg, que surmontait un solide château. La 
lutte prit aussitôt d'assez grandes proportions, les 
Bernois ayant appelé à leur secours leurs alliés des 
Waldstätten, et par leur intermédiaire les villes de 
Zurich et de Lucerne. C’est alors que, pour la première 
fois, les dispositions du traité du 6 mars 1353 reçurent 
leur pleine application ; on sait que, conformément à 
sa teneur, les Confédérés marchèrent sur Berthoud 
par le Brünig et l’Oberland?. De Savoie, les Bernois 
reçurent des secours en vertu du traité de 1350, renou- 
velé dès lors à plusieurs reprises®. Le duc Léopold, 
complètement absorbé à ce moment par les affaires 
d'Italie, ne promit aucune assistance aux Kiburg, 
parce qu’ils avaient commencé la guerre sans prendre 
conseil de lui 4 

Berchthold de Kiburg, oncle du comte Rodolphe, qui 


1 Abschiede, 1, 63, n° 151. 


*Archiy für schveis. Gesch., XVII, u, p. 94; Th. de Liebenau, 
Die Schlacht bei Sempach, p. 384. 


2Voir W. Hadorn, Die Bexichungen xwischen Bern und Savoyen 
bis zum Jahre 1384, dans l'Archiv des hist. Vereins des Kan- 
tons Bern, XV, 271; H. Türler, Die Rechnung über den savoyi- 
schen Hülfsxug im Burgdorfer Krieg 1383, ibid. p. 275 sq. 

VLes chroniques (et très catégoriquement la Zärcher Chronik) 
sont unanimes à l'affirmer; Lucerne l'afirme également dans 
les plaintes qu'elle formule au commencement de 1386 contre 
l'Autriche. Voir Archiv für schweix. Gesch, XVII, n, p. 94. Sur 
les combats de Léopold contre François de Carrare, cf. Huber, 
Geschichte Oesterreichs, Il, 306. 
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mourut vers ce temps-là!, défendit vaillamment la 
ville, mais il dut bientôt solliciter une suspension des 
attaques — très vivement conduites par les assiégeants 
— et promettre de rendre hommage aux Bernois, si, 
dans l’espace de trois semaines, — et sans que le 
nombre des défenseurs s’accrût, — il ne parvenait pas 
à faire lever le blocus. Les Bernois, qui, outre les 
anciennes machines de guerre, avaient des armes à 
feu et utilisaient la poudre récemment inventée*, ne 
doutaient pas que la ville ne leur fût livrée; aussi 
congédièrent-ils leurs alliés pour éviter de trop grands 
is’, Mais, contrairement à la convention conclue, la 
garnison de Berthoud fit venir des renforts qui, sans 
opposition du duc Léopold ou de ses agents, traver- 
sèrent les territoires argoviens appartenant à l’Au- 
triche Aussi les Bernois se virent-ils hors d'état de 
reprendre le siège à l'expiration de l'armistice (12 
mai 1383)*. Ils ne réussirent pas davantage à pren- 
dre la petite ville d'Olten. Ils se mirent alors à la 
guerre d’escarmouches, qui promettait un plus rapide 





Rodolphe vivait encore le 5 mai 1383 (Solot. Wochenblatt, 
1822, p. 187); mais il doit être mort avant le $ avril 1384: Manuel 
généalogique, Il, 306. 

2 Hidber, Der erste Gebrauch des Schiesspulvers in der Schweix, 
Berne 1866; Welti, op. cit. p. XIII sq. de l'introduction ; Tobler, 
Anfänge des bern. Geschützwesens, dans le Berner Taschen- 
buch, 1891, p. 95. 

3 Les quittances, encore existantes, d'Uri et d'Unterwald pour 
la solde de leurs gens, « als wir und ander unser lieben Eitgenos- 
sen vor Burgdorf ze velde sint gelegens, sont datées du 21 et du 
22 mai 1383. Abschiede, L, 63, n° 153. 

ALa trêve ft conclue le mardi avant la St. George (21 avril), et 
devait prendre fin le jour de la Pentecôte (12 mai). Elle devait 
donc durer exactement trois semaines, Solot, Wochenblait, 1825, 
P- 2973 cf. p. 520; Abschiede, 1, 63, n° 152. 
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succès, et ils s’emparèrent sans grands sacrifices d’une 
série de châteaux disséminés dans le pays, et apparte- 
nant aux seigneurs vassaux des Kiburg. 

Dans de telles circonstances, la lutte traîna en lon- 
gueur. Elle pesait visiblement aux deux partis'; mais 
les bourgeois des villes montrèrent plus d'endurance 
et purent faire de plus grands sacrifices financiers que 
leurs adversaires. Enfin, au printemps de 1384, on 
entama de sérieuses négociations de paix. Le duc 
Léopold voulut, semble-t-il, s'assurer une certaine 
influence sur leur cours et sollicita les parties à une 
entrevue dans sa ville de Baden. Mais les Bernoïs et 
les Soleurois ne pouvaient lui accorder leur confiance. 
Fait qui montre bien le changement de l'orientation 
politique et l'opposition toujours plus générale en 
Suisse contre la maison d’Autriche: les belligérants 
invoquèrent la médiation des Confédérés de Zurich, 
de Lucerne et des trois Waldstätten, et c'est à Berne 
qu’ils ouvrirent les négociations. 

Les Bernois déclarèrent que la cession, en pleine 
propriété, des villes de Berthoud et de Thoune était 
la condition sine qua non de la paix; c’est le but 
qu’ils s'étaient proposé en ouvrant les hostilités. Mais 
ils n’en étaient pas moins disposés à les payer à un 
prix assez élevé. Les Kiburg ne pouvaient se soustraire 
à cette exigence dans l’état de délabrement où se 
trouvaient leurs affaires ; ils durent se résoudre à cé- 
der à Berne, le 5 avril, les'deux plus solides points 
d’appui de leur puissance pour la somme de 37 800 
florins. 

Deux jours après la signature de cet acte, le traité 


1Sur les troubles qui se produisirent à Berne, cf. Wattenwyl, 
Il, 247 sq. 
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proprement dit entre les comtes de Kiburg d’une 
part, les villes de Berne et de Soleure de l’autre, fut 
conclu avec l’assistance des délégués des Confédérés. 
Les comtes s’engageaient, « comme fondement et base 
de leur affection,» à signer un traité de combour- 
geoisie perpétuelle avec la ville de Laupen, très étroi- 
tement unie à Berne; à ne commencer aucune guerre 
sans le consentement de Berne et de Soleure; à 
remettre aux Confédérés, à Lucerne, le soin de tran- 
cher les difficultés importantes ; à renoncer à leurs 
droits comtaux sur Thoune et sur Berthoud, et en- 
fin à porter secours aux Bernois, même contre l'Au- 
triche, si elle venait à s’opposer à la vente des deux 
villes ?. 

Le traité de paix entra en vigueur immédiatement. 
Le 25 avril, les habitants de Thoune furent déliés de 
toutes leurs obligations à l'égard du comte. Le même 
jour, Berthoud rendit hommage à ses nouveaux 
seigneurs, qui confirmèrent les droits et libertés de 
la ville et déclarèrent à leurs combourgeois qu'ils 
pouvaient en toute justice se réjouir d’appartenir 
désormais à une cité qui n’avait au dessus d’elle d'autre 
suzeraineté que celle du saint empire romain. 

Ainsi était ébranlée dans les fondements de sa 
puissance et abandonnée sans secours à l’hégémonie 
politique de Berne une famille noble qui, par l'étendue 
de ses terres et par ses relations de parenté, avait 
occupé durant deux siècles une position éminente 
dans la Suisse centrale. L’issue de la lutte apparaît 
comme une nouvelle victoire de la bourgeoisie des 


1 Le texte, très étendu, du traité de paix du 7 avril 1384 se trouve 


dans le Solot. Wochenblatt, 1823, p. 250-358. Pour les actes du 
25 avril, cf. l'année 1825, p. 512, et l'année 1830, p. 541. 


Google ER 





NOUVELLES COMPLICATIONS 359 


villes unie à l'élément campagnard sur la noblesse 
féodale qui, s'obstinant dans des traditions économi- 
ques et politiques surannées, devait disparaître de 
plus en plus devant le développement irrésistible de 
la démocratie. La maison de Kiburg s'éteignit vers 
1417, après avoir traîné pendant unetrentaine d'années 
une misérable existence, 


Mais la guerre avec les Kiburg amena aussi un 
changement considérable dans la situation et les rap- 
ports des Confédérés entre eux. 

Bien que le duc Léopold ne puisse guère être accusé 
d’avoir formellement manqué à sa parole, son attitude, 
ou du moins la conduite de ses agents avait été assez 
équivoque pour donner lieu à de vifs reproches, et 
pour relâcher l'alliance autrichienne, à laquelle Berne 
était restée obstinément fidèle depuis plus de quarante 
ans. La guerre avait fortifié dans la même mesure les 
rapports de cette ville avec les Confédérés, qui lui 
avaient fourni le secours prévu par le traité. C'est 
grâce à leur collaboration, et sans l'assistance de 
l'Autriche — qui avait été résolument tenue à l'écart, 


1 Cf. le document de 1404 publié par J.-J. Amiet dans l'Aneiger 
J. schueix. Gesch. und Altertumskunde, 1865, p. 4; H. Türler, 
Das Ende der Grafen von Kiburg, dans les Blätter für bern. 
Gesch., Kunst und Altertumskunde, V, 1909, p. 272 Sd. 

21 est exact, sans doute, que les nombreuses plaintes des 
Confédérés (voir les Sempacher Akten dans l'Archiv f. schweix. 
Gesch., XVII, n, particulièrement p. 94), n'ont été rédigées qu'une 
fois la guerre déclarée (Huber, Gesch. Oesterreichs, Il, 310); mais 
l'appui donné à Berthoud par les gens d'armes de l'Autriche n'en 
fut pas moins considéré comme chose inouîe. La CAronik der 
Stadt Zürich, p. 91, s'exprime, elle aussi, très catégoriquement 
à ce sujet. 
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— que la paix avait été conclue ; aussi la décision sur 
les contestations futures entre les parties fut-elle 
remise en toute confiance aux cinq cantons. «La 
Confédération commença à pousser de plus profondes 
racines ; à travers les vicissitudes d’une guerre con- 
duite en commun et d’une paix conclue en commun, 
elle acquit plus de cohésion et de force de résistance 
que ne lui en avait donné la lettre des traités. 1» 


1Wattenwyl, Il, 253. 


Google here 


CHAPITRE Ill 


Lutte décisive contre la souveraineté 
autrichienne. 


Partage des pays autrichiens. — Le duc Léopold III. — Etendue 
de ses terres dans les pays antérieurs. — Résistance des villes 
impériales de Souabe. — Leur alliance avec Les Confédérés. — 
Politique agressive de Lucerne. — Attaque de la forteresse de 
Rotenburg. — Traités de combourgeoisie avec l'Entlibuch et 
Sempach. — Ouverture de la lutte. — Les villes souabes at 
donnent les Confédérés. — Guerre de Sempach. — La bataille 
décisive, — Tradition populaire. — Continuation des hosti- 
lités. Prise de Wesen. — Intervention des Bernois. — Trêve. 
— Aspirations des Glaronnais. — Reprise de leurs rapports 
avec les Confédérés. — Principes posés en 1387. — Plans du 
duc Albert 111. — La nuit sanglante de Wesen. — Victoire des 
Glaronnais à Nafels. — Entreprises belliqueuses des Confé- 
dérés. Sort de Wesen. — Echec devant Rapperswil. — Faits d’ar- 
mes et nouvelles alliances des Bernois. — Paix de sept ans. — 
Convenant de Sempach, ordonnance militaire tédérale. — Al- 
liances autrichiennes dans les pays antérieurs. — Projet de 
traité de Zurich avec les ducs. — Relèvement du parti fédéral. 
— Paix de vingt ans avec l'Autriche. 

Résultats durables de la guerre de Sempach pour la Confédéra- 
tion : garantie de développement autonome et affermissement 
de la forme républicaine. 














Si heureuse qu’eût été pour Berne, et indirectement 
pour la Confédération, l’issue de la guerre contre les 
Kiburg, la méfiance éveillée contre l'Autriche sub- 
sista, et s'enracina toujours plus solidement en raison 
de la politique que poursuivait le duc Léopold II, 
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dont les visées apparaissaient d’une manière toujours 
plus claire. 

Dans le partage définitif des domaines, qui eut lieu 
le 25 septembre 1379, entre les deux frères survivants 
de Rodolphe IV, à savoir les ducs Albert III et 
Léopold III, le premier avait reçu l'Autriche propre- 
ment dite, le second le Tyrol et les pays antérieurs — 
outre la Styrie, la Carinthie, la Carniole, la W 
dische Mark et des territoires italienst. Mais Léo- 
pold ne se sentait pas satisfait de son lot. Dévoré 
d’ambition, ce jeune prince travaillait sans relâche à 
acquérir de nouveaux domaines. En Italie, ses pro- 
jets échouèrent ; il s’appliqua d'autant plus éner- 
giquement à agrandir ses seigneuries de ce côté des 
Alpes. Il reprenait donc les traditions des premiers 
Habsburg, et il essayait, avec l’activité qui le caracté- 
risait, mais qui n'était pas toujours, il faut le dire, 
très réfléchie, d’arrondir et de réunir en un seul tout 
ses propriétés des deux côtés du Rhin. 

Au début, ses efforts furent couronnés de succès. 
Quatre ans déjà avant le partage que nous venons de 
mentionner, il avait acquis du comte Rodolphe de 
Montfort, qui n'avait pas d'enfants, le comté de Feld- 
kirch, qui comprenait une partie considérable du 
Vorarlberg, et qui, joint à la seigneurie de Neuburg, 
déjà achetée de Rodolphe IV, formait une excellente 
amorce pour la réunion du Tyrol aux pays anté- 
rieurs*, Puis, du roi Wenceslas, successeur de l’em- 





1'Huber, Gesch. Oesterreiehs, II, 302. 


?Ci. Chr. Fr. Suilin, Wirtemb. Gesch., 111, 297; Huber, Il, 
307 avec la bibliographie qu'il y donne. L'évêque Jean de Gurk, 
chancelier ducal, avait, au nom de ses maltres, acheté le 8 avril 
1363, de Hugo Thumb de Neuburg, la forteresse et seigneurie de 
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pereur Charles de Luxembourg, mort en 1378, il 
reçut dans un moment d'entente cordiale, comme 
garantie d'une somme de 40000 ducats, l’avouerie 
de la Haute et de la Basse Souabe, qui lui donnait 
la surveillance des villes et des terres d'empire situées 
dans ce territoire ?, En 1381, il acheta au prix de 
60 000 florins d’or les vastes propriétés que le comte 
Rodolphe de Hohenberg possédait sur le haut Neckar, 
et il se créa par là une position solide au milieu des 
pays souabes. Puis il se hâta de s'affilier à la ligue 
fondée à Nuremberg en 1383 par des princes alle- 
mands pour le maintien de la paix. 

Léopold réussit également à étendre son influence 
en Suisse et à ajouter de nouveaux territoires à ceux 
qu'y possédaient déjà les Habsburg. Il favorisa de 
toutes manières la petite ville de Wesen, qui com- 
mandait les relations entre les lacs de Zurich et de 
Walenstadt, et qui pouvait servir de point d'appui 
solide contre l’indocile peuple glaronnais*, Le dernier 
comte de Nidau, Rodolphe, ayant péri dans la 
guerre contre les Gugler, il devint propriétaire des 
seigneuries de Nidau et de Büren, qui reliaient l’Ar- 
govie avec la ville, toujours autrichienne, de Fribourg 
en Uechtland#. Des dissentiments prolongés entre les 
évêques et la bourgeoisie de Bâle lui donnèrent l’oc- 
casion de s'immiscer dans les affaires de cette ville. 


Neuburg, en amont de Gôis près du Rhin. Zôsmair, Die Neuburg 
und die Geschichte der Ritter Thumb von Neuburg (19° rapport 
du Vorarlb. Museum-Verein, Bregenz 1879) p. 47 sq 


1 La transmission formelle eut lieu le 5 septembre 138. 


? Documents des 29 décembre 1369, 13 janvier 1379 et 30 mars 
1385. Blumer, Urkundensammlung, |, n° 84, 97, 8, 101. 


Archi des hisior. Vereins des Kantons Bern, VI, 283 sq. 
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Il obtint en 1375 que le Petit-Bâle lui fût donné en 
nantissement, et lorsque, en 1382, de nouvelles que- 
relles éclatèrent lors de la vacance du siège épiscopal, 
la suzeraineté sur la ville entière parut sur le point 
de lui échoir ?. Et ce succès n'aurait rien eu d’inouï : 
peu de temps auparavant, en 1368, la ville de Fri- 
bourg en Brisgau n’avait-elle pas, après avoir suc- 
combé dans une lutte acharnée contre le comte de 
Fribourg, pris la résolution de se placer sous la suze- 
raineté des ducs d'Autriche ? 

Mais cet infatigable besoin d’envahissement de 
Léopold, qui rappelait les temps du roi Rodolphe, 
rencontra parmi les populations plus libres de la 
Souabe et de la Suisse une résistance vigoureuse et 
prolongée. 

En Souabe, ce furent les villes impériales qui lui 
firent opposition ?. Déjà en 1376, sur l'initiative d'Ulm, 
quatorze d’entre elles avaient conclu une alliance 
pour veiller à leur sécurité et pour maintenir leur 
indépendance contre la cupidité de la noblesse et 
contre les empiètements arbitraires de l’empereur. 





1Boos, Gesch. der Stadt Basel, 1, 157, 164; Wackernagel, Gesch. 
der Stadt Basel, 1, 284 sq. 


?Relativement à ce qui suit, je renvoie à Sulin, Wirtemb. 
Gesch., III, 1856, p. 179 sq.; W. Vischer, Gesch. des schwdb. 
Städtebundes der Jahre 1376-1389, dans les Forschungen xur 
deutschen Gesch., 11, 1862, et III, 1863; Lindner, Gesch. des 
deutschen Reiches unter Kônig Wensel, 1, 1875; G. Tobler, 
Die Bexiehungen der schweix. Eïdgenossenschaft su den deut- 
schen Reichssiädten ur Zeit der Städtebünde 1385 bis 1389, 
Stutigart 1879; KIGpfel, Der schwäb. Bund, dans l'Hist. Taschen- 
buch, VI, 1, 1883, p. 93 sq.; Quidde, Der schwdb.- rhein. Städte- 
bund im Jahre 1384 bis gum Abschluss der Heidelberger Stal- 
lung, Stuttgart 1884; P. Fr. Suilin, Gesch. Würitembergs, 1, 1, 
548 sq. 
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En présence des dangers croissants, l'Union s'était 
rapidement développée. Au bout de peu d'années, elle 
comprenait trente-deux signataires, parmi lesquels 
se trouvaient les villes riveraines du Bodan, et le petit 
pays d’Appenzell. Ce dernier appartenait à l'abbaye 
de St-Gall, et commençait à s’agiter en vue de l’auto- 
nomie politique. Le duc Léopold lui-même adhéra à 
la ligue en février 1378. Il lui paraissait avantageux, 
pour ses possessions de la Souabe, de l'Alsace et de 
la Suisse, de vivre en bonne intelligence avec les villes, 
et celles-ci croyaient s'assurer, par leur alliance avec 
l'Autriche, un appui contre leurs ennemis, les comtes 
de Wurttemberg et les ducs de Bavière. Dans l'été de 
1381, les villes de la Souabe s’unirent avec la ligue 
des villes rhénanes — de Mayence à Strassburg — 
qui devait le jour, elle aussi, à l'opposition des 
bourgeois et des seigneurs, et ainsi les villes les plus 
importantes du sud de l'Allemagne formèrent pour 
leur défense une association puissante qui, durant un 
certain temps, parut appelée à un grand avenir poli- 
tique, tant ses forces allaient croissant. 

Mais déjà les princes, dirigés par le nouveau roi 
Wenceslas, s'efforçaient, en s’unissant étroitement, 
de lui opposer un contre-poids. Ils créèrent la ligue 
des seigneurs, que nous avons déjà mentionnée, et 
travaillèrent à fonder, pour le maintien de la paix, 
des alliances qui embrassaient des territoires limités 
et comprenaient au même titre des princes et des 
villes. Ils espéraient ainsi paralyser la ligue de ces 
dernières !, mais ils ne purent pas réaliser pleinement 


1 Le projet du roi, en septembre 1381, était d'englober aussi 
dans le traité, à titre de territoire spécial, la Confédération: « Tu- 
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leurs intentions. Après d’assez longues négociations, 
on s'entendit sur un compromis. Dans l'alliance de 
Heidelberg, en date du 26 juillet 1384, les villes ad- 
hérèrent à la grande union pacifique à laquelle 
visaient les princes, mais elles ne renoncèrent nulle- 
ment à leur ligue particulière. L'accord manquait de 
bases solides ; il reliait insuffisamment des éléments 
hétérogènes, et comme il ne renfermait pas des dis- 
positions précises pour le règlement des difficultés 
parmi ceux qui l’avaient adopté, la paix était à chaque 
instant menacée. Les rapports de la ligue de Souabe 
avec le duc Léopold, en particulier, dégénérèrent en 
une tension hostile. Les villes le voyaient avec dé- 
plaisir investi de la charge d’avoué de la Souabe. Sa 
participation à l'alliance des seigneurs devait leur 
faire l’effet d’une trahison. Elles cherchèrent à se dé- 
fendre de toutes leurs forces contre la puissance 
croissante de l'Autriche, à laquelle elles faisaient grief 
de la perception des impôts d’empire qui lui avait 
été donnée en gage, et elles se mirent en quête d’alliés 
pour appuyer leur résistance. En été 1384, peu avant 
la conclusion de l’alliance de Heidelberg, elles offri- 
rent à la ville de Bâle de l’accueillir dans leur ligue, 
et, par cette démarche, elles enlevèrent au duc une 
place qui était un des points stratégiques les plus im- 
portants pour les pays antérieurs !. 

Depuis le commencement de l’année 1384, l’idée 
se faisait jour aussi d’une alliance des villes rhénanes 
et souabes avec les Confédérés de la Suisse, qui 








rogum Swytz.… cum sociis eorum usque Lucernam inclusive; 
Bernam, Uchtlande et Solottern. » Cf. Deutsche Reichstagsakten, 
1, n° 180, art. 26 (p. 321.) 

1 Wackernagel, Geschichie der Stadt Basel, 1, 306. 
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avaient déjà fait leurs preuves dans la lutte contre 
l’Autriche !. Etant données les dispositions qui pré- 
dominaient dans leurs vallées, il pouvait sembler 
facile, au premier coup d'œil, de gagner les Suisses à 
cette idée. Néanmoins les avis étaient partagés. Les 
trois Waldstätten se tenaient à l'écart d’une ligue qui 
allait bien au delà de leurs intérêts locaux, et qui 
pouvait les entraîner dans des complications à perte 
de vue’. En revanche, Berne, Zurich et Zug, ainsi 
que la ville impériale de Soleure, qui était alliée de 
Berne, conclurent, le 21 février 1385, dans une 
assemblée convoquée à Constance, une alliance avec 
la ligue des villes de Souabe et celle des villes du 
Rhin. La ville de Lucerne y adhéra aussi indirecte- 
ment, car elle s’engagea dans un acte particulier, daté 
du 28 février, à répondre à tous les appels des 
Zurichois, tandis que Zurich promettait en retour 
de demander pour elle, en cas de besoin, du secours 
aux villes impériales. L'alliance devait durer neuf 
ans, soit jusqu’au 23 avril 1394. 


1Ct. Quidde, p. 58, 179, 189 sq. Des négociations furent déjà 
entamées en février ; en mai, dans une conférence à Spire-Heidel- 
berg, il fut question d’une alliance € mit den von Zurich, von 
Berne, von Lucerne, von Soltern, von Swiecze, von Urach, von 
Underwalden und mit den Waltstetden die darczu gehornt ». 
Peut-être des relations furent-elles déjà nouées en 1383. Voir l'ins- 
cription dans le Luxerner Bürgerbuch, chez Th. de Liebenau, 
Die Schlacht bei Sempach, p. 31, note 1. 

?Les faits ne nous sont pas connus dans le détail. Tschudi pré- 
tend (Chron. helv., 1, 512) que Schwiz se déclara catégorique- 
ment contre l'alliance, et que, se fondant sur les pactes fédéra- 
tifs, il interdit aux cantons d'Uri, d'Unterwald, de Lucerne et de 
Glaris d'y adhérer. Mais cette affirmation ne repose sur aucun 
texte ; elle ne s'accorde guère d'ailleurs avec le fait que le canton 
de Zug, soumis essentiellement à l'influence de Schwiz, ne fut pas. 
empêché d'agir comme il l'entendait. 
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Les diverses clauses de ce volumineux traité’ mon- 
trent clairement que les Suisses étaient en très bonne 
posture pendant les négociations et qu'ils purent se 
faire accorder d'importantes concessions. Ils n'étaient 
tenus de prêter assistance à leursalliés qu’à l’intérieur 
de la zone qui avait été déterminée par la lettre fédé- 
rale du 19° mai 1351 pour Zurich et les quatre Wald- 
stätten ; il dépendait de leur libre volonté de faire 
davantage. Au contraire, les villes de la Souabe et du 
Rhin devaient secourir les Suisses avec leurs troupes 
au dedans et au dehors de cette zone sans aucune 
réserve de lieu. Pour discuter les entreprises militaires 
un peu considérables, il était décidé qu'on se réunirait 
à Zurich, et c'est dans cette ville, et non dans une 
ville souabe ou rhénane, que devait siéger le tribunal 
arbitral prévu pour trancher les difficultés entre alliés. 

Mais ce qu'il y a de particulièrement remarquable 
dans ce traité, ce sont les articles traitant des rapports 
avec l'Autriche. L'opinion générale était qu’une 
guerre avec elle était imminente. On s’entendit donc 
sur la manière dont le secours de Lucerne et de Zug 
pouvait être requis par les villes de Souabe, et dont, 
en retour, ils pouvaient être soutenus s'ils étaient 
eux-mêmes en danger. Une disposition ultérieure 
déclarait que les Suisses n'étaient tenus de prêter 
main forte que si l'Autriche ou quelque autre puis- 
sance établie dans la zone fédérale mentionnée venait 


1 L'alliance de Constance et les actes supplémentaires concer- 
nant Zurich et Lucerne sont reproduits dans Tschudi, 1, 512-517, 
et dans les Abschiede, 1, 307-313. Cf. Vischer, Forschungen, Il, 
152, Reg. 234, 235 (où la leure de Lucerne est datée par erreur du 
a1 février). Dans le document principal, les Suisses se désignent 
collectivement comme ceux « die ainen ewigen Bund mit ainander 
haltent». 


» Google 





LUTTE DÉCISIVE CONTRE L'AUTRICHE 369 


à fournir un appui aux agresseurs des villes de la 
Souabe ou du Rhin. 

On ne réservait dans l'alliance que les droits et les 
libertés des participants, ainsi que de l'empire romain 
et des couvents, et l’on se mettait expressément au 
dessus de la paix de Torberg, laquelle subsistait 
légalement !. 

On ne pouvait le méconnaître : le traité de Cons- 
tance était dirigé contre l’Autriche. A la fin de mars, 
le duc Léopold apparut en personne à Zurich pour 
empêcher, si possible, l’accord d'aboutir ; il avait déjà 
une fois, l’année précédente, fait une tentative sérieuse 
pour détourner les Confédérés d’adhérer à la ligue de 
Souabe en leur proposant de conclure avec eux une 
alliance particulière*. Les bourgeois de Zurich le reçu- 
rent «avec beaucoup d’honneurs,» l’accompagnèrent 
sur le lac jusqu'à Rapperswil ; mais il ne fallait 
pas songer à les faire renoncer à la ligue: le 11 juin, 
l'adhésion fut jurée par toute la bourgeoisie, et il en 
fut sans doute de même dans les autres cantons®. Déjà 
les villes de Souabe, sur la requête de Bâle principa- 
lement, contre laquelle le duc exerça des représailles, 
voulaient ouvrir les hostilités; elles demandèrent aux 
Suisses d’y prendre part. Mais ceux-ci observèrent 
tout d’abord une attitude réservée’, de sorte que les 
villes s’abstinrent de l’attaque. Néanmoins, la situa- 








1 Abschiede, 1, 309, ligne 9 en montant. Lucerne et Zug de- 
vaient, la requête reçue, porter secours dans tous les cas « als ob 
der vorgesait frid uss war». 


2Th. de Liebenau, Die Schlacht bei Sempach, p. 31, 377-380. 
#Henne, Klingenberger Chronik, p. 133. 

1Wackernagel Gesch. der Stadt Basel, 1, 310. 

S«Wan es an der ernde was», Chronik der Stadt Zürich, p. 94- 
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tion de Léopold devenait de jour en jour plus difficile. 
La forte position qu'il avait acquise depuis quelques 
années en Souabe était ébranlée. À ce moment, préci- 
sément, il se brouilla tout à fait avec le roi Wenceslas, 
de la maison de Luxembourg, à propos de questions 
relatives à la politique de la Pologne et de la Hongrie. 
La faveur que lui avait autrefois témoignée Wenceslas 
se tourna en haine. Fantasque comme il l'était, le 
roi reprit au duc l’avouerie de la Souabe et, exploitant 
les troubles religieux de l'époque, il requit selon toutes 
les formes les villes impériales — qui d’ailleurs l’im- 
portunaient fort — d'attaquer sous la bannière de 
l'empire les partisans de l’antipape Clément d'Avignon, 
au premier rang desquels était Léopold. Une guerre 
des villes contre l'Autriche n’était donc pas seulement 
certaine d’être approuvée par le roi ; elle pouvait être 
envisagée aussi comme un combat pour la vraie foi et 
pour le vrai papet. 

Il faut reconnaître que Léopold s’appliqua par tous 
les moyens en son pouvoir à conjurer l'orage qui le 
menaçait, et à différer tout au moins la rupture ouverte, 
en usant de la souplesse dont son défunt père Rodol- 
phe avait donné l'exemple. Il chargea ses baillis et 
ses conseillers des pays antérieurs de conclure avec la 
belliqueuse Bâle un armistice jusqu’au 14 septembre, 
et, ce délai expiré, il entreprit de nouvelles négocia- 
tions, de sorte qu’un accommodement paraissait 
toujours possible !. 


1 Huber, Gesch. Oesterreichs 11, 311. Néanmoins le point 
de vue religieux n'apparait nulle part dans les doléances des 
Suisses. Cf. Th. de Liebenau, Die Schlacht bei Sempach, p- 
36 sq. 

2 Vischer, Forschungen 111, 15 sq. 
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A ce moment-là des événements inattendus se pro- 
duisirent à Lucerne et donnèrent le signal du combat 
redouté. 


Depuis assez longtemps déjà, et par un mouvement 
ininterrompu, les circonstances y poussaient à une 
solution violente. La ville de Lucerne avait pu, il est 
vrai, conclure sans difficulté, en 1332, un traité avec 
les Waldstätten, qui jouissaient de l’immédiateté 
impériale, mais elle n'avait pas réussi à obtenir ce 
qu’elle désirait au fond, c’est-à-dire à s'affranchir de 
l’Autriche, et elle se trouvait ainsi, depuis un demi- 
siècle, entre sa suzeraine et ses libres Confédérés, 
dans une situation équivoque, qui donnait continuel- 
lement lieu à des différends. Peut-être est-ce dans la 
période troublée qui suivit la conclusion de l'alliance 
avec Zurich, en 1351, que se manifesta le plus claire- 
ment ce que sa situation avait de critique. Tous les 
frottements, toutes les querelles de l'Autriche avec 
Zurich et les Waldstätten la jetaient dans un doulou- 
reux conflit de devoirs. Par la paix de Brandebourg, 
les bases juridiques des rapports entre Lucerne et les 
ducs furent fixées à nouveau, et pendant quelque temps 
ces rapports furent empreints d’une certaine cordialité. 
Rodolphe IV accorda pour toujours à la ville, par 
acte du 6 mars 1361, la franchise douanière sur la 
route commerciale tendant du Gothard à Windisch 
et à la Fluh, près Reiden:. 

Malgré cela, les droits particuliers que l'Autriche 


1 Segesser Rechisgesch., 1, 2643 Archiv f. schweixer. Gesch., 
XVII, n, p. 17. Reiden est situé à la frontière nord-ouest du 
canton de Lucerne actuel, le long de la route de Lucerne à Zo- 
fingue. 
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exerçait selon l'esprit féodal, en vertu de sa suzeraineté, 
perdaient toujours plus leur signification réelle et leur 
effet. Dans la même mesure, s'accroissaient la con- 
fiance et la fierté de la bourgeoisie. Celle-ci adhéra à 
la Charte des Prêtres, par laquelle les Confédérés énon- 
çaient et faisaient valoir hardiment leurs prétentions à 
l'exercice de la souveraineté territoriale contre toute 
puissance étrangère. Elle obtint en 1379 du roi Wen- 
ceslas que personne ne pôt citer les sujets de la ville 
devant la cour de justice du roi, devant le tribunal pro- 
vincial, ou devant d’autres tribunaux étrangers. Qui- 
conque, était-il dit dans la lettre du roi, a quelque 
réclamation à faire aux Lucernois doit s'adresser au 
juge ou au conseil de la ville, et nulle part ailleurs, à 
moins que ceux-ci n'aient refusé de prononcer ledroit!. 
Deux ans après, le 10 octobre 1381, le roi donnait au 
Conseil et aux échevins de Lucerne le droit de glaive 
sur les bourgeois et leur valetaille, ainsi que sur tous 
les malfaiteurs qui sont amenés à la prison de la ville 
« mit losem Leumund», c’est-à-dire avec mauvaise 
réputation *. C'étaient là des privilèges qu’on n’accor- 
dait habituellement qu'aux membres de l'empire. Ils 
portaient préjudice aux droits de l'Autriche, et l’on 
ne voit pourtant pas que le duc Léopold se soit 
opposé aux rescrits royaux. 

Ainsi le mouvement suivait son cours, et il prit 
bientôt une tournure nettement offensive. Le succès 
de la politique de Berne, notamment dans la guerre 
contre les Kiburg, éveilla aussi chez les Lucernois 


1 Document du 16 octobre 1379. Cf. Segesser, Rechtsgesch., l, 
280 ; Geschichtsfreund, |, 6. 

: Pièce reproduite dans Segesser, Rechrsgesch. 
281, ec sur Le sens du « loser Leumund», Il, 711. 





, 608. Cf. 1, 
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l’idée d'acquérir un territoire plus étendu en dehors 
de la ville. Il était clair que cela ne pouvait se faire 
qu'aux dépens de l'Autriche. En 1380, la bourgeoisie 
acquit le bailliage, précédemment autrichien, de 
Wäggis — non sans résistance d'une partie de la 
population — et fonda par là la suzeraineté de Lucerne 
sur le versant sud-ouest du Righi’. Mais elle offensa 
surtout — et de la manière la plus vive — la maison 
d'Autriche en recrutant de nombreux bourgeois ex- 
térieurs parmi les ressortissants autrichiens. Car 
rien n'était plus propre à saper l'autorité de la maison 
ducale que ces admissions à la bourgeoisie, qui, au 
mépris de tous les traités de paix, portaient toujours 
plus loin dans le pays la puissance réelle de la vail- 
lante cité. Dans les années 1380 à 1385, furent reçus 
pour ainsi dire en masse, comme bourgeois non 
résidents, des gens des domaines de Meggen, d'Adli- 
genswil, de Wäggis, de Kriens, de Horw, d’'Emmen, 
de Ruswil, de Hohenrein, etc. * Après comme avant, 
sans doute, ils devaient obéissance aux fonctionnaires 
autrichiens conformément au droit et à la coutume, 
et l’avoyer Pierre de Gundoldingen s'en porta person- 
nellement garant pour eux. Mais ces réserves n'étaient 
en réalité que de pure forme, et elles ne pouvaient 
tromper personne sur le but dernier des Lucernois. 

Vers la fin de l'an 1385, les rapports étaient tendus 





1 Cr. l'inscription dans le Bürgerbuch de Lucerne, Geschichts- 
freund, XXII, 154-155. Segesser, Rechtsgesch., 1, 378 sq. 


?Le Bürgerbuch de Lucerne en renferme les listes. Cf. Segesser, 
Rechtsgesch., 1, 270. Th. de Liebenau, Die Schlacht bei Sem- 
pach, p. 25, 38, 383. La chronique de la ville de Zurich, p. 93, 
mentionne aussi le fait que «die von Luzern» accueillirent «in 
der herschaît land vil usburger». 
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au plus haut point. Justement, une transformation 
intérieure venait de s’accomplir à Lucerne. La bour- 
geoisie avait réussi à s'affranchir complètement de 
l'influence autrichienne pour l’élection de l’avoyer, et 
Pierre de Gundoldingen, qui avait présidé aux desti- 
nées de la ville depuis 1361 avec une sage circonspec- 
tion, mais aussi, autant qu'on peut s'en rendre 
compte, avec un absolutisme autocratique, s'était 
démis de sa charge‘, Dès lors, le gouvernail était 
tenu par le parti démocratique, qui poussait de toutes 
ses forces aux hostilités. L'objet immédiat de son 
attaque fut la petite ville fortifiée de Rotenburg, qui 
commandait la route commerciale tendant à la haute 
Argovie et à Bâle, et dans laquelle résidait un bailli 
autrichien. Les motifs de cet événement sont encore 
inexpliqués dans le détail. Il semble que les Lucer- 
nois se sentaient depuis assez longtemps menacés de 
ce côté : les ducs favorisaient cette localité d’une façon 
ostensible en lui octroyant toute sorte de privilèges®, et 
employaient des sommes considérables pour en faire 
un point d'appui solide tant pour l'offensive que 
pour la défensive. Il est possible, en outre, que le 
duc Léopold et ses représentants ne tinssent aucun 
compte du privilège douanier accordé par Rodol- 
phe IV aux Lucernois®. Mais la foule surexcitée ne 
s'arrêta évidemment pas, à ce moment décisif, à des 


1Th. de Liebenau, Die Schultheissen von Lusern, dans le Ge- 
schichtsfreund, XXXV, 65, 81. 11 s'était retiré à la fin de décem- 
bre 1384. 

Document du 17 novembre 1371. Cf. Segesser, Rechtsgesch. 
1, 426 sq. ; Th. de Liebenau, Die Schlacht bei Sempach, p. 27. 

3 Ceci n'est confirmé par aucun document, si ce n'est par les 
plaintes que formulérent les Lucernois au commencement de 
l'année 1386 (Archir J. schweis. Gesch., XVI, 1. p. 93). Tschudi, 
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considérations juridiques; elle suivit, entraînant avec 
elle les éléments raisonnables, les obscures impul- 
sions que faisaient naître en elle l’idée de la liberté et 
la haine contre l'Autriche, qui s'était développée 
depuis la guerre contre les Kiburg; aussi affronta- 
t-elle résolument toutes les conséquences d'une brus- 
que rupture avec la puissance dont la ville avait été 
jusqu'alors vassale. 

Le 28 décembre 1385, tandis que le bailli Hemmann 
de Grünenberg se trouvait avec la plus grande partie 
des habitants dans l’église, située à l'écart, les Lucer- 
nois se mirent en route, pénétrèrent sans avertisse- 
ment préalable, sans déclaration de guerre, dans la 
petite ville, démantelèrent le château seigneurial et le 
mur d'enceinte, et comblèrent les fossés. Ils ne firent 
d’ailleurs de mal à personnet. 

Cet acte de violence fut immédiatement suivi d’au- 
tres actes d’hostilité contre l'Autriche. La bourgeoisie 
se débarrassa de ses derniers scrupules, et engagea les 
relations les plus étroites avec les mécontents des 
bailliages que le duc possédait dans le voisinage, 


1, 518 sq. rapporte que le duc, par missive du 17 décembre 1385, 
aurait absolument écarté la demande «‘der nüwen 20ll und glei- 
ten halb ». L'exemption des droits de douane ne fut donc proba- 
blement pas renouvelée. 


1 Mention dans le Bürgerbuch de Lucerne, Geschichtsfreund, 
XXII, 156 : Chronik der Stadt Zürich, p. 95: Henne Kiingenb. 
Chronik, p. 114. Le bailli autrichien Jean Truchsess de Wald- 
burg, dans une missive à Fribourg en Brisgau, affirme aussi que 
l'attaque eut lieu sans déclaration de guerre préalable. Schreiber, 
Urkundenbuch, 11, 43. CI. Vochezer, Geschichte des, fürstlichen 
Hauses Waldburg, 1, Kempten 1883, p. 401 sq. Sur l'histoire de 
Rotenburg, cf. Segesser, Rechtsgesch. |, 407, et Maag, Das habs- 
burgische Urbar, dans les Quellen sur Schweix. Gesch., XIV, 
p- 196 sq. 
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notamment avec les gens de l’Entlibuch, qui appar- 
tenaient au bailliage de Wolhusen , Depuis longtemps 
déjà, ces gens se répandaient en plaintes amères 
contre leur seigneur Pierre de Torberg, homme 
plein de talent, mais âpre au gain, qui, disaient-ils, 
les accablait d'impôts. En 1382, ils en étaient venus à 
nouer des intelligences avec ceux de l'Obwald, et les 
avaient engagés à envahir leur vallée. Mais dans une 
audience tenue sous le hêtre de Willisau, le bailli 
autrichien Hans d’Arberg leur avait interdit toute 
combourgeoisie avec les villes ou les campagnes, de 
même que toute association entre eux, et avait menacé 
les coupables de peines sévères. L'extraordinaire exci- 
tation que ce jugement avait causée n’était pas encore 
calmée. Sans se préoccuper de cette sentence, les Lu- 
cernois accordèrent le droit de bourgeoisie à tous les 
habitants de la vailée*, Cela fait, ils marchèrent, au 
commencement de l’année 1386, sur Wolhusen avec 
leurs Confédérés des Waldstätten, et détruisirent de 
fond en comble le château-fort, occupé par Pierre de 
Torberg. Tout l’Entlibuch jusqu'à Escholzmatt était 
en fait, après ce qui venait de se passer, détaché de 








1Les plaintes formulées à la fin de 1385 et au commencement 
de 1386 par les habitants donnent de nombreux renseignements 
sur l’histoire de l'Entlibuch, mais des renseignements naturelle 
ment sujets à caution. Voir les pièces dans l'Archiv f. schweiser. 
Gesch., XVII, n, p. 79-87, et en extrait dans Segesser, Rechtsge- 
schichte, 1, 579, Sur le tribunal de Willisau « ?Buchen.…an ofe- 
ner frien strasse», cf. les documents des 19 et 22 juillet 1382, 
dans l'Archiv cité plus haut, p. 60-67. 

?Henne, Klingenb. Chronik, p. 115 : « bald nach wichnacht ». 
Ce fait, et la prise de Rotenburg furent, à l'origine, sévèrement 
jugés du côté autrichien. Cela ressort du texte d’une chronique 
thurgovienne, publiée par Th. de Liebenau, Die Schlacht bei 
Sempach, p. 126 sq. Ceux qui, dans la suite, remanièrent cette 
chronique ont fortement atténué les invectives. 
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l’Autriche; la partie méridionale de l’Argovie, qui s’a- 
vance en forme de coin entre les Waldstätten et le 
territoire bernois, était perdue pour le duc Léopold 

En ces mêmes jours, plus de vingt fermes dissémi- 
nées furent associées à la bourgeoisie de Lucerne. Mais, 
par une mesure d’une importance autrement grande, 
cette ville conclut, le 6 janvier 1386, un traité de com- 
bourgeoisie avec la ville autrichienne de Sempach, 
dont les habitants étaient irrités des offenses des baillis 
de Rotenburg, des humiliations réelles ou prétendues 
qu'ils avaient à subir de la part de leur suzerain. 
D’après le document qui nous renseigne sur cet évé- 
nement, les habitants de Sempach furent reçus par 
Lucerne en qualité de «bourgeois résidents »; ils pro- 
mirent de ne jamais abandonner le droit de bourgeoi- 
sie et confirmèrent leur engagement par l’apposition 
du sceau de leur ville?. 

En se rendant justice à eux-mêmes par ces actes 
énergiques, qui firent une impression profonde dans 
les milieux autrichiens*, les Lucernois et leurs voi 
avaient donné le signal de la guerre. Aux environs du 
solstice d’hiver les hostilités commencèrent partout. 
Les ligues fédérales entrèrent en pleine activité même 
dans les cantons qui s'étaient tenus à l’écart du traité 
de Constance. Les Zougois occupèrent la forteresse 
de St-André, près de Cham, au bord du lac de 








1Ce document est reproduit dans Segesser, Rechtsgesch., 1, 
768. Cf. Th. de Liebenau, Die Schlacht bei Sempach, p. 50-52, 
380; Geschichtsfreund, XXII, 156; Archiv f. schweïx. Gesch., 
XVII, n, p. 98 sq. 

2 C'est ce que montre entre autres la rigueur du jugement 
porté contre Sempach: «O Sempachl wie schandlich sich din 
trüwe brach u. s. w.» R. von Liliencron, Histor. Volkslieder, 
[TT 
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Zug'. Les Zurichois ourdirent contre Rapperswil 
un complot que les habitants, avertis en temps 
opportun, surent toutefois déjouer? Pendant ce 
temps, les Lucernois combattaient avec des chances 
diverses, soit seuls, soit avec l'appui de leurs Confé- 
dérés et de mercenaires étrangers qu’ils avaient enrô- 
lés, contre les troupes que les baillis et les conseillers 
des pays antérieurs avaient provisoirement mises sur 
pied pendant l'absence du duc. Vers la fin de janvier, 
Jean Truchsess de Waldburg leur fit subir une défaite 
sensible en rase campagne devant la petite ville de 
Meienberg. Pour se venger, ils livrèrent aux flammes 
cette localité, dont ils accusaient les habitants detrahi- 
son. «Ainsi, ditun chroniqueur, la guerre commença 
entre l'Autriche et les Confédérés par le pillage, l’in- 
cendie, le meurtreet l'assassinat °». 





ISchreïber, Urkundenbuch, 11, 43. Les chroniques (Henne, 
Klingenb. Chronik, p_ 115) attribuent la conquête aux Schwi- 
zois, et il est bien possible que des Schwizois ÿ aient participé. 
La forteresse ne fut pas détruite ; elle resta ouverte aux Zougois 
après la paix de vingt ans. Abschiede, 1, 330, au bas. 

? Le at décembre 1385, d'après la Klingenb. Chronik, p. 113. 
Les Zurichois paraissent s'être entendus pour l'attaque avec les 
Glaronnais. Dans la chronique de Rapperswil, éditée par Ettmül- 
ler dans les Mitteilungen der antig. Gesellschaft in Zürich, vol. 
VI, cette histoire, à laquelle il ne faut dans tous les cas pas attri- 
buer grande importance, est déjà très embellie; elle y est placée 
p. 235) au 20 décembre d'une année indéterminée. Cf. Ricken- 
mann, Gesch. der Stadt Rapperswil, 1878, p. 81 sq. 

3Schreïber, op. cit, p. 44-46. Henne, Klingenb. Chronik, 
p- 114 sq. Th. de Liebenau montre, op. cit., p. 49, que l'on enga- 
gea des mercenaires à Lucerne. Dans le même ouvrage, p. 54, il 
corrige l'ancienne erreur de date qui a fait placer au 24 au lieu du 
9 février 1386 une campagne de dévastation des troupes autri- 
chiennes contre Lucerne. La lettre citée par Schreiber, 11, 47-48, a 
été rédigée «in die sabbato post Agathe» et non pas € post 
Mathye». 
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La guerre lui ayant été déclarée en fait par les Con- 
fédérés, le duc Léopold se prépara à une lutte sérieuse, 
et prit ses mesures pour engager sans retard une 
campagne décisive. A l'appel des Suisses, les délé- 
gués des villes impériales de la Souabe se réunirent à 
Ulmï,. Ils décidèrent de leur prêter l'appui qu'ils 
demandaient, et invitèrent, le 7 février 1386, les alliés 
des bords du Rhin à augmenter leurs contingents et à 
les équiper en toute hâte*. Le nombre des piques et 
des mercenaires que devait fournir chaque ville fut 
dores et déjà fixé. Et l’on ne tirait pas le glaive 
seulement contre le duc d'Autriche: on croyait sans 
doute dans ces milieux que le moment était venu de 
mettre fin d'un coup à la pénible situation dans 
laquelle les villes se trouvaient à l'égard des princes. 

Mais, tout à coup, les villes souabes abandonnèrent 
leur belliqueuse politique et prirent une attitude con- 
ciliante. 

Cette surprenante volte-face résultait de divers mo- 
tifs®. La puissante Nuremberg se montrait peu portée 
à une guerre qu’elle considérait comme injuste, et 
dont les causes lui paraissaient frivolest, et les villes 


L'appel de Lucerne à Zurich et aux Confédérés, et par ceux-ci 
aux villes de la Souabe, est daté du 14 janvier 1386. Archi für 
schweix. Gesck., XVII, n, p. run. Th. de Liebenau, op. cit. p. 385 
sq- Cf. Abschiede, 1, 69, n° 170. 

? Deutsche Reichstagsakten, 1, n° 250, p. 451-454. Ils firent 
valoir «daz die ssche also mechteg unde also heftig si, daz wir 
me hulfe notduriteg sin». 

3 Cf. Linder, I, 284 sq.; Tobler, p. 33 sq. 

«Hegel, Stadtechroniken, 1, 162. Deutsche Reichstagsahten, 1, 
n° 316, art. 10 (p. 570). Les Nurembergeois déclarèrent q 
avaient été alliés au duc Léopold avant de l'être aux Waldstätien 
«und den Sweiczern » et « daz wir niemant schuldig sein dez 
unrechten ze helfen ». 
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rhénanes conseillaient la paix parce que les diffi- 
cultés entre l’Autriche et les Confédérés ne les inté- 
ressaient que de loin. Toutes, en revanche, avaient le 
plus grand intérêt à ce que le commerce ne fût pas 
entravé, et hésitaient à prendre les armes tant qu’une 
entente acceptable restait possible. Le duc Léopold 
lui-même semble avoir su, en se montrant moins 
sourd aux plaintes des villes, calmer l’ardeur passion- 
née du parti qui poussait aux résolutions extrêmes ; 
d'autre part, les villes furent rappelées à la prudence 
par l'attitude menaçante des princes de l'Allemagne du 
Sud, notamment des ducs de Bavière et du comte 
Eberhart de Wurttemberg. Il n’en reste pas moins 
vrai que les décisions des villes de la Souabe furent 
influencées par la discipline relâchée des membres 
de la ligue, par une politique sans netteté et sans 
fermeté, et enfin par un certain manque de l'esprit 
de sacrifice qui eût été nécessaire pour la réalisation 
du grand but auquel on visait en commun. 

Quoi qu’il en soit, les délégués de onze villes, parmi 
lesquelles Strassburg et Bâle, firent conclure, le 21 
février déjà, entre le duc Léopold d'une part, les 
quatre Waldstätten, Zug et Zurich de l'autre, un ar- 
mistice qui devait durer jusqu’au 17 juin’. Dans cet 
espace de temps, pendant lequel la liberté d'action 
était garantie, on travailla à une réconciliation défini- 
tive, et l’on put espérer encore une fois que la guerre 
contre Léopold serait définitivement écartée. En effet, 
les villes souabes réussirent, dans une entrevue qui 
eut lieu à Baden le 15 mai, à aplanir d'une manière 

1Schweixer. Geschichtforscher, X, 233-237. Abschiede, 1, 313- 


315. Cf. Vischer, Forsch., 1, 158, reg. 257; Wackernagel, Gesch. 
der Stadt Basel, 1, 311. La ratification eut lieu le 22 février. 
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favorable pour elles leurs difficultés avec le duc, à 
qui elles n'avaient pas encore adressé de déclaration 
de guerre formellet, Mais elles étaient dans une étrange 
erreur, si elles se figuraient pouvoir terminer par de 
simples négociations le conflit beaucoup plus ancien 
et plus aigu qui mettait aux prises l'Autriche et les 
Suisses. Il ne s'agissait pas seulement pour ceux-ci de 
donner satisfaction de quelques actes de violence, 
pour celle-là d’abolir certains abus administratifs. 
La situation entre eux était devenue intenable à tous 
égards. Le nœud de la querelle se trouvait dans l'anta- 
gonisme, qui s'était lentement établi entre les tradi- 
tions de l'Autriche et la tendance politique tout aussi 
ancienne des Confédérés des Waldstätten : et cet an- 
tagonisme ne pouvait se résoudre par un compromis. 

Sans doute, les villes d'empire, Bâle notamment, 
ne manquèrent pas de faire des tentatives de récon- 
ciliation *. Une entrevue des deux parties étant restée 
sans résultat, elles en fixèrent une nouvelle pour le 
3 juin à Zurich. Mais on ne put s’y entendre davan- 
tage. Les Suisses consentirent, il est vrai, à prolonger 
la trêve jusqu'au 2 juillet, mais ils se refusèrent à 
donner aux villes pleins pouvoirs pour un arbitrage, 
et à renoncer aux territoires et aux forteresses qu’ils 
avaient pris pendant la guerre ®. Par là, ils abandon- 


1Vischer, Forsch., Il, 159, reg. 260; III, 35 Append. III. Aë- 
schiede, 1, 449, n° 332. 

1 Les « Wochenausgaben der Stadt Basel 1386 » énumérées par 
Th. de Liebenau, Die Schlacht bei Sempach, p. 380-383 don- 
nent une idée de l'extraordinaire activité que déployèrent les mes- 
sagers de Bâle de janvier à juillet de ceue année. 

* Abschiede, 1, 71, n° 174; Wattnwÿl, Il, 268. Une nouvelle 
exacte de ces négociations parait être arrivée à Lübeck. Voir 
Chroniken der deutschen Städte, XIX, 186, 595. 
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naient en fait l'alliance de Constance, qui avait réuni 
pour peu de temps, et en leur ouvrant de vastes pers- 
pectives, les bourgeoisies des villes du sud et du sud- 
ouest de l'empire allemand, les unes déjà en posses- 
sion de la liberté, les autres aspirant à la conquérir. 
En présence de la lutte inévitable, ils s'en remettaient 
à leurs propres forces avec l'âpre résolution que leur 
inspirait la fierté du sentiment national. 

La guerre commença avant que l'armistice pro- 
longé fût arrivé à son terme. « La grande catastrophe, 
si longtemps évitée, éclatait pour ainsi dire avec la 
violence d’une force naturelle déchaînée, et il n’était 
plus possible de l'arrêter 1, » 


Les Confédérés se préparèrent à la lutte décisive 
dans la seconde moitié de juin. Tout d'abord, on s’en 
tint, il faut le dire, à d’assez peu importantes entre- 
prises. Les Lucernois occupèrent les territoires nou- 
vellement acquis et détruisirent par ci par là un chà- 
teau qui les importunait. Les Zurichois, qui s’atten- 
daient à une attaque directe du duc contre leur ville, 
accueillirent une garnison venue des Waldstätten, 
et entreprirent, aidés par elle, des razzias dans les 
territoires voisins appartenant aux Kiburg, et jusque 
dans la Thurgovie. Dans une de ces expéditions, ils 
brûlèrent la forteresse de Pfäffikon et firent passer 
au fil de l'épée tous ses défenseurs, qui avaient excité 
leur colère par des paroles outrageantes!, Les Schwi- 


#R. v. Liliencron, I, 111. 


2 Chronik der Stadt Zürich, p. 122 ; Henne, Klingenb. Chro- 
nik, p« 117 5q.; Kônigshofen, 1l, 827. Scherrer, Kleine Toggen- 
burger Chroniken, St. Gall 1874, p. 28, a tiré d'un manuscrit de 
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zois occupèrent la place frontière d'Einsiedeln et 
accueillirent dans leur bourgeoisie la Marche infé- 
rieure 1, Les Glaronnais qui, depuis qu'ils avaient été 
forcés de renoncer à l'alliance des Confédérés, étaient 
restés tranquilles, se risquèrent à faire de nouveau 
cause commune avec eux et à prendre l'offensive 
contre l'Autriche. Le 4 juillet, ils détruisirent le châ- 
teau d'Ober-Windegg, bâti sur une colline près de 
Nieder-Urnen ®, et inaugurèrent ainsi la lutte pour la 
liberté de leur vallée, dans l'intention, bien entendu, 
de rétablir leurs précédents rapports avec la Confé- 
dération. Cette fois, les Waldstätten y trouvaient ce 
très précieux avantage de pouvoir s'en remettre en 
toute confiance aux Glaronnais pour la défense de 
leurs frontières orientales. 

La conduite de Berne dans ces graves conjonctures 
fut tout à fait particulière, et les contemporains en 
furent déjà frappés *. Au printemps de 1386, la ville 


Munich une indication qui se rapporte à la prise de Rüm- 
lang, et qui manque aux autres manuscrits de la Chronique zuri- 
choise, 





1 Blumer, Rechtsgesch., 1, 303, 307. L'occupation d'Einsiedeln 
eut lieu avec la participation des Lucernois. Cf. Th. de Licbenau, 
op. cit. p. 389. 

3 Henne, Klingenb. Chronik, p. 118. Cf. Blumer, Urkunden- 
sammlung, 1, 304 sq.; G. Heer, Gesch. des Landes Glarus, 1, 
1808, p. 38. Ê 

3 Sur la politique bernoise, cf. Wattenwyl, 11, 271 sg.; Tobler, 
Die Beteiligung Berns am Sempacher Kriege, dans l'Archis des 
hist. Vereins des Kantons Bern, XI (3 livraison 1884), p. 147 sq. 
et Th. de Liebenau, op. cit. p. 62-64. Justinger, p. 162 (418) a 
énuméré les excuses de Berne. On n'est pas encore au clair sur les 
motifsréels de l'attude expectante de la ville. Il est hors de doute 
qu'elle se trouvait alors dans une situation financière difficile. 
(Voir F. E. Welti, Die vier ältesten bernischen Stadtrechnun- 
gen, dans l'Archi» des hist. Vereins des Kantons Bern, XIV, 
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avait prévu l'éventualité d’une guerre avec’ l'Autriche, 
et s'était assuré l’usage de la route du Brünig par 
des traités avec Unterseen et avec le seigneur de Ring- 
genberg!. Mais, au moment de l'armistice négocié par 
les villes impériales, son ardeur belliqueuse ne s'était 
nullement accrue. Encore sous le coup des fâcheuses 
conséquences financières qu'avait eues pour elle la 
lutte contre les Kiburg, et menacée par l'attitude hos- 
tile de la ville autrichienne de Fribourg et des dy- 
nastes bourguignons dont elle était entourée, la bour- 
geoisie pouvait hésiter à intervenir activement dans 
une guerre qui avait éclaté sans qu’elle y fût pour 
rien, et qui, dans tous les cas, touchait moins ses 
intérêts politiques que ceux de ses voisins des Wald- 
stätten. Mais, sans diminuer en rien l'importance de 
ces considérations, il n’est guère contestable cependant 
qu’elle envisagea ses devoirs fédératifs d’une manière 
qui ne s’accordait pas pleinement avec les dispositions 
de l'alliance de 1353. C'est ainsi que la ville laissa 
sans réponse immédiate l'appel des Waldstätten à 
l'expiration de la trêve. Et, pour autant que nous le 
savons du moins, l’exhortation pressante* que lui 
adressa directement Zurich le 25 juin avec «une con- 
fiance particulière en sa bonne amitié» resta sans effet. 


1895, p. 650 sa.). Mais il n'en est pas moins surprenant qu'elle ait 
pu faire la guerre au mois d'août, tandis que, dit-on, il lui aurait été 
impossible de la déclarer quelques semaines plus tôt faute d'argent. 


1Voir R. Durrer, Die Freikerren von Ringgenberg, dans le 
Jahrbuch f. schweixer. Geschichte, XXI, 294. 


2 Publiée par Segesser dans les Absckiede, 1, 72. La missiveren- 
voie à des requêtes antérieures réitérées de Zurich, et à une requête 
directe des Waldstätten: «dar zuo hant uns unser und uvwer 
Eidgnossen die Waldstett geseit, daz si uch ouch mit iren offenn 
besigelten briefen gemant haben». 
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Ce ne fut qu'après la bataille de Sempach que les 
Bernois prirent les armest, 

Dans l'intervalle, le duc avait, lui aussi, fait de très 
grands préparatifs pour la guerre contre les Suisses. 
Au mois d'avril déjà, pour diriger en personne les 
opérations stratégiques, il était venu de l’intérieur de 
ses Etats à Brugg, en Argovie, point où convergent 
les routes des vallées de la Limmat, de la Reuss et de 
l’Aar. Il fit venir des troupes de tous les pays qui lui 
appartenaient immédiatement. Il reçut des secours du 
margrave d’Este et de son beau-père, le duc de Milan. 
En même temps, il engageait des mercenaires du 
Brabant, de la Bourgogne et de la Lorraine, de la 
Souabe, de l'Alsace et des pays rhénans. Des grands 
seigneurs et des condottieri, qui prêtaient habituelle- 
ment leurs services dans les combats entre les Anglais 
et les Français, se rendirent par Bâle au théâtre des 
opérations militaires. Pour réunir les sommes consi- 
dérables que ces enrôlements exigeaient, Léopold dut 
hypothéquer les villes de Feltre et de Bellune à son an- 
<cien adversaire François de Carrare, et renoncer à la 
situation qu'il avait péniblement conquise en Italie. Et 
pourtant les troupes qu'il avait prises à sa solde 
étaient de valeur douteuse! 

La guerre fut sans doute résolue le 22 juin. Ce 
jour-là, le duc invita le Conseil de Strassburg à lui 
envoyer immédiatement du secours, conformément à 


1Dans une étude qu'a publiée le supplément du dimanche du 
Bund, 1909, n" 36-38, et intitulée Berns Stellung im Sempacher 
Krieg, E. Lüthi a essayé de justifier les Bernois, mais sans appré- 
cier à leur juste valeur les clauses de l'alliance de Berne en date 
de 1353. Voir la réponse de F.-E. Welti dans les Blätier für 
bernische Geschichte, Kunst und Altertumskunde, V, 1909, 
p- 264271. 
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l'alliance de Heidelberg, « à cause du grand tort que 
nous ont fait, à nous et aux nôtres, ceux de Lucerne 
et de Zug et quelques-uns de leurs Confédérés, les 
Waldstätten, au mépris de la paix et des traités qui 
nous unissaient 1». Il adressa probablement des re- 
quêtes analogues à d’autres villes du sud de l’Allema- 
gne, et s’il ne pouvait s'attendre sérieusement à ce 
qu’elles fissent aussitôt front contre les Confédé- 
rés, il obtint du moins qu'elles observassent d'abord 
la neutralité. Mais, soit volontairement, soit en vertu 
de la ligue des Seigneurs de Nuremberg, les cheva- 
liers de l'Allemagne méridionale, irrités contre les 
bourgeois et les paysans, accoururent par bandes à 
l'appel du duc. On compta plus de cent cinquante dé- 
fis lancés par de nobles seigneurs aux Confédé- 
rés*, Et Léopold pouvait faire fond sur ces seigneurs. 
Ils suivaient avec plaisir ses entreprises guerrières, 
car lui-même, brillant de jeunesse et nature enthou- 
siaste, toujours prêt à entrer en lice pour la grandeur 
et l'honneur de sa maison, était considéré comme le 
vrai représentant de la chevalerie. Il était non moins 
en droit de compter sur ses vassaux des pays anté- 
rieurs, sur les seigneurs tyroliens et sur les villes au- 
trichiennes. Tous les documents sont d'accord à dire 
qu’une armée imposante, forte de plusieurs milliers 
d'hommes, se plaça sous ses ordres. Aussi seflattait-il 
non seulement de livrer une bataille, mais de frapper 


1Janssen, Frankfurts Reichshorrespondenx, !, 22, n° 57; U 
kundenbuch der Stadt Strassburg, V, 1899, p. 168, n° 318. 
Abschiede, 1, 73. 


?Ces lettres sont citées dans la Chronik der Stadt Zürich, 
p. 96 sq. Cf. Tschudi, 1, 521 sq. Th. de Liebenau, op. cit. p. 145 
152, 387. 
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un coup décisif, de mettre fin pour toujours à l’insu- 
bordination et à l'humeur agressive des Waldstätten, 
et de rétablir dans leur intégrité les droits suzerains 
de l'Autriche. La seule chose qui surprenne dans 
toute cette affaire, c’est qu’il n'ait pas invoqué aussi 
le secours de son frère Albert, ou que celui-ci n'ait pris 
aucune disposition pour le soutenir. Ainsi se mani- 
festaient les conséquences funestes de ce partage des 
pays autrichiens, que Léopold avait réclamé autrefois 
avec une insistance passionnée. 

A la fin de juin, le duc monta à cheval à Brugg 
pour conduire contre les Confédérés ses troupes, can- 
tonnées en divers lieux. 11 lui importait évidemment 
avant tout d'opérer sa jonction avec les détachements 
de chevaliers du Brisgau, de l'Alsace et de la Bour- 
gogne, qui s'étaient rassemblés dans le Petit-Bâle, 
ville à lui appartenant, et qui s'avançaient par le 
Hauenstein'. Aussi, contrairement aux craintes qui 
régnaient à Zurich, ne se dirigea-t-il pas vers l’est par 
la vallée de la Limmat*, mais, remontant le cours 
de l’Aar puis celui de la Wigger, il prit la route de 


1 Wackernagel, Gesch. der Stadt Basel, 1, 311. 

311 est sans doute très probable que le duc détacha un corps 
d'observation contre Zurich. Mais les plus anciens récits sont tous 
muets sur un ordre de ce genre et sur le commandement du dit 
corps par Jean'de Bonstetten ; même les seigneurs zurichois n'en sa- 
vent rien. Ce n'est qu'entre 1530 et 15.40 (!) que la nouvelle apparaît 
chez les chroniqueurs Christophe Hegner et Henri Brennwald ; 
encore la donnent-ils sous forme dubitative. Voir Th. de Liebe- 
nau, op. cit. p. 232, 233; H. Brennwalds Schweiçerchronik, her- 
ausg. von R. Luginbühl, dans les Quellen xur Schweixer Gesch., 
NX Abtheilung, Bd. 1, p. 407. Sur la force de ce corps, les 
indications ont dès lors varié. Vers 1551 (Liebenau p. 248), on esti- 
mait qu'il comptait 4000 hommes ; Bullinger (op. cit. p. 272) ne 
croyait pas pouvoir lui en attribuer autant. Aussi Th. de Liebe- 
nau, p. 74, l'évalue-til à « 3000 hommes peut-être ». 
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Zofingue pour se rendre de là avec une colonne vers 
la petite ville de Willisau, La seigneurie de Willisau et 
de Hasenburg appartenait, à titre de gage et de fief de 
l’Autriche, à la comtesse Maud de Neuchâtel-Valangin. 
Celle-ci avait acquis la bourgeoisie de Berne, tandis 
que ses sujets venaient de recevoir en grand nombre 
celle de Lucerne. Léopold obligea la comtesse à lui 
remettre Willisau avec les châteaux-forts qui y appar- 
tenaient; en retour, il s’engageait à causer le moins 
de dommages possible aux habitants, même au cas où 
ils opposeraient de la résistance. 

Pour des motifs encore ignorés, Léopold resta toute 
la première semaine de juillet à Willisau. Le 8 juillet, 
dernier jour qu'il y passa, la ville fut livrée aux 
flammes, au mépris des assurances qu’il avait don- 
nées, et la population eut à subir toutes les horreurs 
du pillage. Il voulait manifestement enlever aux Ber- 
nois tous les avantages d'une place sur laquelle ils 
avaient déjà porté les yeux !. Le même jour, le duc fit 
son entrée dans la ville de Sursee, qui lui restait inva- 
riablement fidèle. C'est là, sans doute, que furent 
prises, après l'arrivée des divers contingents, les der- 
nières dispositions pour une marche rapide sur 
Lucerne. L'armée fut placée en fait sous les ordres 
d’un fonctionnaire autrichien notable, le bailli Jean 
d’Ochsenstein, prévôt du chapitre de Strassburg. Il 
n’était pas sans expérience, il est vrai, de la petite 








1Cf. M. von Stürler, Die Fackel sum Sempacher Streite, dans 
l'Anxeiger f. schweix.Gesch. und Altertumskunde, 1862, n' 2; 1864, 
n°3, où les événements de Willisau ont été élucidés pour la pre- 
miére fois en opposition au récit inexact de Justinger. Voir Th. 
de Liebenau, Herçog Leopold von Oesterreick in Willisau, dans 
l'Angeiger für schweixer. Gesch., 1882, p. 73; Die Schlacht bei 
Sempach, p. 67-69, avec les pièces publiées à p. 387, 392-305. 
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guerre; mais il n’avait pas encore fait ses preuves 
comme tacticien de grand stylei. 

Le 9 juillet, qui était un lundi, l’armée autrichienne 
se miten marche au point du jour, se dirigeant de 
Sursee vers l’est, du côté de Sempach. C'est là que 
se produisit la rencontre; elle fut sanglante et déci- 
sive ?. 

Comme on pouvait s’y attendre, la garnison que 
Zurich avait reçue des Waldstätten avait été exacte- 
ment renseignée sur les mouvements de l'ennemi. 
A la nouvelle que le duc avait l'intention de marcher 
avec le gros de ses forces sur Lucerne, elle se déchar- 
gea sur les Zurichois du soin de défendre leur ville 
contre les attaques éventuelles de la noblesse, et se 
hâta derentrer dans ses foyers. Lucernois, Uranais, 
Schwizois et Unterwaldiens s’y rassemblaient. Au 
nombre d'environ 1500 hommes, ils marchèrent 
avec leurs bannières au devant de l'ennemi, sous les 
ordres de leurs magistrats les plus éminents®. Près 





1 Dans la chronique du couvent de Bénédictins de Kremsmün- 
ster, il est désigné comme « capitaneus tocius exercitus ». Th. de 
Liebenau, Die Schlacht bei Sempach, p. 104. Il connaissait les 
environs de Lucerne, qu'il avi lans une expédition au 
commencement de mars. Voir la missive du 3 mars 1386 dans 
l'Urkundenbuch der Stadt Strassburg, VI, 164, n° 304. 


?« Die lune post Volrici, nona mensis Julii ». Note dans lelivre 
des Bourgeois de Lucerne. La date donnée par Künigshofen : 
«am nehesten tage nach sant Ulriches tage» est inexacte. La 
bataille commença de bonne heure, «um die VIII stund » (Chro- 
nique de Zurich à la Bibliothèque de la ville, B 95: Th. de Lie- 
benau op. cit. p. 163) et se termina «circa jmeridiem », « hora 
quasi meridie» {Annales de Stuttgart et Chronique de Cons- 
tance, dans Liebenau, p. 139). 

? Ces faits se déduisent des renseignements très précis que donne 
la Chronique de la ville de Zurich, p. 122. Dans une étude inti- 
tulée Der wahre Winkelried. Die Taktik der alten Urschwei- 
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du Meierholz, à une demi-heure au nord-est de Sem- 
pach, ils rencontrèrent l’armée autrichienne qui 
s’avançait. Le duc ne s’attendait probablement pas à 
se trouver en présence des Suisses dans ces parages. 
Le terrain, inégal, incliné du côté du sud, coupé de ra- 
vins et de cours d’eau, n’offrait pas d'obstacles sérieux 
à une infanterie bien exercée; en revanche, il paraissait 
moins favorable au déploiement efficace de la cavalerie. 
Mais comme, en raison des dispositions qui régnaient 
dans l’armée, on ne pouvait songer à une retraite, 
force fut d'accepter le combat en cet endroit. 

Le duc fit mettre pied à terre à une partie de ses 
chevaliers. Cette mesure n’était point extraordinaire 
à cette époque, et n’était pas dictée par une vaine for- 
fanterie, mais par des raisons de prudence, car une 
infanterie vigoureuse, s’attaquant systématiquement 
aux chevaux et les frappant d’estoc et de taille, était 
un adversaire redoutable pour la cavalerie’. Les che- 
vaux furent confiés aux valets qui, à l'arrière-plan, 
devaient attendre leurs seigneurs. Une autre partie de 
la noblesse resta à cheval et forma une seconde ligne 
derrière les chevaliers-fantassins, auxquels devaient 
probablement se joindre les bourgeois des villes. 

Ce qui se passa alors, nous ne le savons que dans 


«er, Zurich 1886, et qui soulève d'ailleurs plus d'un point intéres- 
sant, Karl Bürkli prétend, p. 55, que la garnison fédéraleexécuta, 
dans la nuit du 8 au 9 juillet, une marche forcée de Zurich à Sem- 
pach. Cette affirmation sensationnelle est en contradiction abso- 
lue avec les sources. 


1 Les chevaliers l'avaient déjà appris à la bataille de Hausbergen, 
dans le <Bellum Waltherianum», 8 mars 1262.Voir Hegel, Städte- 
chroniten, VIII, 83. Sur les habitudes de la chevalerie française 
au XIV* siècle, voir Jähns, Handbuch einer Geschichte des 
Kriegswesens, p. 857. 


» Google 





LUTTE DÉCISIVE CONTRE L'AUTRICHE 391 


les grands traits; les détails, que les historiens de 
l’époque de la Renaissance regrettaient déjà de ne pas 
connaître, nous échappent complètement 1. 

D'après les récits les plus anciens et les plus di- 


1Les sources de l'histoire de la bataille, chroniques et annales, 
annuaires et nécrologes, chansons et dictons, documents de 
toute nature, ont été réunies par Th. de Liebenau dans l'ouvrage 
cité déjà à diverses reprises : Die Schlacht bei Sempach. Gedenk- 
blatt sur fünften Säcularfeier, Lucerne, C.-F. Prell 1886. Le 
même savant a déjà publié, en 1871, les documents relatifs à la 
bataille dans l'Archiv für schweiger. Geschichte, vol. XNIL. — 
Parmi les annales et les chroniques, celles qui méritent surtout 
considération sont : la notice officielle dans le Livre des Bour- 
geois de Lucerne; Künigshofen ; Grégoire Hagen (ou du moins 
l'auteur de la chronique autrichienne connue sous ce nom); les 
chroniques de Constance; Conrad Justinger; la Chronique de la 
ville de Zurich, composée au commencement du XV° siècle 
(Quellen sur Schweiser Geschichte, XVIII), et qui se montre de 
nouveau très bien renseignée sur l'époque de la guerre de Sem- 
pach ; la chronique appelée de Klingenberg, en un mot les récits 
des contemporains ou des chroniqueurs les plus rapprochés de 
l'événement quant à la date ou quant au lieu. C'est d'après les 
traditions consignées par ces auteurs, et qui concordent sur quel- 
ques points importants, que l’on doit essayer de retracer le cours 
de la bataille, bien qu'elles ne nous fournissent pas des détails cir- 
constanciés. Si l'on utilise, pour reconstituer la journée, les récits 
postérieurs, d'autant plus ornés qu'ils sont plus récents, on court 
le risque de s'écarter des voies de la saine critique et d'accorder à 
ses sentiments personnels plus de place que ne le comportent les 
règles admises pour l'interprétation des sources. Je ne puis donc 
me résoudre à faire intervenir dans une description de la bataille 
l'exploit de Winkelried, qui ne fait son apparition que dans la se- 
conde moitié du XV° siècle. Je n'entends pas en nier la possibilité, 
mais il me paralt tout à fait insuffisamment attesté au point de vue 
historique. — Depuis qu'Ottokar Lorenz (Leopold III. und die 
Schweizer Bünde, Vienne 1860), G. de Wyss (Ueber eine Zür- 
cher Chronik aus dem XV. Jahrhundert, 1862), et R. v. Lilien- 
cron (Die histor. Volkslieder der Deutschen, 1, 1865) ont abordé 
la question avec le sérieux scientifique (Voir l'article Arnold 
Winkelried d'Eug. Secretan dans la Galerie suisse, Lausanne 
1873, p. 93 sq.), les travaux relatifs à Sempach sont devenus 
extraordinairement nombreux. Ne pouvant les citer tous, je ren- 
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gnes de foi, le combat fut engagé par un certain nom- 
bre de jeunes gentilshommes qui, impatients de se 
signaler par de beaux faits d'armes, se précipitèrent 
en avant des leurs, sans ordre et sans prudence, sur 
les paysans suisses, objet de leur mépris. Pendant ce 
temps, les Confédérés s'étaient formés en coin. Ils 
cherchaient à pénétrer dans la masse principale des 
chevaliers, qui portaient de lourdes armures et bran- 
dissaient de longues lances, mais au commencement 
ils se heurtèrent à une vigoureuse résistance : dans la 
furieuse rencontre qui se produisit, ils subirent des 
pertes sérieuses, et déjà la victoire semblait pencher 
du côté des Autrichiens. 

Mais vers midi il se fit un revirement. La chaleur 


voie aux listes qu'en donnent Eug. Secretan, Sempach et Winkel- 
ried, Laus. 1886, Dändliker, Gesch. der Schweis, |, 1900, p.708 sq. 
et P. Veucher, Revue historique, Paris 1886, XXXII, p. 460, Je suis 
entidrement d'accord avec cette remarque de Vaucher (p. 470): 
«qu'une étude impartiale de la bataille de Sempach doit être uni- 
quement fondée sur les témoignages les plus anciens, et qu'il 
faut en tous cas réserver pour un examen ultérieur l'incident du 
«fidèle Confédéré», parce qu'en l'introduisant trop vite dans la 
discussion, on donne d'emblée à celle-ci un tour négatif ou une 
tendance apologétique qui en dénature forcément le caractère. » 
Cf. d’ailleurs Lindner, Geschichte des deutschen Reichs, 1, 295 
{avec l'excursus à p. 413), et Huber, Geschichte Oesterreichs, II, 
313-315. — Dans son récit, p. g10-o21, M. Jähns n'a pas distingué 
suffisamment entre les sources historiques primitives et les légen- 
des postérieures. En revanche, H. Delbrück, Geschichte der 
Kriegskunst, Il, 1907, p. 590 sq., et avant lui Erich Stôssel, Die 
Schlacht bei Sempach, dissertation présentée à l'Université de Ber- 
lin en 190$, ont fait complètement abstraction de l'épisode de 
Winkelried. Que, pendant la bataille, il ÿ ait eu, du côté suisse, 
un déploiement ou un débordement des contingents qui se trou- 
vaient en queue de la longue colonne, c'est aussi l'opinion de 
E. Rothpletz, Die Gefechtsmethode der drei Waffengattungen, |, 
Geschichtliche Entwickelung, Aarau 1886, p. 126 et 131. G. Kôh- 
ler, Die Entwickelung des Kriegswesens und der Kriegführung, 
IL, 621, attribue à cette manœuvre une importance décisive. 
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était si accablante, si intolérable, que les chevaliers 
furent rapidement harassés dans leurs armures de 
fer ; plus d’un faillit étouffer et se laissa choir épuisé. 
Les divers corps de l’armée autrichienne manquaient 
d’ailleurs de cohésion, et ne manœuvraient pas avec 
ensemble. Les Suisses, alors, si nous comprenons bien 
le récit d’un chroniqueur bernois, prirent une autre 
formation de bataille: s’élançant des deux côtés de 
leur coin, ils engagèrent, en colonne plus large, un 
corps-à-corps dans lequel s'affirma pleinement lasupé- 
riorité de leur vigueur et de leur agilité, et où leur 
arme nationale l’emporta sur la lance incommode de 
leurs adversaires. Ils exercèrent ainsi une pression 
décisive. Avec une irrésistible impétuosité, ils fondi- 
rent sur les chevaliers et mirent tout en pièces avec 
leurs hallebardes. On vit sombrer la bannière princi- 
pale de l'Autriche. Au cri d'angoisse : « Sauvez, 
sauvez l'Autriche !» le duc Léopold, qui se trou- 
vait en seconde ligne et qui, du haut de son che- 
val, avait suivi les premières phases du combat, 
s'élança au secours des siens avec un certain nombre 
des chevaliers et des écuyers qui l’entouraient, sans 
écouter ceux qui essayaient de le retenir. Il se battit 
en lion, mais il succomba, lui aussi, à la fleur 
de l’âge — il n'avait que trente-cinq ans — aux 
coups impitoyables des Confédérés. Alors un lamen- 
table désordre se mit dans l’armée autrichienne. Deux 
des chefs donnèrent le signal de la fuite, et ceux des 
chevaliers qui se trouvaient encore sur leurs montures 
les suivirent lâchement, dans une course précipitée. 
«Les seigneurs s'enfuient ! » s’écrièrent les Suisses, et 
ce cri accrut encore l’effroi dans les rangs ennemis. 
Lorsque les valets prirent à leur tour le large avec les 
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chevaux confiés à leur garde, les divisions de l’armée 
qui avaient participé à l’action furent complètement 
défaites. Au comble de la détresse, les chevaliers ré- 
clamèrent en vain leurs étalons. Entravés par leurs 
lourdes armures, ils ne pouvaient s'échapper : presque 
tous furent mis à mort par les paysans plus agiles et 
désormais sûrs de leur victoire. « Par là, la lutte se 
trouva terminée, dit le chroniqueur strasbourgeois ; 
les Suisses vainquirent les seigneurs et restèrent mai- 
tres du champ de bataille. » 

La mort avait fait une abondante moisson. Des 
centaines de gentilshommes de l’Argovie et des rives 
du haut Rhin, de la Souabe et du Tyrol, de nombreux 
bourgeois des villes de l'Autriche occidentale — on 
comptait au total 676 victimes — gisaient à côté du 
duc et de son capitaine Jean d’Ochsenstein sur le lieu 
du combat. Les listes des morts furent établies d’une 
manière remarquablement complète. Elles nous mon- 
trent que les familles les plus en vue de ces contrées 
— comtes, barons ou simples gentilshommes — 
furent douloureusement frappées ; leurs pertes durent 
faire l'effet d’une catastrophe qui se serait abattue sur 
la noblesse de l’Allemagne du Sud. Mais les Confédé- 
rés, de leur côté, avaient perdu environ 120 des 
leurs, et dans le nombre le landamman d’Uri, Con- 
rad der Frauen, et l’ancien avoyer Pierre de Gundol- 
dingen, chef des Lucernois. 

Les vainqueurs — et ils s'en repentirent dans la 
suite — ne poursuivirent pas les fuyards'. Tandis 


1On lit dans ce qu'on appelle le Sempackerbrief du 10 juillet 
1393 (Abschiede, 1, 327; d. le fac-similé joint à l'ouvrage de 
Th. de Liebenau) : « Es ist ouch ze wissende daz in dem obge- 
nannten gefechte der vyenden vil entwichen, do daz velde behept 
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que l'ennemi opérait sa retraite sur Sursee, ils se je- 
tèrent sur l'abondant et magnifique butin que leur of- 
frait le champ de bataille. Ils s'emparèrent des cui- 
rasses, des pourpoints et des bijoux que portaient les 
chevaliers restés sans vie. Les bannières de l’Autriche 
et du Tyrol, des comtes de Habsburg-Laufenburg et 
de Tierstein, du margrave de Hochberg et du baron 
d’Ochsenstein ; les bannières des villes de Mellingen, 
de Fribourg en Brisgau, de Schaffhouse, etc., tom- 
bèrent entre leurs mains « avec beaucoup de petites 
bannières qu’ils ne reconnurent pas ! 1» 

Si l’on en croit une antique tradition, les Confédérés 
restèrent trois jours sur le champ de bataille. Ils ra- 
massèrent leurs morts et les firent ramener dans leur 
patrie pour leur rendre les derniers devoirs. Ils per- 
mirent aux étrangers accourus sur les lieux d’enlever 
les cadavres des leurs, qui entraient immédiatement 
en décomposition sous les ardents rayons du soleil 
de juillet. Le duc Léopold fut enterré avec vingt-six 
de ses fidèles dans l’église abbatiale de Kônigsfelden *, 





wart, die alle uff der walstatt und do umb beliben werent, hettent 
die unsern, so da bi warent, inen nachgefolget und nüt geplün- 
dert». 

1 Sur le sort des bannières conquises, voir Th. de Liebenau, op. 
cite p. 101, 403 sq. 

? Ce chiffre résulte des notes de H. Bullinger, extraites elles- 
mêmes du nécrologe de Kônigsfelden. Th. de Liebenau, op. cit., 
p- 283, 339. Cf. G. Geilfus, H. Bullingers Erxählung des Sem- 
pacher Krieges, dans le Neujabrsblatt der Bürgerbibliothek in 
Wintertur, 1865, p. 23 sq. — Les crânes mis au jour par les 
fouilles de Kônigsfelden témoignent encore aujourd'hui des terri- 
bles effets produits par les armes des Suisses. Voir la communi- 
cation de E.-A. Stückelberg dans l’Anxeiger f. schweixer. Alter- 
tumskunde, VII, 1893, p. 274 sq, et comp. C. Brunner, Die 
Verwundeten in den Kriegen der alten Eidgenossenschaft, 
Tübingen 1903, p. 110 5q., avec illustrations. 
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à l'endroit où, soixante dix-huit ans auparavant, son 
grand-père, le duc Albert Ier, avait péri sous les coups 
d’un assassin. Une fosse commune fut creusée sur 
place pour les autres victimes. Une simple chapelle, 
élevée l’année d’après, en 1387, marqua l’emplace- 
ment du combat. 


La glorieuse victoire des Confédérés fit une pro- 
fonde impression jusque dans les contrées les plus 
éloignées. La bataille et quelques-unes des personnes 
ou même des groupes entiers de ceux qui y avaient 
perdu la vie, furent mentionnés dans de nombreux 
nécrologes. Les chroniqueurs ne manquèrent pas 
de faire à cet événement une place considérable dans 
leurs récits, et d'exprimer, selon leur point de vue 
personnel, leur admiration ou leur horreur pour ces 
hardis montagnards qui avaient défait une brillante 
armée de gentilshommes', En Autriche, on exhala 
des plaintes touchantes sur ce duc qui avait préféré 
« mourir avec honneur que de vivre sur terre dés- 
honoré». Une vague nouvelle de la bataille traversa 
les Alpes et se répandit en Lombardie; et même à 
Lübeck on entendit parler de la victoire des Suisses 
sur la « grande troupe *» du duc. 

Mais, cela va de soi, ce fut parmi les Confédérés 
eux-mêmes que le souvenir de l'heureux fait d'armes 


? Comp. Frommer Wunsch eines Schwaben dans Th. de 
Liebenau, op. cit. p. 105. Les plus violentes injures contre les 
«Schuytzer > émanent d'un ecclésiastique, auteur du Chronicon 
Moguntinum. 11 les appelle < bestiales homines », « male dicta 
gens», tandis qu'il ne peut assez louer le duc. Voir Hegel, Ckroni- 
Ken der deutschen Städte, XVIII, 215. 


? Chroniken der deutschen Städte, éditées par K. Koppmann, 
p- 186, 595 sg. 
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se conserva le plus longtemps. Sans doute, aucun let- 
tré, parmi les Waldstätten, ne semble s'être préoccupé 
de faire de cet événement un récit détaillé. Le greffier 
de Lucerne ne jugea pas même à propos d'en faire 
mention dans son protocole; on ne trouve qu’une 
sèche notice de sa main dans le vieux registre civi- 
que. La journée de Sempach fut d'autant plus joyeu- 
sement célébrée dans les chants et les légendes popu- 
laires'. Dans une petite chanson qui fut sans doute 
composée peu après la bataille, on raconte que le duc 
Léopold s'était approché à cheval de la petite ville de 
Sempach, et que, montrant aux bourgeois ses gens 


{Voir dans R. v. Liliencron, 1, 109-145, et dans Th. de Liebe- 
nau, p. 349-376, les Lieder und Sprüche relatifs à la guerre de 
Sempach. Cf. Tobler, Schweïser. Volkslieder, dans la Bibliothek 
älterer Schriftwerke der deutschen Schweix, vol. V, Frauenfeld 
1884, p. 10-22. Liebenau a aussi reproduit, p. 352 et 353, le 
Spruch eines Reichsstädters, qui a été publié pour la première 
fois par R. v. Liliencron dans l'Histor. Taschenbuch, V. Folge, 
VL. Jahrgang, 1876, p. 268 sq. — On ne conteste plus sérieuse- 
ment aujourd’hui d'aucun côté que le Lied d'Halbsuter où grand 
Lied de Sempach — qui comprend de 64 à 67 swophes — ne soit 
une compilation, et même une compilation très tardive, ainsi 
que l'a établi O. Lorenz dans sa très pénétrante étude : Die Sem- 
pacher Schlachtlieder (Germania, VI, Vienne 1861). Il ne peut 
plus y avoir divergence d'opinion que sur l'âge des diverses par- 
ties de cette œuvre. On peut concéder à A. Bernoulli (Winkel- 
rieds That bei Sempach, Bâle 1886) et à W. Oechsli (Allgem. 
deutsche Biographie, t. XLIII, p. 445), que l'épisode de Winkel- 
ried remonte plus haut dans le XV' siècle que ne l'ont admis jus- 
qu'ici les représentants de la critique négative. Mais, malgré ce ré- 
sultat des études historico-littéraires, le récit de cette bataille devant 
se baser avant tout sur les renseignements fournis par les plus an 
ciennes chroniques, c'est toujours chose hasardeuse que d'y intro- 
duire le contenu du lied. En effet, il est très difhcile de distin- 
guer ce qui, dans cette œuvre, est le résultat d’une investigation 
historique exacte de ce qui est le produit de l'imagination créa- 
trice du peuple ou d'un poète s'inspirant peut-être de légendes 
locales. 
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occupés à faucher le blé, il leur avait crié: « Appor- 
tez aux faucheurs le pain du matin et leur salaire! » 
A quoi l’avoyer aurait répondu d’un ton significatif : 
« Oui, cher seigneur, mais pas si vite (hand üwer 
gemach) ! Aucun Suisse n’a l'habitude de payer son 
ouvrier avant qu’il ait fait sa journée! » — Les durs 
sarcasmes des vainqueurs se retrouvent dans d’autres 
mots non moins anciens. Les seigneurs des bas pays 
s’avancent contre l’Oberland et demandent un prêtre 
auquel ils puissent se confesser : « Il habite à Schwiz, 
leur répond-on; il peut fort bien vous infliger une 
amende, et quant à l’absolution, vous la recevrez à 
coups de hallebardes ». — Ou bien la bataille est re- 
présentée comme le combat d’un lion avec un tau- 
reau. L’orgueilleux lion provoque son adversaire à la 
lutte pour venger les défaites subies au Morgarten et 
à Laupen. Mais le taureau ne connaît pas la peur : 
« Situ veux essayer encore une fois, approche-toi, et 
que cette verte pelouse soit arrosée de sangl» Le 
lion succombe ignominieusement sous les coups du 
taureau, et celui-ci, le voyant fuir, lui crie avec une 
cinglante ironie : « Me voilà à l'abri de toi; mainte- 
nant, retourne chez toi auprès de ta belle compagne, 
et certes sans grand honneur !» 

Au siècle suivant encore, ce merveilleux exploit oc- 
cupait l'imagination du peuple. Ce qu'on ne put ou- 
blier, surtout, ce fut l’heureux revirement qui s'était 
produit pendant le combat. Mais les faits réels, que 
les témoins oculaires eux-mêmes purent à peine 
se représenter, se brouillèrent dans les souvenirs, et 
la croyance se répandit que l’armée de la noblesse 
avait été rompue, et qu’un chemin avait été ouvert 
aux Confédérés dans les rangs serrés des ennemis par 
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l’héroïque dévouement d’un seul homme. Imprécise 
et anonyme au début, c'est-à-dire au moins quatre- 
vingt-dix ans après la bataille, puis esquissée sous 
des contours plus nets — vers la fin du XVme siècle 
ou au commencement du XVI" dans la compilation 
connue sous le nom de grande chanson de Sem- 
pach — et enfin dessinée par la main experte d’un 
Aegidius Tschudi, on vit apparaître dans l’histoire la 
figure de Winkelried de Stans, symbole typique du 
peuple qui, méprisant la mort, se jette comme un 
seul homme au devant de l'ennemi de ses libertés. 
Cette figure, dans laquelle la sollicitude pour son 
épouse et ses enfants s'allie au magnanime dévoue- 
ment pour la patrie, s'est empreinte depuis en traits 
ineffaçables dans les cœurs suisses, et elle n'en sera 
sans doute jamais bannie par les résultats de la criti- 
que historique’. Et pourtant, si l'on considère les 
choses froidement et en écartant tout sentiment de 
vanité nationale, on arrivera à cette conviction que 
la journée de Sempach n’a pas plus besoin d'orne- 
ments accessoires que le premier serment fédéral ou 
que la lutte pour la liberté au Morgarten ; n'est-ce 
pas par la ferme, par l’inébranlable cohésion de tous 
les Confédérés des Waldstätten qu’elle a décidé du sort 
de leurs vallées ? 


La défaite de Sempach amena la complète disper- 
sion de l’armée réunie par le duc Léopold. Mais on 
ne se flattait nullement, dans la Confédération, que 
la guerre avec l'Autriche fût définitivement terminée. 
Léopold IV, fils du duc tué, n’invoqua-t-il pas, quel- 


{L'élément poétique de la tradition a trouvé une expression 
saisissante le 5 juillet 1886 sur le champ de bataille lui-même. 
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ques jours seulement après la bataille, le secours de 
sa fidèle ville de Fribourg en Brisgau contre les 
Suisses 1 ? Il y eut une courte pause *, puis les hosti- 
lités recommencèrent, 

Les Confédérés des Waldstätten prirent l'offensive 
de concert avec les Zurichois et les Glaronnais, mar- 
chèrent contre Wesen, au bord du lac de Walen- 
stadt, et prirent d'assaut, le 17 août, cette petite ville 
fortifiée à laquelle les ducs attachaient une importance 
considérable pour leur domination dans la vallée de 
la Lint. Ils y mirent une garnison et se firent jurer 
fidélité par les bourgeois®. Les mêmes jours, les Zu- 
richois s’avancèrent sans alliés dans le Wental, situé 
derrière Regensberg, ÿ firent un riche butin et dis- 
persèrent, après une sanglante mêlée, une bande au- 
trichienne qui voulait leur couper la retraite. 

Enfin, les Bernois se décidèrent aussi à l’attaque. 
A peine avaient-ils appris ce qui s'était passé à Wil- 
lisau que, résolus de punir la violation de traité dont 
s'était rendue coupable la comtesse de Valangin, ils 


1 Leure du 15 juillet 1386. Schreiber, Urkundenbuch, Il, 48; 
Th. de Liebenau, op. cit. p. 388. 

*Tschudi, 1, 533 sq., est seul à parler d'une trêve de deux se- 
maines qui aurait été conclue le 25 juillet. Le fait que, le 29 juil 
let, le duc Léopold requit du secours de la ville de Fribourg en 
Brisgau contre Berne et ses Confédérés (Schreiber II, 49), ne 
laisse guère supposer qu'une « paix » ait été en vigueur en ce mo- 
ment. 

3 La Klingenb. Chronik, p. 126, ne nomme qu'Uri, Schwiz, 
Zurich et Glaris comme aÿant pris part à l'expédition contre We- 
sen; en revanche, la Chronik der Stadt Zürich, p. 130, indique 
en outre Lucerne et Unterwald, ce qui s'accorde avec la lettre de 
Zurich à Berne du 18 août 1386 (Archi f. schweixer. Gesch., 
XVII, un, p. 1445 Blumer, Urkundensammiung, 1, 561). 

4Henne, Klingenb. Chronik, p. 126 sq. La Chronik der Stadt 
Zürich, p. 131, donne plus de détails. 
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envahirent le val de Ruz et y détruisirent non moins 
de vingt-quatre villages et églises !. Néanmoins leur 
rôle dans cette lutte locale semble n'avoir pas satis- 
fait les Confédérés. Le 24 juillet, landammans et 
paysans des trois Waldstätten les conviaient, au nom 
de Zurich et de Lucerne, à la guerre contre l'Au- 
triche, et leur rappelaient en termes très catégoriques 
l’accomplissement de leurs devoirs d’alliés?. Cette 
invitation ne resta pas sans effet. 

A la fin de juillet, les Bernois mirent le siège de- 
vant la forteresse de Torberg, résidence principale 
d’un des plus fidèles serviteurs de l'Autriche, et la 
forcèrent à se rendre au bout de quelques jours. Puis 
ils marchèrent sur Koppigen, autre terre de Pierre de 
Torberg, au nord-ouest de Berthoud, et prirent aussi 
<e château. La démarche décisive que les Waldstätten 
réclamaient depuis longtemps de leurs alliés bour- 
guignons était ainsi accomplie. Le 11 août, les Ber- 
nois déclarèrent formellement la guerre à leurs voi- 
sins de Fribourg. Ils alléguèrent que leurs Confédérés 
de Zurich, d’Uri, de Schwiz et d’Unterwald les en 
avaient pressés souvent et instamment, et qu'ils y 


YJustinger, p. 164 sq. ; Th. de Liebenau, op. cit., p. 393. Cf les 
remarques de Studer dans l'Archiy des histor. Vereins des Kan- 
ions Bern, VI, 537-541; Tobler, Die Beteiligung Berns am Sem- 
pacherkriege, ibid. XI, 171. Quant aux renseignements que 
donne l'Anonyme de Fribourg (éd. Studer, en supplément de 
Justinger, p. 467 sq.), il n'y a pas lieu d'en tenir compte. Voir les 
observations critiques de Th. de Liebenau sur cette compilation 
tardive dans les Kathol. Schweixer-Blätter, 1897, p. 1300 sq. et 
dans l’Angeiger f. schweiter. Gesch., 1900, p. 262 sq. 

*Abschiede, 1, 72. Segesser (dans le commentaire à cette 
pièce), et Tobler (op. cit. p. 170) se prononcent avec raison contre 
Wattenwyl (Gesch. Berns, Il, 273), qui voulait reporter la date de 
la requête au 22 juin, par conséquent avant la bataille de Sempach. 
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avaient été forcés par leurs propres griefs. Immédia- 
tement après la déclaration, le 12 août déjà, leur 
armée se mit en marche. Ils se comportèrent sans 
aucun ménagement en territoire fribourgeois, et y 
réussirent dans toutes leurs entreprises, de sorte que 
les Zurichois « se réjouirent de tout cœur » des bon- 
nes nouvelles qu'ils en reçurent. Berne paraissait 
s'être enflammée d'un zèle passionné pour la guerre, 
et travailla de toutes ses forces à la réalisation de sa 
politique territoriale traditionnelle. Les bourgeois 
marchèrent sur l'Oberland, transformèrent la sujétion 
provisoire d'Unterseen en sujétion définitive, et obli- 
gèrent, le 23 août, les vassaux fribourgeois du Haut- 
Simmental à leur rendre hommage. Puis ils renou- 
velèrent leurs campagnes de dévastation contre leur 
ancienne rivale de la Sarine, et repoussèrent victo- 
rieusement, le 19 septembre, une attaque inattendue 
des Fribourgeois, soutenus par des seigneurs bour- 
guignons et par des renforts de l'Autriche. Néan- 
moins, on éprouvait des deux côtés le besoin de faire 
la paix. Le 28 septembre, fut conclue à Fribourg une 
trêve qui devait durer jusqu’au 2 février 1387, et qui 
offrait sans doute aux Bernois des garanties pour la 
conservation de leurs conquêtes. 

En ce moment, précisément, les villes impériales 
de l'Allemagne, dans lesquelles l’emportait toujours 
le courant pacifique, s'efforçaient de faire aboutir une 
trêve générale entre les belligérants. Ce n’était assu- 
rément pas une tâche facile que de faire accéder les 
Suisses à un accommodement, car il ne pouvait leur 
échapper que l'Autriche, à peine revenue de la stu- 





ATobler, op. cit. XI, 177. 
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peur que lui avait causée la défaite de Sempach, s'oc- 
cupait résolument et à la hâte de nouveaux prépara- 
tüifs. Un nouveau danger leur apparaissait dans l'ac- 
croissement de ses droits seigneuriaux, sur l’Aar 
moyen, que lui procura un arrangement avec le 
comte Berthold de Kiburg, appauvri en ce moment. 
Plus menaçant encore pour eux était le traité que les 
ducs d’Autriche conclurent le 31 août avec le sire En- 
guerrand de Coucy, détesté en pays suisse depuis la 
guerre des Gugler. En échange d'assurances précises, 
ce seigneur s’engageait à venir de Belfort au secours 
des ducs, sur leur requête, avec une armée forte de 
1000 lances et de 300 archers, pour venger la mort 
de Léopold? 

Toutefois les villes réussirent, le 12 octobre, à faire 
adopter une paix qui devait durer jusqu’au 2 février 
de l’année suivante : elle fut formellement acceptée 
par Lucerne, Zug et Zurich, et par les cantons fores- 
tiers d’Uri, de Schwiz et d’Unterwald. Ils obtinrent 
comme concession que « les villes, forteresses, val- 
lées, pays et gens » qu'ils avaient enlevés à la sei- 
gneurie autrichienne pendant la guerre resteraient en 
leurs mains aussi longtemps que durerait l'armistice. 

Avant même son échéance, cette paix fut renou- 
velée pour une année, jusqu'au 2 février 1388, et les 
villes de Berne et de Soleure adhérèrent à l’arrange- 
ment qui fut conclu à Zurich à cet effet *. 


1 Traité du 18 août 1386. Archiv f. schweig. Gesch., XVII, n, 
Ps 142. 

*Lichnowsky, IV, Reg. 2013 ë. Cf. Wattenwyl, Il, 292 etla 
pièce du 20 septembre 1387 chez R. Thommen, Urkunden {ur 
Schweiger Gesch., Il, 206, n° 217. 

3Les documents relatifs à la première trêve et à la paix d'un 
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Mais il n'était pas à prévoir qu'une paix réelle et 
durable pût être si tôt établie; car ce à quoi visait 
l'une des parties, l'autre ne pouvait l'accorder sans 
s'abandonner elle-même. Du côté autrichien, on son- 
geait à la continuation de la lutte; il s'agissait seule 
ment de gagner le temps nécessaire aux préparatifs. 

Le véritable représentant de la maison d'Autriche 
étaiten ce moment Albert III qui, à teneur d’un traité 
conclu le 10 octobre 1386 avec son jeune neveu Guik 
laume, aîné des quatre fils de Léopold III, réunissait 
sous sa souveraineté tous les pays autrichiens. Les 
entreprises guerrières répugnaient, il est vrai, au ca- 
ractère modéré et pacifique de ce ‘prince; mais il né 
tait pourtant pas disposé à abandonner purement et 
simplement les terres perdues par sa maison à des 
vainqueurs que la fortune pouvait trahir à leur tour. 
En 1387, il séjourna assez longtemps avec le duc 
Guillaume dans les pays antérieurs, et fit prudem- 
ment tous ses préparatifs pour le cas où la guerre 
recommencerait, Le 3 novembre, il conclut avec les 
comtes Donat et Frédéric de Toggenburg, auxquels 
était hypothéqué Rapperswil, un traité en vertu du- 
quel ceux-ci promettaient de le servir avec la ville et 
la citadelle «aussi longtemps que la guerre durerait » 
et l’autorisaient à placer un capitaine dans le château. 

En fait, on ne pouvait douter de la reprise pro- 
chaine de la lutte. Malgré l'armistice, des deux côtés 
on se plaignait sans cesse de violences, et la voix du 





an, avec les lettres d'adhésion de Berne et de Soleure et la décla- 
ration du duc Albert, sont reproduits dans les Abschiede, 1, 345 
320. 

1Huber, Geschichte Oesterreichs, 11, 316 sq. 

#R. Thommen, Urkunden, 11, 216, n° 224 
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peuple caractérisait excellemment la situation en di- 
sant que c'était une « mauvaise paix». Le terme de 
cette paix arriva; une fois encore, on se décida à la 
prolonger de deux semaines ’, au bout desquelles l’in- 
cendie, si péniblement contenu, éclata en une gerbe 
de flammes. 

Fait digne de remarque : dans cette nouvelle guerre, 
l'Autriche ne tourna pas ses armes contre les Wald- 
stâtten, mais contre le petit pays de Glaris. 


Depuis la conclusion de la paix de Brandebourg, 
toute relation un peu étroite entre Glaris et les Con- 
fédérés avait cessé pour assez longtemps. La vallée 
rentra dans son ancienne dépendance du couvent de 
Säckingen et de la maison d'Autriche, qui firent va- 
loir leurs droits respectifs comme auparavant. Des 
baillis autrichiens siégeaient continuellement dans le 
vaste et solide château de Nieder-Windegg”, qui fut 
entretenu en bon état parce que c'était un point d’ap- 
pui important pour le suzerain. Mais l'amour de la 
liberté avait poussé d'aussi fortes racines dans la val- 
lée de la Lint que dans les Waldstätten, et le peuple 
y saisissait habilement toutes les occasions qui s'of- 
fraient à lui d'améliorer sa situation politique. Se ré- 
&lant sur le modèle des institutions urbaines, qui 
avaient été adoptées aussi dans les pays d’Uri, de 


1 « Der selb frid hiess der bôs frid, und was ouch ain büser 
frid». Klingenb. Chronik, p. 128. 

2 Klingenb. Chronik, p. 129. On ne connaît aucun document 
relatif à cette prolongation. 

*Tschudi, 1, 451, affirme que la paix fut conclue à la conaition 
que l'Autriche donnerait aux Glaronnais comme bailli un bour- 
geois de la ville de Zurich. Cette affirmation est réfutée par les 
documents. Cf. Blumer, Urkundensammlung, 1, 232, (ad n° 74). 
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Schwiz et d’Unterwald, les Glaronnais créèrent chez 
eux un Conseil! Au printemps de 1372, ils détermi- 
nèrent leur abbesse, — qui habitait au bord du Rhin, 
entre Rheinfelden et Laufenburg, — à un compromis 
d'après lequel ils n'étaient tenus à lui payer leurs re- 
devances que si elle se conformait à l’ancien usage et 
se montrait à eux personnellement tous les quatre 
ans, sauf empêchement majeur*. Et déjà nous cons- 
tatons que plus d'un paysan se libérait des redevan- 
ces foncières par le payement d’une indemnité glo- 
bale?. 

Pendant la guerre de Sempach, les liens fédératifs 
interrompus entre les Glaronnais et les Confédérés 
depuis l’année 1352 furent rétablis sous une forme où 
sous une autre, probablement par la simple reconnais- 
sance réciproque de la lettre d'alliance qui n'avait 
jamais été abolie en fait‘. Les Glaronnais portèrent, 
comme les Waldstätten, les armes contre l'Autriche, 
occupèrent le village de Filzbach, au pied du Kerenzer- 
berg'et, après la bataille de Sempach, participèrent à la 


111 apparaît pour la première fois dans un document du 
5 février 1372. Blumer, op. cit. 1, 273, n° 90; Staats- und Rechts- 
geschichte der schweixer. Demokratien, |, 277. 

2Pièce du 17 avril 1372. Blumer, op. cit. 1, 275, n° gt. 

+Piéce du 29 avril 1376. Blumer, op. cit. 1, 290, n° 96. Les 
redevances en nature furent d’abord transformées en redevances 
en espèces, puis celles-ci furent rachetées par les paysans au 
vingtuple de leur montant. 


Cf. à ce sujet les remarques de Blumer, op. cit. 1, 330. 


#Tschudi, 1, 522. Dès lors Kerenzen appartint en fait aux 15 
Tagwan, dans iesquels était réparti le pays selon une ancienne 
division qui s'est maintenue pendant des siècles, Sur ces «Tag- 

an», voir À. Schulte, Glarus und Säckingen, dans le Jahrb. 
JS schweiser. Geschichte, XVIII, 133. Un « Tagwan» était sans 
doute à l'origine un domaine qui devait une corvée d'un jour. 
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prise de Wesen, Ils bénéficièrent de l'armistice conclu 
par l’intervention des villes d’empire et prolongé à 
diverses reprises, et purent ainsi seconsidérer comme 
un état indépendant de l'Autriche, et ne relevant que 
de la Confédération. Ils risquèrent alors le pas décisif 
de se donner eux-mêmes des lois pour régler leurs 
affaires intérieures. Après s'être assurés du consente- 
ment des six cantons de Zurich, Lucerne, Zug, Uri, 
Schwiz et Unterwald, leurs « chers Confédérés », ils 
se réunirent en landsgemeinde le 11 mars 1387 sous 
la présidence d'un amman choisi par eux, et établi-_ 
rent «après mûre délibération et d’un conseil com- 
mun et unanime » divers principes qui se rappor- 
taient, les uns à la constitution future du pays, les 
autres à la procédure civile et à la procédure pénale, 
Ces derniers ne tendaient sans doute qu’à formuler 
d’une manière plus précise le droit traditionnel, mais 
les premiers avaient évidemment pour but de créer 
des institutions nouvelles et d’assurer la liberté poli- 
tique. Les douze jurés ou assesseurs de Säckingen 
devaient être remplacés par une cour judiciaire de 
quinze membres, élus chaque année par l'assemblée 
du peuple, et tous les appels au tribunal de l'abbesse 
devaient prendre fin. Les juges devaient jurer publi- 
quement à leurs commettants de dire le droit dans sa 
pureté, de juger sans différence les pauvres et les ri- 
ches, et de ne favoriser ni ne léser personne, de ne se 
laisser déterminer ni par amour, ni par haine, de ne 


1 Publiés (avec beaucoup de fautes), dans Tschudi, 1, 539-540; 
et rectifiés d'après l'original (détruit lors de l'incendie de 1861) 
dans Blumer, Staats- und Rechtsgeschichte, 1, 559-563, et, d'a- 
près Blumer, dans l'Urkundensammlung, |, 307-311, n° 105, avec 
un excellent commentaire. 
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recevoir ni faveurs, ni présents, bref de juger « sans 
aucune fraude ». Sous des peines sévères, il fut inter- 
dit aux paysans d'accepter en fief les fonctions d'avoué 
de Säckingen : on ne voulait pas qu'aucun Glaronnais 
entrât dans un rapport personnel de dépendance vis- 
à-vis du couvent et par là, indirectement, vis-à-vis de 
l'Autriche. Enfin une disposition expresse, s'ajoutant 
aux élections annuelles, constitua le fondement d’un 
état démocratique: dans les assemblées de l’ensemble 
du pays et des Tagwen!, la majorité est compétente 
pour prendre des décisions qui lient aussi la mino- 
rité, et il est bien entendu que les membres de l’assem- 
blée peuvent, à leur gré, modifier cette constitution. 

Ces principes, dont quelques-uns sont restés en 
pleine vigueur jusqu'au siècle dernier, et dont la forme 
même a subsisté, révélaient clairement la tendance 
du peuple glaronnais à s'émanciper de l'autorité 
étrangère et à régler librement ses propres affaires. 
La suzeraineté autrichienne était sérieusement me- 
nacée sur les bords de la Lint; aussi le duc Albert 
prit-il la résolution de mettre avant tout un frein aux 
veHéités d'indépendance des Glaronnais. Au milieu de 
février, à peine la trêve proclamée entre l'Autriche et 
les Confédérés avait-elle pris fin, qu'il fit ouvrir les 
opérations militaires par une attaque violenteet impré- 
vue contre la petite ville de Wesen. 

Il ne semblait sans doute pas très difficile de recon- 
quérir cette place forte, qui avait la plus grande im- 
portance pour l’Autriche en raison de sa situation. En 
effet, depuis que les Confédérésen avaient pris poss 
sion, un revirement s'était produit dans une partie 
de la population au profit de l’ancien suzerain, et le 





Voir p. 40ÿ, note 5. 
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duc Albert l'avait encouragé de tout son pouvoir. 
Mais il y avait encore à Wesen une garnison confé- 
dérée composée surtout de Glaronnais, et elle pouvait 
opposer une vigoureuse résistance aux projets du parti 
autrichien. On convint donc de s'en défaire. Dans la 
nuit du 21 au 22 février, en vertu d’une convention 
secrète, le bailli de Nieder-Windegg entra avec des 
gens d'armes de Rapperswil, de Wintertur et des bail- 
liages voisins, dans la petite ville, dont les portes lui 
furent ouvertes, et d'accord avec quelques bourgeois 
de Wesen, surprit les soldats qui dormaient sans in- 
quiétude. Quelques-uns échappèrent en sautant par des- 

sus le mur dans le lac; les autres furent massacréssans 
pitié. Vingt-neuf Glaronnais, un Uranais et son fils 
perdirent la vie dans cette « nuit sanglante® ». 

Tous les habitants de Wesen n'avaient pas pris 
part à cet acte odieux ; selon le témoignage d’un 
chroniqueur zurichois, il affligea « plus d’un brave 
homme ». Mais l'événement fit une impression si pro= 
fonde et si durable que dans le haut pays de Glaris, 





1 Le 20 décembre 1387 (Blumer, Urkundensammlung, 1, 317, 
n° 106) Albert pardonna leur défection aux bourgeois ex les reprit 
sous sa protection. 


1Les textes concernant cet événement ont été réunis par 
Blumer, op. cit. p. 319-323. La date exacte nous en est fournie 
par la Chronik der Stadt Zürich. (Quellen sur schweix. Gesch., 
XVIII, 135). D'après le récit détaillé de la Klingenb. Chronik, 
{p. 130) qui, il est vrai, est toujours du côté autrichien plutôt que 
du côté suisse, la garnison de Wesen avait été avertie des projets 
hostiles du bailli Bruchi auf Windegg, de sorte quel'indication du 
Fahribrief, selon lequel l'attaque eut lieu «unversechen und un- 
gewarnetter dingen » ne peut être tout à fait exacte. — Les noms 
des tués se trouvent dans le nécrologe de Linttal, Blumer, p. 323. 
Cf. le nécrologe de Schattorf (Uri), dans le Geschichtsfreund, 
VI, 274, et les remarques de Schiffmann dans le Gesehichis- 
freund, XXXVI, 254. 
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auquel appartenait sans doute la moitié des victimes, 
les traîtres étaient encore désignés au siècle dernier 
du nom de « Wesner 1 ». 

Pour les Glaronnais, dans tous les cas, la reprise de 
“Wesen par les Autrichiens constituait un grand dan- 
ger. Immédiatement après la nuit fatale, ils invoquè- 
rent le secours des Confédérés pour expulser l'ennemi 
Mais ceux-ci paraissent avoir été effrayés de la diff- 
culté de l’entreprise, qui nécessitait d'assez longs tra- 
vaux de siège; aussi rappelèrent-ils dans leurs foyers 
les troupes qu'ils avaient déjà concentrées au bord du 
lac de Zurich. Les Glaronnais, se voyant isolés, tra- 
vaillèrent alors sérieusement à un compromis, cher- 
chant à obtenir par des négociations avec les capi- 
taines du duc qui se trouvaient à Wesen une situation 
tolérable vis-à-vis de leur suzerain”®. Mais leurs adver- 
saires, notamment le comte Hans de Werdenberg- 
Sargans à qui le duc avait confié la défense de la ville”, 
n'étaient pas disposés à accueillir leurs propositions 
et à renoncer à leurs préparatifs de guerre‘. Aussi les 
Glaronnais durent-ils s'en remettre au sort des ar- 
mes. 


1 Voir Meyer de Knonau, dans le Jakrbuch des Schweixer Al- 
penclub, XIII, 370. 

* Klingenberger Chronik, p. 131. 

# Document du 1* mars 1388, R. Thommen, Urkunden ur 
Schweizer Geschichte, Il, 223, n° 236. Cf. Lichnowsky, IV, Reg. 
2125 ; Blumer, op. cit. 1, 326, n° 109. Le comte ne s'y oblige pas 
expressément à prêter secours au duc contre les Glaronnais, mais 
contre «die Waldstätte, die Schwizer und alle ihre Helfer und 
Eidgenossen ». 

4 D'après Tschudi 1, 543-544 (cf. Blumer, op. cit. 1, 328, Ab- 
schiede, 1, 78) les conseillers autrichiens auraient formulé, en 
date du 25 mars, des conditions de paix qui passaient toute me- 
sure et ne pouvaient en aucun cas être acceptées par les Glaron- 
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Pendant ce temps, une solide armée s'était concen- 
trée à Wesen, pour mettre à l'ordre ces paysans récal- 
citrants ; elle s'était recrutée parmi les nobles et les 
bourgeois des pays antérieurs, et comptait de 5 à 
6000 hommes, cavaliers et fantassins, s'il faut en 
croire les chroniques !. Le 9 avril, qui était un jeudi, 
elle partit de Wesen, et, en deux détachements sépa- 
rés, l’un sous la conduite du comte de Werdenberg, 
l'autre sous celle du comte Donat de Toggenburg et 
du fameux chevalier Pierre de Torberg, elle se dirigea 
sur l'étroite vallée de la Lint, qu'enferment des mon- 
tagnes escarpées. Tandis que le comte de Werden- 
berg, avec un corps de 1500 hommes, s'engageait 


nais. Mais cette affirmation — de même que la réponse prêtée aux 
Glaronnais et datée du 29 mars — n'est basée sur aucun texte. 
Selon toute probabilité, elle est sortie de l'imagination de Tschudi. 
Voir A. Schulte, op. cit. p. 52-57. 

1Les sources relatives à la bataille de Näfels (réunies par Blu- 
mer, op. cit. 1, p. 327, 332-340, 347, 563-564) sont en somme les 
mêmes que celles qui ont trait à la guerre de Sempach. Il faut y 
ajouter le Nafelser Fahrtbrief du à avril 1389. Malheureusement, 
nous ne le possédons plus dans sa rédaction primitive, mais seu- 
lement dans une copie du XV: siècle, qui lporte les traces d'un 
remaniement} postérieur. Il est même possible qu'on ait utilisé, 
pour le remanier, une chronique zurichoise qui va jusqu'en 1433 
(Cod. Sang. 643; cf. Henne, Klingenb. Chronik, p. 133, note m; 
Blumer, p. 335). Il est assez surprenant, en outre, que ce docu- 
ment, qui ne doit avoir été rédigé qu'une année après la bataille, 
n'en connaisse pas même la date exacte. Parmi les chroniques, 
outre la Klingenb. Chronik, et celle de Zurich mentionnée ci-des- 
sus, il faut tenir compte en tous cas de celle de Constance, dont 
l'auteur se réfère à des missives contemporaines des Glaronnais 
aux villes d'empire. Elle évalue l'effectif des Glaronnais et des 
Schvizois à 600 hommes. — Le died publié par R. v. Liliencron, 
1, 145, et par Blumer, I, 339, n'a pas la moindre valeur originale. 
À l'occasion du 500° anniversaire de la bataille de Näfels, Gottfr. 
Heer a publié en 1888 une Festschrift détaillée avec un plan de 
la bataille par F. Becker. Cf. aussi sa Geschichte des Landes 
Glarus, 1, 1808. 
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dans le chemin difficile qui conduit à Beglingen et à 
Mollis par le Kerenzerberg, le gros de l'armée re- 
monta le long de la Lint, du côté de la plaine de 
Näfels. Immédiatement avant d'arriver à ce village, 
les Autrichiens se heurtèrent à la très ancienne mue 
raille (Lei), dont les traces sont visibles encore 
aujourd’hui, et qui avait été construite obliquement à 
travers la vallée. Comme elle était insuffisamment 
défendue, ils la forcèrent sans grande peine, et se ré- 
pandirent ensuite par bandes, en rase campagne, du 
côté du sud pour faire du butin et assouvir leur ven- 
geance en incendiant les habitations. Mais tandis 
qu'ils se dispersaient dans leur insouciance et se dis- 
posaient à emmener les troupeaux dont ils s'étaient 
emparés, les Glaronnais, effrayés de leur premier as- 
saut, gagnaient le temps de réunir leurs forces et de 
se remettre pour le combat. Appuyés par une petite 
troupe de Schwizois venus sans doute par le Pragel, 
ils se portèrent au nombre d'environ 600 hommes au 
sud-ouest de Näfels, sur une pente hérissée de rocail- 
les, qui protégeait leurs derrières. Puis ils attendi- 
rent l’attaque de leurs ennemis. 

Là se manifesta, comme au Morgarten et comme à 
Sempach, la valeur merveilleuse d’une infanterie agile, 
qui se mouvaitavec une parfaite sécurité sur un terrain 
familier, et qui était inspirée et soutenue par la seule 
pensée de la liberté. Lorsque les Autrichiens s’avan- 


Sur cette curieuse forüfication, mentionnée déjà plus haut, 
p. 17, voir Keller, Rômische Ansiedelungen in der Ostschweix, 
dans les Mitteilungen der antiquar. Gesellschaft in Zürich, XUL, 
332; Nüscheler, Die Letxinen in der Schweix, dans les mêmes 
Mitteil.. XVII, 16 sg: Heïerli, Die Nafelser Letxi, dans le 
Jahrbuch des histor. Vereins des Kantons Glarus, XXXII, 1897, 
PS 
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cèrent en désordre et sans unité de commandement 
— à ce qu'attestent toutes les sources — ils firent 
pleuvoir sur eux une grêle de pierres « grosses comme 
la main » et effrayèrent les chevaux. Les chevaliers, 
surpris, voulurent gagner, à travers l'infanterie qui 
s'était jointe à eux, un terrain plus favorable. Mais 
les Glaronnais les serrèrent de près et ne leur laissè- 
rent pas le temps de se reformer. Ils se précipitèrent 
d'en haut sur leurs masses en désarroi et les poussè- 
rent devant eux, brisant toute résistance à coups 
redoublés et sanglants. Il ne semble pas que le combat 
se soit prolongé près de Næfels. Le ciel s'étant assom- 
bri, une véritable tourmente de neige se déchaîna et 
vint ajouter à l'effroi des Autrichiens une épouvante 
superstitieuse. [ls s'enfuirent dans la direction de 
Wesen. Les Glaronnais les poursuivirent sans relâche 
au delà de la Lint à travers la plaine, jusqu'à l'émis- 
saire du lac de Walenstadt qui s'appelait alors la 
Maag (avant sa canalisation). C’est là que s’acheva le 
désastre de l’armée ennemie: le pont sur la Maag, 
qui eût pu les sauver, s’écroula sous leur poids'. Un 
nombre inconnu de soldats tombèrent, l’un entraî- 
nant l'autre, dans les flots avec leurs lourdes armures, 
et ceux qui ne purent regagner l’autre rive furent 
noyés ou massacrés. Le comte de Werdenberg, 
voyant du haut de Beglingen ce qui se passait dans la 
plaine, fut assez lâche pour s’enfuir à travers le Brit- 
terwald, sans avoir pris aucune part à l’action. 


111 faut admettre, sans doute, que c'était un pont de fortune, 
car l Klingenb. Chronik nous apprend, p. 130, que le double 
pont sur la Maag près de la redoute de la «Mühle», avait été 
rompu par les Autrichiens et les Glaronnais pendant la nuit san- 
glante de Wesen. 
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Ainsi les téméraires montagnards purent, sans 
être inquiétés, revenir au champ de bataille près de 
Næfels. Ils étaient en proie à unetelleirritation qu'ils 
y achevèrent tous les blessés autrichiens!. Ils dépouil- 
lèrent les morts et les enterrèrent devant la muraille, 
au milieu de buissons de saules, dans un terrain non 
consacré*. Ils venaient de remporter une pleine et 
indiscutable victoire. 

L'armée ennemie avait perdu, dans cette journée 
néfaste pour elle, à peu près le tiers de son effectif, 
soit environ 1700 hommes. De nouveau un grand 
nombre de familles nobles de la Suisse septentrionale 
et orientale étaient très douloureusement frappées. 
On trouve entre autres parmi les victimes des sei- 
gneurs de Landenberg, de Randegg, de Klingenberg, 
de Sax et de Rosenberg. En outre, les contin- 
gents amenés du Toggenburg et du bailliage de Ki- 
burg subirent des pertes sérieuses, et des villes aussi 
modestes que Rapperswil et Wintertur eurent à 
déplorer la mort de soixante-dix à quatre-vingts de 
leurs bourgeois. 

De leur côté, les vainqueurs perdirent, tant dans le 
combat près de la muraille que dans l’action propre- 
ment dite, cinquante-quatre hommes qui, chose expli- 
cable par la situation du champ de bataille, apparte- 


2Tschudi, s'abandonnant à sa vive imagination, nous dit, 1, 547, 
qu'aussitét arrivés sur le champ de bataille, les vainqueurs s'y 
mirent à genoux, et dirent cinq Pater nosier, cinq Ave Maria et 
un Credo! Cela ne s'accorde guère avec le fait ci-dessus, qui est 
d'ailleurs parfaitement conforme aux mœurs du temps. 

+ A la fin de novembre 1389, l'abbé de Rüti, Bilgeri de Wagen- 
berg, fit exhumer de trois fosses 180 cadavres auxquels il donna 
la sépulture dans son couvent, «und liess ain bainli nit liggen ». 
Klingenb. Chronik. p. 136 sq. 
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naient surtout aux paroisses comprisesentre Schwan- 
den et Nieder-Urnen'. Mais ils firent un riche butin. 
Outre des centaines de cuirasses, ils s'emparèrent de 
treize bannières, dont six furent emportées à Schwiz, 
tandis que les autres, celles du moins qui n'étaient 
pas trouées et déchirées, furent suspendues comme 
trophées dans l’église de Glaris*. Une année après, les 
Glaronnais réunis en landsgemeinde instituèrent la 
fête à la fois patriotique et religieuse de la Näfelser 
Fahri, afin de « remercier éternellement le Dieu tout 
puissant, sa bien-aimée mère Marie et les glorieux prin- 
ces du ciel, saint Fridolin et saint Hilaire, leurs vrais 
sauveurs, et de ne pas laisser tomber dans l’oubli le 
grand secours et la grande grâce» qu'ils avaient accor- 
dés au peuple dans sa détresse. Actuellement encore, 
on célèbre chaque année, sur le champ de bataille, 
une solennité patriotique pour rappeler le souvenir de 
cette journée. 


1 Ce chiffre résulte des notes du nécrologe de Linttal et des 
récits des chroniques zurichoises. Deux Uranais et un Schwizois 
y sont compris. Il semble donc bien que les Uranais envoyèrent, 
eux aussi, du secours. 

2D'après la chronique zurichoise qui va jusqu'en 1433, il y en 
avait encore cinq : les Schwizois avaient emporté les «aller hüp- 
schesten». Le Fartbrief parle de onze bannières prises, sans 
dire combien, sur ce nombre, furent apportées à Glaris. Tschudi, 
qui, op. cit., compte douze bannières, en attribue onze aux Gla- 
ronnais et une aux Schwizois. Mais il ne faisait évidemment que 
suivre la tradition erronée, d'après laquelle les onze bannières 
suspendues en son temps comme trophées dans l'église de Glaris, 
faisaient toutes partie du butin de la bataille de Näfels. Je suppose 
que ce chiffre de onze bannières qui furent, en effet, apportées à 
Schwiz et à Glaris, donna naissance à la légende connue des onze 
attaques successives des Glaronnais et donna lieu, ensuite, à la 
pose de onze pierres commémoratives sur le champ de bataille. 
Voir la carte esquissée dans Dändliker, Geschichte der Schueix, 
1, 599, et les indications données par Becker dans son plan. 
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Immédiatement après leur victoire, les Glaronnais 
demandèrent l'appui de leurs Confédérés pour se ven- 
ger de Wesen. Mais, le 11 avril déjà, avant que leurs 
troupes pussent arriver au bord du lac de Walenstadt, 
les Autrichiens, en proie à la jalousie et au désespoir, 
avaient mis eux-mêmes le feu à la petite ville, de sorte 
qu’en y entrant les Glaronnais ne trouvèrent plus 
qu'un tas de décombres, qui ne pouvait plus servir 
de rempart contre leur adversaire 1. 

La nouvelle de l’heureuse issue de la bataille de 
Näfels mit tout en mouvement. Les Confédérés se 
décidèrent à attaquer Rapperswil, qui ne laissait pas 
d’être un point d'appui d’une importance extrême 
pour la puissance autrichienne. De Zurich et de Lu- 
cerne, d'Uri, de Schwiz et d'Unterwald, de Zug et 
de Glaris, et enfin aussi de Berne et de Soleure accou- 
rurent des contingents pour mettre le siège devant 
cette ville, fortifiée à nouveau depuis une trentaine 
d'années. C'était la première fois que tous les cantons 
confédérés sans exception se réunissaient pour une 
entreprise de guerre. Mais leur vaillance, que l’on 
s'accordait à reconnaître invincible en rase campa- 
gne, vint se briser contre les murs de cette ville. Les 
bourgeois, soutenus par des troupes autrichiennes et 
par des mercenaires lombards, la défendirent pendant 
trois semaines avec le plus grand courage, et rendi- 
rent vains tous les efforts et tout l’art des assiégeants, 
qui avaient mis en ligne contre elle leur grosse artil- 








1 Blumer, op. cit. 1, 342-345. Dans son récit, Tschudi, 1, 548, a 
modifié arbitrairement les renseignements concordants des sources 
en ce sens que le feu aurait pris par hasard dans la petite ville 
après le départ des habitants, et qu'ensuite les Glaronnais l'auraient 
complètement incendiée. 
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lerie. Enfin lorsque ceux-ci essayèrent, le 1°* mai, d'em- 
porter la place par un assaut général du côté du lac, 
les habitants de Rapperswil se défendirent pendant 
plus de six heures avec un tel héroïsme que les Con- 
fédérés durent se retirer sans résultat, mais non sans 
avoir subi des pertes sérieuses tant en hommes qu’en 
matériel de guerre. Ils se rabattirent alors sur la petite 
guerre, et parcoururent les territoires voisins de l'Ar- 
govie et de Zurich, brûlant et saccageant tout®. Leurs 
adversaires ne se faisaient d’ailleurs pas faute d'user 
de représailles, de sorte que les hostilités sévissaient 
sur le pays tout entier, compromettant d’une façon 
déplorable toute sécurité et pour les personnes et 
pour les biens. 

Les exploits des Bernois attiraient surtout l’atten- 
tion *. Pour combattre plus efficacement cette ville, 
le duc Léopold IV avait renouvelé, le 20 septembre 
1387, son traité avec Enguerrand de Coucy et lui 
avait remis en garantie des arriérés de sa dette, et 
comme règlement d’héritage, quelques-unes des pla- 
ces et des seigneuries les plus importantes du See- 
land 4, Les gens de guerre de l’aventurier étranger 
s'établirent à Nidau et à Büren, dans le voisinage 
immédiat des Bernois. A l'expiration de la trêve, en 





1 Les relations, singulièrement expressives, du siège de Rap- 
perswil sont reproduites dans l'édition de Henne de la Klingenb. 
Chronik, p. 137-142. Cf. Blumer, op. cit. 1, 344-346 ; Ruppert, 
Chroniken der Stadt Konstans, 1, 105-108; Rickenmann, Gesch. 
der Stadt Rapperswil, 1878, p. 87-91. 

?Dändliker, Geschichte der Stadt und des Kantons Zürich, 1, 
170 sq. 

3 Justinger, p. 170 sq.; Chronik der Stadt Zürich, p. 144. Cf. 
Wattenwyl, Il, 294-290. 

ALichnowsky, IV, appendice 7. Cf. plus haut, p. 350. 
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février 1388, la guerre éclata sur toute la ligne, depuis 
Fribourg jusque dans l'Argovie. Les Bernois mirent 
tout en œuvre pour conserver la forte position qu’ils 
s'étaient déjà assurée dans le Seeland par l'acquisition 
de la seigneurie d'Arberg. Le 5 avril, peu de jours 
avant la bataille de Näfels, ils prirent d'assaut la 
petite ville de Büren, et au mois de juin ils se ren- 
dirent maîtres aussi, après un siège opiniâtre, de 
Nidau et de sa citadelle, si difficile qu’en fût l'accès 1. 
Seules, leurs attaques contre la ville de Fribourg, qui 
fut soutenue quelque temps par les bandes picardes 
du sire de Coucy, restèrent sans résultat positif. 
Après la retraite des Gugler, les chances de la guerre 
redevinrent pourtant favorables aux Bernois. En 
janvier 1389, ils effrayèrent l'ennemi par de hardies 
expéditions poussées jusqu’en Argovie et même dans 
le Fricktal, par dessus le Bôtzberg. 

Cette vigoureuse intervention, qui traversait rapide- 
ment les projets autrichiens, paraît avoir fait une pro- 
fonde impression surtout dans les pays bourguignons 
des alentours. L'influence politique des Bernois s'é- 
tendit alors d’une manière étonnante du côté de 
louest. En septembre 1388, la comtesse Maud de 
Neuchâtel-Valangin qui avait querelle avec eux de- 
puis la guerre de Sempach, entra en accommodement 
et promit de vivre désormais avec eux sur le pied de 
bon voisinage. Le mois suivant, la commune de Neu- 
veville, située sur la rive occidentale du lac deBienne, 
et appartenant à l’évêque de Bâle, se fit accorder à 
perpétuité la combourgeoisie de Berne. Elle se réserva 





La Klingenb. Chronik, p. 143, indique le 21 juin comme date 
de la capitulation. 


» Google 


N UNIVER 





LUTTE DÉCISIVE CONTRE L’AUTRICHE 419 


l'exemption des impôts et ne se déroba nullement à ses 
prestations traditionnelles à l'égard de l’évêque, mais 
elle s’engagea vis-à-vis de Berne aux mêmes charges 
militaires que les bourgeois extérieurs. Un mois 
après encore, le comte Thiébaut de Bourgogne-Neu- 
châtel assura aux Bernois et à leurs alliés de Zurich, 
de Soleure et de Bienne, dans un traité d'amitié, 
libre passage et protection — soit pour leurs person- 
nes soit pour leurs biens — dans toute l’étendue de 
ses domaines. Enfin, trois jours avant la fin de l’an- 
née, le comte Etienne de Montbéliard et son fils 
Henri, seigneur d’Orbe, conclurent un traité analo- 
gue avec les mêmes contractants!. Ainsi les seigneurs 
bourguignons semblaient à qui mieux mieux prendre 
peine à nouer des relations d'amitié avec la vaillante 
cité. 


Mais, malgré ces succès militaires et politiques, 
Berne aspirait à la paix. Et on ne souhaitait pas 
s, dans les autres cantons confédérés, la fin d’hos- 
tilités qui, depuis la bataille de Näfels, avaient de 
plus en plus dégénéré des deux côtés en une véritable 
fureur de pillage et de destruction. Et comme, d'autre 
part,en raison de son épuisement financier, l'Autriche 
ne pouvait être disposée à continuer plus longtemps 
une lutte coûteuse et dont elle n’espérait rien, les 





1 Documents des 11 septembre, 11 octobre, 11 novembre et 
29 décembre 1388. Cf. les regestes dans les Abschiede, 1, p. 79, 
n° 187-188 ; p. 450, n“ 339; p. Bo, n° 189 (où, par erreur, Fribourg 
«st cité au lieu de Zurich parmi les alliés de Berne; voir cette pièce 
dans Trouillat, Monuments de l'histoire de l'ancien évéché de 
Bâle, IV, n° 247.) Comp. le travail de L. Rode, Sur la combour- 
geoisie de Berne avec Neuveville (11 oct. 1388) dans les Actes de 
la Soc. jurassienne d'émulation, XXII, 1873, p. 8g-103. 





» Google 





TON UNIVER! 


420  ACCROISSEMENT DE LIBERTÉ ET DE PUISSANCE 


propositions d’arrangement qui furent de nouveau 
faites par les villes d’empire tombèrent dans un terrain 
favorable. Il n’est pas très facile de se rendre compte 
des motifs qui les engageaient à jouer ce rôle de conci- 
liatrices ; on en est réduit à supposer qu’elles voulaient 
se rendre agréables aux ducs d’Autriche, afin de gagner 
en eux un appui contre la Bavière’. Quoi qu'il en soit, 
l'entente aboutit avec une rapidité surprenante. Le 
g mars 1389*, des messagers des villes de Constance, 
de Rottweil, de Ravensburg, d'Ueberlingen, etc., se 
rendirent à cheval à Zurich, puis auprès des baillis 
et des conseillers des ducs, et obtinrent que le traité 
de paix, élaboré à Zurich le 1°" avril déjà et accepté 
par les Confédérés, fût ratifié trois semaines après à 
Vienne par le duc Albert. C'était une trêve, qui devait 
durer sept ans, jusqu'au 23 avril 1396%. 

On pouvait naturellement s'attendre à ce que les 
Confédérés fissent valoir leurs exigences avec toute la 
résolution d’un vainqueur qui a pleinement conscience 
de sa puissance militaire. La disposition fondamentale 
de l'entente, qui en était la condition préalable ab- 
solue, fut donc qu’ils garderaient en leur possession 
tous « les châteaux, villes, forteresses, vallées, pays et 
gens» enlevés par eux pendant la guerre aux seigneurs 


!Tobler, Die Bexichungen der schweixer. Eidgenossenschafl 
+u den deuischen Reichsstädten, p.58. 

1Ce jour est expressément indiqué à côté de l’« alte Fasnacht » 
(Henne, Kingenb. Chronik, p. 149, note aa); l’«alte Fesnacht» 
tombait alors sur le 7 mars. 

1Le traité de paix du 1" avril est reproduit dans Tschudi, 1, 
559-561, et dans les Absckiede, 1, 324-327; la lettre d'adhésion de 
Berne, datée du 4 avril, se trouve ibid. p. 327, et l'approbation du 
duc Albert, en date du 22 avril, dans Tschudi, 1, 557-559, et, 
d'une manière plus exacte, dans Blumer, op. cit., 1, 349-354. 
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autrichiens, et que toutes les alliances fédérales, par 
conséquent aussi celle qu'ils avaient conclue avec les 
Glaronnais — qui ne furent pas expressément nom- 
més dans l'instrument de paix malgré la victoire 
remportée par eux à Näfels — subsisteraient inviola- 
bles pendant toute la durée de la trêve. L'Autriche 
renonçait pour le même temps à toutes « prestations » 
des seigneuries cédées, garantissait la liberté des rela- 
tions commerciales, et promettait de ne percevoir 
aucuns nouveaux droits d'entrée ou d’escorte ; elle 
dut enfin donner l’humiliante assurance que les bour- 
geois de Wesen, qui avaient juré fidélité aux Confé- 
dérés et avaient ensuite violé leur serment, seraient 
exclus de cette paix et.ne pourraient plus habiter leur 
ville. La seule concession que firent les Suisses fut de 
renouveler la promesse, déjà souvent donnée, qu'ils 
ne recevraient plus aucun sujet autrichien au nombre 
des bourgeois extérieurs, et ne s'attaqueraient pas 
davantage aux domaines privés des ducs. 


Cette paix de sept ans créa une situation provi- 
soire supportable et fut loyalement observée des deux 
côtés. Pourtant on ne se dissimulait en aucune façon 
que, tôt ou tard, on reprendrait sans doute les 
armes. 

Les Confédérés mirent excellemment à profit ce 
temps de repos pour élaborer, en se basant sur les 
expériences faites pendant ces grandes luttes, des rè- 
gles applicables à eux tous en matière de guerre. Le 
10 juillet 1393, ils établirent le Convenant de Sem- 
pach (Sempacher Brief), convention d’une grande 
importance politique par ce fait déjà qu'elle compre- 
nait tous les membres des ligues fédérales, villes et 
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pays, et en outre Soleure, qui avait pris parti pour 
eux pendant la guerre. Glaris figura expressément, 
pour la première fois, au nombre des Confédérés, non 
pas, il est vrai, à titre et à droits égaux, mais comme 
membre adjoint, pourrait-on dire, admis aux délibé- 
rations et à la signature finale du traité!. 

Le convenant de Sempach confirmait d’abord les 
règles sur lesquelles on s'était déjà entendu — dans 
le Pfaffenbrief, et entre six cantons — concernant la 
paix publique, et garantissait en particulier l'invio- 
labilité du droit de famille. Il prescrivait ensuite les 
mesures nécessaires au maintien d’une bonne di: 
pline dans les futures campagnes des Confédérés. 
Tous ceux, disait-il, qui appartiennent à une ban- 
nière comme membres d’une communauté urbaine 
ou paysanne doivent rester ensemble pendant le dan- 
ger comme de braves gens (biderbe Leute) et sui- 
vant l'exemple des ancêtres. Même les blessés n’ont 
pas le droit de s'éloigner du champ de bataille avant 
la fin de l’action. L’abandon du drapeau et les autres 
méfaits commis en campagne seront sévèrement pu- 
nis par le juge du territoire auquel appartient le cou- 
pable. Nul ne doit courir au butin tant que dure le 
combat; il doit, en combattant comme un loyal soldat, 
nuire à l'ennemi suivant ses forces jusqu’à ce que la 
victoire soit acquise, et que les capitaines permettent 





1Tschudi, 1, 574-575; Blumer, op. cit. 1, 372-375; Abschiede, 
1, 327-329. CE. Oechsli, Quellenbuch ur Schweixergeschichte, 
1901, p. 168-171. Dans l'ouvrage publié à l'occasion de l'anniver- 
saire de Sempach, Th. de Liebenau a donné un fac-similé photo 
graphique de la pièce tout entière. Pour l'appréciation de la paix 
de Sempach, je renvoie à Segesser, Rechtsgeschichte, Il, 81-83; 
Bluntschli, Gesch. des schweis. Bundesrechtes, 2° 6d., 126-120: 
Pfaff, Das Staatsrecht der alten Eidgenossenschaft, p. 20 sq. 
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le pillage ; car à Sempach, précisément, on aurait 
tué beaucoup plus d'ennemis si l’on n’avait pas com- 
mencé le pillage prématurémentt. Chacun doit remet- 
tre le butin qu'il a fait à son capitaine, et celui-ci le 
partagera également entre ceux qui ont pris part à la 
bataille. Il est interdit de pénétrer par effraction dans 
les couvents, églises et chapelles, et de brûler, sacca- 
ger ou dérober quoi que ce soit dans les édifices reli- 
gieux ouverts, à moins toutefois qu’on y trouve les 
ennemis ou leurs biens. Et« comme le salut de tous 
les hommes a été renouvelé et fortifié par une femme», 
personne ne doit attaquer à main armée femmes et 
filles à moins qu'elles ne poussent des cris hostiles, ou 
qu’elles ne se mettent en défense, ou encore qu'elles 
n’attaquent elles-mêmes. Enfin, eu égard aux excès 
qu'avaient commis pendant la guerre de Sempach 
des bandes indisciplinées et soustraites à tout contrôle 
des autorités, on ajouta au convenant cette clause im- 
portante : aucune ville, aucun pays et encore moins 
des ressortissants isolés d’un canton ne doivent entre- 
prendre arbitrairement une guerre sans que, en se 
conformant aux alliances, la communauté ou le con- 
seil n’ait reconnu, sous le poids du serment, une juste 
cause d'expédition ou que cette guerre n'ait été for- 
mellement décidée *. 

Ce concordat, qui forma la base des lois militaires 
subséquentes de l’ancienne Confédération, ménageait 


! Voir plus haut, p. 394, note 1. 

4 Une ordonnance détaillée contre les querelles provoquées sans 
motif valable fut publiée le 25 juin 1397 par « l'ensemble des Con- 
fédérés », et elle fut renouvelée le 25 avril 1401 avec quelques 
adjonction. Geschichtefreund, Il, 190 sq. Cf. Abschiede, 1, 91, 
n° 214; p. 99, n° 232. 
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autant que possible l’autonomie des cantons contrac- 
tants, et n’intervenait ni dans le détail de l'armement 
et de l'instruction des contingents, ni dans l’organi- 
sation et la conduite des campagnes. La constitution 
militaire proprement dite resta affaire des villes et 
des pays. Mais cet accord proclamait que les Confé- 
dérés avaient la ferme volonté d'éviter les incidents 
fâcheux dans les guerres futures et d'observer fidèle- 
ment les uns à l'égard des autres certaines règles de 
nature à leur assurer le succès. Bref, il réunissait les 
diverses Ligues, en cas de danger, dans une action 
unique et vigoureuse. 


Le convenant de Sempach fut conclu au moment 
précisément où la maison d'Autriche redoublait d’ef- 
forts pour affermir son influence dans les pays anté- 
rieurs, et cherchait même à nouer des relations poli- 
tiques avec un des cantons les plus importants de la 
Confédération. De 1393 à 1395, le duc Albert et son 
neveu Léopold IV réussirent à contracter une série 
d’alliances avec des princes et des villes, et à se cons- 
tituer en puissance propondérante dans le sud de 
l'Allemagne. Ils gagnèrent entre autres à leurs vues 
les évêques de Bâle et de Coire, le comtede Württem- 
berg et le margrave de Baden, les bourgeoisies de 
Strassburg et de Bâle, enfin les villes riveraines du 
Bodan : Constance, Ravensburg, Wangen, Buchhorn, 
Ueberlingen et St-Gall. Quant au but qu’ils se pro- 
posaient, on le distingue clairement par leur traité avec 
Constance, qui obligeait cette ville à leur prêter se- 
cours dans les cercles de Thurgovie, d'Argovie, de 
Souabe, de Feldkirch et de Curwalchen, et à fournir 
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huit lances et vingt-cinq hommes d'armes en cas de 
guerre contre les Waldstätten !. 

Cette politique remuante devait nécessairement, 
pour atteindre son but, gagner aussi Zurich aux 
vues des seigneurs autrichiens. Pareil projet n’était 
nullement impossible à réaliser. Car il y avait encore 
dans cette ville, comme au temps de Rodolphe Brun, 
un parti orgueilleux et puissant qui voyait de mau- 
vais œil l'alliance de la ville impériale, enrichie par 
son commerce, avec les simples pâtres des Wald- 
stätten, et qui se déclarait en secret et même ouverte- 
ment pour l'Autriche. Ce parti avait des représen- 
tants jusque dans les milieux gouvernementaux. 
Divers membres du Conseil s’y rattachaient, entre 
autres le chef de corporation Jean Erishaupt et le 
bourgmestre Rodolphe Schôno. Il ne fut pas trop 
difficile de gagner ce dernier et la majorité du Conseil 
à une alliance avec l’Autriche, et cette alliance fut en 
effet formellement concluele 4 juillet 1393*. Elle devait 
durer vingt ans et obligeait les contractants à se por- 
ter mutuellement secours dans une zone qui s'éten- 





1Sur ces alliances, cf. Chr.-Fr. Sulin, Wirtemb. Gesch., Ill ; 
Lindner, 11, 124 sq., 463 sq,; Huber, 11, 320 sq.; P.-Fr. Stälin, 
Gesch. Württembergs, 1, u, p. 575. Cf. Abschiede, |, 452, n° 347 
et 349. 

2Tschudi, 1, 571-573. Cf. Abschiede, 1, 82, n° 196. Sur ce qui 
se passa à Zunch, voir Bluntschli, Siaats- und Rechtsgeschichte 
der Stadt und Landschaft Zürich, 1, 1838, p. 338 sq.; Gesch. 
der Republik Zürich, 1, 1856, p. 272 sq.; Dändliter, Gesch. der 
Stadt und des Kantons Zürich, 1, 175, et surtout, parmi les tra 
vaux spéciaux, Ritter, Die Politik Zürichs, p. 82 sq., avec l'ap- 
pendice V (p. 101-104). Les extraits que donne Ritter jettent une 
curieuse lumière sur la divergence qui régnait dans les milieux 
bourgeois de Zurich en matière de sentiments politiques. Le 
terme insultant de Kügehyer (brute) appliqué par des ennemis 
orgueilleux aux Confédérés parce qu'ils s'occupaient d'élevage du 
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dait de Fribourg en Uechtland jusqu'au Bodan, et 
du Grimsel jusqu’à Schaffhouse, et qui comprenait 
par conséquent tous les territoires confédérés. Zurich 
réservait, il est vrai, les alliances jurées avec les can- 
tons ; mais il promettait en même temps, et expres- 
sément, de rester neutre dans le cas où la guerre 
éclaterait à nouveau entre l'Autriche et les Confédé- 
rés, et de ne pas même soutenir ces derniers en leur 
fournissant des vivres. Si, d'autre part, et en raison 
de ce fait, la ville était attaquée par les Suisses, les 
ducs s'engageaient à lui porter secours sous réserve de 
la paix de sept ans, mais par là ils s’assuraient aussi 
le droit de compter sur l'appui de Zurich contre les 
Confédérés. Zurich reconnaissait sans plus — après 
avoir pourtant garanti en première ligne la trêve de 
1389 — que les Confédérés avaient gardé contre tout 
droit par cette paix des territoires et des populations 
appartenant aux ducs. 

Ce traité témoigne d’un véritable égarement chez 
les personnalités dirigeantes de Zurich, d'un égare- 
ment voisin de la trahison. Car malgré la réserve qui 
y fut inscrite, il ne tendait au fond à rien de moins 
qu’à dissoudre l'alliance perpétuelle de 1351 et à met- 
tre en péril les conquêtes politiques et territoriales 
que les vainqueurs de Sempach et de Näfels pou- 
vaient considérer comme assurées. Aussi sa conclu- 
sion causa-t-elle une pénible surprise dans la Confé- 
dération, et provoqua-t-elle dans la ville une révolu- 


bétail, était déjà alors en usage à Zurich: en retour, un Uranais, 
par exemple, ne se génait pas d'appeler les Zurichois verhit mei- 
neid bôswicht (francs scélérats parjures). Th. de Liebenau a rendu 
attentif dans son ouvrage, p. 64, aux sympat autrichiennes 
qui se manifesièrent à Zurich pendant la guerre de Sempach. 
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tion dont la portée fut considérable. Des envoyés de 
Lucerne et de Schwiz arrivèrent et excitèrent parmi 
la masse des bourgeois et au sein du Grand Conseil 
— qui n'avait pas été mis au courant des négocia- 
tions avec l’Autriche — les sentiments les plus favo- 
rables au lien fédéral menacé et la répulsion la plus 
vive pour les projets autrichiens. Le gouvernement 
dut céder à l’énergique mouvement qui se produisit 
dans le peuple. Rodolphe Schüno abandonna la ville 
pour n’y jamais rentrer ; les conseillers les plus cou- 
pables durent prendre le chemin de l'exil; les rela- 
tions nouées avec l'Autriche furent rompues. Puison 
rédigea à Zurich, le 26 juillet 1393, la «troisième let- 
tre jurée»!, constitution qui brisait l'autorité du 
Petit Conseil au profit du Grand Conseil ou Conseil 
des Deux-Cents. Ce dernier, qui apparaissait comme 
une représentation plus large de la bourgeoisie, devint 
ainsi l'autorité proprement dite, le dépositaire de la 
souveraineté. C'est à lui que bourgeois et chefs de 
corporations devaient jurer obéissance ; c’est lui que 
la communauté devait soutenir en toutes circonstan- 
ces; force de loi était acquise à ses décisions. La révo- 
lution avait un caractère démocratique, et tendait à 
supprimer toutes les distinctions de classes au sein 
de la bourgeoisie; cela ressort du fait que pour être 
élu conseiller, au sens étroit du mot, il ne fut plus 
nécessaire d'appartenir au groupe des constables, 
mais qu’on put les recruter dans les corporations. 
Ces dernières acquirent par là la prépondérance dans 


IReproduite dans l'Helvet. Bibliothek, VI. Stück, Zurich, 
1741, pe 12-29. Cf. Bluntschli, Staats- und Rechtsgeschichte, l, 
338; Geschichte der Republik Zürich, 1, 276 sq.; Dändliker, 
1, 176. 
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le Conseil; la fraction aristocratique de la bourgeoi- 
sie resta dès lors en minorité. Les fonctions de bourg- 
mestre, pour les six mois qui restaient encore à cou- 
rir, furent confiées à Henri Meiss, descendant de 
l’une des plus anciennes familles établies de Zurich, 
et qui avait donné depuis des années des preuves de 
ses sentiments résolument confédérés. 

Mais l'importance de ces événements ne se limitait 
pas à l'enceinte de Zurich. Ils dévoilaient au milieu de 
la paix les complots hostiles que les ducs d'Autriche 
ourdissaient contre les Waldstätten pour reconquérir 
les biens, gens et juridictions qui leur avaient été, 
disaient-ils, «soustraits et enlevés contre le droit ». 
Tous les Confédérés se virent menacés. C'est juste- 
ment dans ces jours d’excitation qu’ils s'entendirent 
sur le convenant de Sempach, qui manifestait leur 
solidarité et leur intention de rester unis, et procla- 
mait que la lutte contre l'Autriche était née d’une 
«juste demande et revendication». Un mois après, le 
10 août 1393, les alliances furent de nouveau jurées 
dans la Confédération tout entière’. Ainsi l’on atten- 
dait dans une ferme cohésion les actes ultérieurs de 
l’Autriche. 

Etant donnée l'attitude résolue des Suisses, les ducs 
ne pouvaient pas se sentir portés à recommencer la 
guerre, quels qu’eussent été ailleurs leurs succès poli- 
tiques. Ils se ravisèrent et conclurent, le 16 juillet 
1394 déjà, une paix de vingt ans, qui devait expirer le 
23 avril 1415%. 


1 Abschiede, 1, 84, n° 199. 


2Tschudi, 1, 581-585; Abschiede, 1, 329-335. Cf. Segesser, 
Rechtsgesckichte, 1, 275 sq. Les Lucernois n'obtinrent pas tout 
ce qu'ils désiraient obtenir selon une instruction du 20 avril 1394 
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Le nouvel arrangement entrait dans beaucoup plus 
de détails que la paix de sept ans, adoptée immédiate- 
ment après la guerre, et malgré la durée limitée que 
lui assignait sa teneur, il avait nettement, en fait, le 
caractère d'un traité définitif, résumant sous une 
forme précise les résultats de la lutte, surtout au point 
de vue des possessions territoriales. 

C'est alors seulement qu’apparurent dans toute 
leur étendue les pertes de l'Autriche. 

Sous la réserve de certaines redevances pécuniaires 
aux ducs, Glaris fut reconnu autonome et maître de 
ses destinées ; son appartenance à la Confédération, 
qui n'avait été acceptée que tacitement dans la paix 
de sept ans, fut expressément confirmée par l'Autri- 
che elle-même. Wesen qui, comme place fortifiée, 
était une menace constante pour la vallée, ne pouvait 
être rebâti que comme ville ouverte. Zug n'avait plus 
qu’une redevance modérée à payer chaque année à 
son ancien seigneur. Schwiz garda les hommes de 
la Marche inférieure, auxquels il avait accordé la 
combourgevisie, ainsi que l'avouerie du couvent 
d’Einsiedeln ; en même temps, il prit possession des 


(Abschiede, 1, 85; cf. à ce sujet Th. de Liebenau, Zur Gesch. des 
swantigjährigen Friedens mit Oesterreich, dans l'Anteiger f. 
schweixer. Gesch., 1875, p. 104-107). Mais Berne poussait à la 
paix. Aussi se firent-ils, immédiatement avant la conclusion di 
nitive, donner par les Confédérés l'assurance qu'on les appuierait 
contre toutes les prétentions de l'Autriche (Absehiede, 1, 86, 
n° 203). Glaris se refusa assez longtemps à sceller le traité de paix; 
il fallut, pour l'ydécider, que Schwiz lui adressât, le 23 août, une 
sérieuse exhortation (Abschiede, 1, 86, n° 204; Blumer, Urkun- 
densammlung, 1, 379). 

{Des redevances annuelles de 200 livres. Après la bataille de 
Näfels, les Glaronnais pouvaient bien se croire dégagés de toute 
obligation envers l'Autriche. 
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derniers revenus que l'Autriche avait jusqu'alors tirés 
du pays schwizois. Les Bernois restèrent maîtres des 
seigneuries d’Unterseen, de Nidau et de Büren; il ne 
fut plus question des prétentions du sire de Coucy. 

Mais ce fut dans les environs de Lucerne que l’Au- 
triche subit les plus fortes pertes. Les ducs durent 
abandonner Sempach, l’Entlibuch avec Wolhusen, 
les villages de Root, de Hochdorf et de Urswil, et le 
bailliage de Rotenburg avec ses intérêts, revenus, 
impôts et juridictions, et remettre tous ces territoires 
aux Lucernois à un titre quelconque. Les rapports 
politiques de Lucerne avec son ancien suzerain ne 
furent plus mentionnés; il allait de soi, pensait-on, 
que les liens d’autrefois étaient complètement brisés 
par la force des faits. Par la victoire de Sempach, la 
ville s'était affranchie de toute souveraineté territo- 
riale étrangère. 

Les dispositions générales de la paix de sept ans 
étaient répétées et développées dans le nouveau traité. 
Elles prévoyaient le libre commerce entre les deux 
parties, «dans les villes, dans les campagnes et sur 
les eaux », garantissaient la classe commerçante con- 
tre toute saisie extra-juridique et contre toute éléva- 
tion de droits arbitraire, et renfermaient des prescrip- 
tions précises sur la procédure arbitrale en cas de 
difficultés, pour empêcher que la guerre ouverte 
n'éclatât de nouveau. Enfin «les villes et les Wald- 
stätten» s’engageaient encore une fois à n’accueillir 
personne comme bourgeois s’il ne voulait s'établir 
chez eux, et à ne mettre en danger ou à ne diminuer 
à l’avenir d'aucune manière les biens de la maison 
d’Autriche. Celle-ci faisait la même promesse aux 
Confédérés. 
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Au bas de cet important document, furent apposés 
les neuf sceaux des cantons confédérés contractants, 
car Soleure s'était de nouveau associée aux négocia- 
tions. 


Ces tractations, qui eurent probablement lieu à 
Lucerne, formaient la conclusion diplomatique de 
l’état de guerre inauguré neuf ans auparavant entre 
les représentants de la puissance seigneuriale et les 
défenseurs de la liberté des bourgeois et des paysans 
suisses. Pour la Confédération, ces années avaient été 
une période critique. Son existence même était encore 
une fois en jeu. Mais en écrasant avec son incompa- 
rable valeur militaire les armées qui marchaient con- 
tre elle pour l’anéantir, elle avait sauvegardé à jamais 
sa position spéciale au sein de l'empire allemand. 

Vers le même temps, les événements, de l'autre 
côté du lac de Constance, prenaient une tournure bien 
différente. En 1388 précisément, peu de mois après 
la victoire des Glaronnais près de Näfels, les villes 
souabes furent battues à Dôffingen par le comte Eber- 
hart de Wurttemberg, et quelques semaines plus tard, 
la ligue des villes du Rhin se vit infliger près de 
Worms une grave défaite par Robert, comte de Pa- 
latinat'. Après une longue lutte, le parti des princes 
faisait prévaloir son autorité contre la résistance que 
lui opposaient les bourgeoisies des villes. Celles-ci, 
paralysées par leur désunion, séparées les unes des 
autres par les territoires des seigneurs victorieux, 
eurent la douleur de voir le roi Wenceslas, dans sa 
prompte condescendance pour le parti le plus fort, se 





1 Ces batailles furent livrées le 24 août et le 6 novembre 1388. 
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détourner d'elles et déclarer, le 2 mai 1389, leurs 
alliances dissoutes, leurs alliances qui, disait-il, 
avaient été conclues contre Dieu, contre le roi et 
l'empire, contre le droit’. Les ligues des bourgeoisies 
de la Souabe et du Rhin — à l’exception de celle des 
sept villes des rives du Bodan, qui subsista — s’effon- 
drèrent à peu près dans les mêmes jours où les 
ligues fédérales de la rive gauche du Rhin se conso- 
lidaient à nouveau. Tandis que ces grandes associa- 
tions urbaines étaient supprimées sans aucun ména- 
gement, en vertu de la bulle d'or, le roi Wenceslas 
lui-même, en raison des rapports tendus qu’il avait 
avec les ducs d'Autriche, laissait subsister en fait cel- 
les des Suisses, s’il ne les protégeait pas formelle- 
ment. 

C’est alors que les territoires de la Suisse et ceux 
de la Souabe se séparèrent, et que s’inaugura de cha- 
que côté du fleuve une évolution politique spéciale. 
Irrésistiblement, cette séparation s'était préparée 
depuis trois siècles, c’est-à-dire depuis que l’avoue- 
rie de Zurich avait été détachée du duché d'Alama- 
nie*, et elle s’était achevée d’un mouvement précipité. 
Avant la bataille de Sempach, les populations d'en 
deçà et d’au delà du Bodan, visant au même but, 
avaient encore essayé d'établir entre elles une alliance 
étroite, mais cette tentative n’avait pas donné de 
résultat durable. Car le lien que pouvait créer l’anti- 
que communauté d'origine s'était montré trop lâche, 
et l'on n'avait plus guère l'impression qu 





! Deutsche Reichstagsakten, 1, 180, n° 76. Cf. Vischer, For- 
schungen sur deutschen Gesch., 11, 105, 170, n° 332. 


* Voir plus haut, p. 67 sq. 
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là des intérêts semblables fussent en jeu. Maintenant 
les voies se séparaient complètement et pour toujours. 

Si la liberté des villes ne succomba pas en Souabe, 
le pouvoir monarchique des comtes de Wurttemberg 
y grandit à tel point qu’il mit un frein au dévelop- 
pement de tout autre particularisme dans leur terri- 
toire. 

En Suisse, au contraire, il ne put s'élever aucune 
puissance territoriale un peu importante ayant son 
origine dans la féodalité. Là, dans les communautés 
urbaines ou rurales qui s'étaient jointes les unes aux 
autres en bonnes voisines de vallée à vallée et par 
dessus les montagnes, les idées démocratiques 
avaient été maintenues avec opiniâtreté et défendues 
à chaque instant, quand il le fallait, au prix de la vie. 
C'est sur ce sol que se développa, parmi les nom- 
breuses formes politiques médiévales, celle de l'état 
républicain. 

Pour l'essentiel, on avait atteint dès lors ce qui, au 
cours des événements, s'était toujours plus nettement 
révélé comme le but des alliances fédérales. Après 
plusieurs sérieux combats, chacun des membres de 
la Confédération était délivré de toute suzeraineté 
autre que celle de l'empire. Pays et villes gardaient 
leur droit traditionnel et leur administration parti- 
culière. Ils tranchaient à leur propre gré les contes- 
tations qui surgissaient entre eux et veillaient, au 
moyen de l’ensemble de leurs forces, au maintien de 
la paix sur toute l'étendue de leur territoire *. 


!Klüpkl, Die Lostrennung der Schweiz von Deutschland, 
dans l'Histor. Zeitschrift de Sybel, XVI, 1866, p. 10. 


1 Ce ne sont pourtant pas « de misérables et mesquins intéréts», 
comme l'a dit Émile Theuner dans son étude sur la bataille de 
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On n'en pouvait douter: l'irrépressible besoin de 
liberté qui se manifestait avec tant de succès chez ces 
Confédérés de la Haute Alamanie et de la Bourgogne 
devait, avec le temps, faire sentir aussi sa force en 
face de l'empire allemand, lequel, dans sa complète 
désorganisation, n’était plus en mesure d'imposer le 
respect aux éléments particularistes. Toutefois les 
communautés qui, à l’origine, dans leur lutte contre 
la maison de Habsburg-Autriche, avaient trouvé 
leur principal et leur plus généreux appui dans la 
puissance impériale, ne songèrent pas immédiatement 
à briser ce lien. D'autres tâches, plus pressantes, s'of- 
fraient à elles. Pour se maintenir, elles devaient viser 
à s'étendre encore. 


Sempach etsur la légende de Winkelried (Preussische Jahrb., 
LVIII, 1886, p. 302). Combien plus mesuré et plus juste est le 
jugement de Klüpfel, op. cit. p. 431 En fait, l'historien sans parti 
pris devrait accorder comme lui sans réserve aux Suisses le mérite 
durable, « dass es ihnen durch Energie und festes Zusammenhal- 
ten gelungen ist, die Freiheit zu behaupten, welche anderen durch 
Uneinigkeit und beengende Verhältnisse verloren ging». Cf. les 
considérations de Hagen dans l'Archiy f. schweixer. Gesch., XII, 
1858, p. 33 sq., et Lamprecht, Deutsche Geschichte, 1V, 1896, 
pe 131 sq. 
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CHAPITRE IV 


Développement de la Confédération. 
Premières dissensions intestines. 


Nouveaux privilèges de la ville de Zurich. — Extension des 
territoires bernois. — Succès de Lucerne. — Rachat des rede- 
vances glaronneises. — Politique fédérale des Bernois. — Com- 
bourgeoisie de Zurich avec le comte Frédéric de Toggenburg. 
— Coup d'œil sur les ligues rhétiques. — Glaris et la Ligue 
supérieure. — Aperçu de l'histoire du Valais. — Alliance per- 
pétuelle de l'évêque de Sion et des montagnards du Valais avec 
Uri, Unterwald et Lucerne. — Rapports d'Uri avec la vallée 
d'Urseren. — Occupation de la Léventine par les Uranaï 
les Unterwaldiens. — Opposition naissante entre la politique 
des villes et celle des campagnes. — Différends à cause de la 
commune de Wäggis. — Dissensions à Zug. — Appui prêté 
par les Schwizois au bailliage extérieur de Zug. — Menaces de 
Buerre civile. — Compromis. — Tendances de la démocratie 
suisse. 





Des relations pacifiques entre l'Autriche et les Con 
fédérés étaient garanties pour une assez longue pé- 
riode par une entente formelle entre les deux parties. 
Après la vive lutte qui, pendant des années, avait mis 
en péril la vie et les biens des bourgeois des villes et 
des paysans, un sentiment de sécurité et de calme se 
répandit parmi la population. Mais si le traité de paix 
mettait un frein aux attaques des Suisses contre les 
territoires autrichiens, il ne pouvait empêcher l'in- 
cessant accroissement de leur influence et de leur 
puissance militaire. Quand un organisme vivant a 
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pris conscience de ses forces, il les déploie au dehors 
avec une résolution toujours plus grande. De même 
les Confédérés. Dans les années qui suivirent, ils mi- 
rent tout le zèle dont ils étaient capables à acquérir 
des seigneuries, à se rendre définitivement maîtres 
des terres sur lesquelles ils avaient créance, à s'assu- 
rer des libertés nouvelles, dans la mesure, bien 
entendu, où cela pouvait se faire sans violation des 
engagements pris. 

Zurich, qui avait déjà acquis des domaines isolés 
sur la rive du lac, aspirait à posséder un territoire 
étendu et d’un seul tenant; il profita de la mauvaise 
situation financière de Wenceslas pour obtenir de lui, 
immédiatement avant sa déposition, quelques privi- 
lèges importants. En 1400, la ville reçut le droit de 
nommer elle-même le bailli impérial, qui, jusqu'a 
lors, avait été désigné par le roi. L'avouerie passa ainsi 
aux mains de l'autorité urbaine, qui choisit dès lors 
le bailli dans son milieu et lui accorda le droit de 
glaive chaque fois qu’une condamnation à mort 
avait été prononcée. En même temps, la ville racheta 
au prix de 1000 florins l'impôt de 100 florins qu'elle 
devait payer chaque année à l'empire’. C’est ainsi 
qu’elle se débarrassa, sous la prudente direction du 
bourgmestre Henri Meiss, sans doute, des derniers 
vestiges de dépendance extérieure; dès lors elle cons- 
titua une ville véritablement libre, et, comme nous 





1 Documents du 24 juin 1400. Voir les regestes dans l’Archiv f. 
schweixer. Gesch. 1, 131 sq., n° 189 et 191. Cf. Bluntschli, 
Staats- und Rechtsgeseh., 1, 300 sq.; Gesch. der Republik Zürich, 
1, 280 ; Dändliker, 1, 179. — Il est à noter que lemembre du Con- 
seil chargé, à Zurich, de faire procéder à une exécution capitale 
était appelé jusqu'en 1798 le Reichsvogt. 
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le verrons, elle poursuivit dans les premières décades 
du XV: siècle une politique territoriale que facili- 
taient son extraordinaire puissance et l’inépuisable 
abondance de ses ressources. 

Elle n'eut d’ailleurs qu'à s'inspirer des heureux 
efforts de Berne, qui ne négligeait aucune occasion 
d’arrondir ses propriétés. Cette ville s'était mise sur 
un bon pied avec les rois de la maison de Luxem- 
bourg; elle avait déjà obtenu de Charles IV l’autori- 
sation de racheter toutes les terres données en hypo- 
thèque par l'empire dans un rayon de six milles. Le 
roi Wenceslas lui confirma, dans une série de privi- 
lèges, toutes ses libertés et ses titres de propriété; 
même sans ses déclarations formelles, elle n'aurait, il 
est vrai, abandonné aucune de ses conquêtes. La paix 
de Sempach lui valut des gains importants. Elle garda 
la seigneurie de Büren, et prit possession à titre de 
pays conquis, et sans égard à Fribourg, du territoire 
de l’Iselgau, c’est-à-dire du Seeland proprement dit, 
sur la rive droite du lac de Bienne, d’Anet jusqu’à 
Nidau, avec l’île de St-Pierre. 

Puis elle trouva occasion de nombreuses autres 
acquisitions dans la décadence politique et dans les 
embarras financiers croissants de la noblessse envi- 
ronnante. Du baron valaisan Antoine de la Tour-Ch4- 
tillon, qui était accablé de dettes, elle acheta la partie 
inférieure de la vallée de la Kander avec la Tellen- 
burg et la seigneurie de Frutigen, qui en dépen- 
dait. Les sujets eux-mêmes payèrent le prix d'achat 
— qui était de 6200 florins — et reçurent en échange 
l'assurance de ne plus payer d'impôts. D'un seigneur 





1Wattenwyl, Il, 156, 235 sq. 
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d’Arburg, elle acheta la terre de Simmenegg dans le 
bas Simmental; des Kiburg la terre de Signau, qui 
commandait l'entrée occidentale du haut Emmental. 
Au commencement du XV: siècle, elle détermina les 
comtes Berchtold et Egon, complètement ruinés, à 
lui remettre tous les droits, fiefs et nantissements des 
Kiburg, à la seule réserve des seigneuries de Bipp et 
de Wietlisbach, qu'ils avaient déjà cédées à Berne et à 
Soleure. Il s'agissait en première ligne du landgraviat 
de Bourgogne, avec les villages de Wangen, de Buch- 
see et d'Aarwangen, qui formait tête de pont!. La ville 
était maintenant souveraine incontestée d’un territoire 
continu, qui s’étendait du lac de Bienne dans la direc- 
tion du sud, à travers le Mittelland, jusqu'aux vallées 
de l'Oberland sans exception. Elle avait su englober 
dans son territoire les seigneuries ecclésiastiques et 
laïques, et il n’y avait pas à l’intérieur de ces limites 
de seigneurie autonome qui ne reconnût la supré- 
matie de la communauté urbaine. Un fait, entre au- 
tres, témoigne éloquemment de la complète transfor- 
mation que les rapports politiques avaient subie à la 
frontière de la Bourgogne et de l’Alamanie en raison 
de la tendance générale de l’époque et des derniers 
événements : Pierre de Torberg, l’ancien champion 
de l'Autriche et l'adversaire principal des Confédé- 
rés dans la guerre de Sempach, crut devoir vers la 
fin de 1397, peu avant sa mort, remettre à la ville de 





1 Abschiede, 1, 87, 90, 93, n“ 205, a12, 219. Cf. Wattenwyl, 
11, 303. 

2 Sur toutes ces acquisitions, cf. Justinger, p. 177, 184, 189; Ab- 
schiede, 1, 467, n° 306 et 397: Wattenwyl, Il, 306; Blüsch, Die 
geschichtliche Entwicklung der Stadt Bern xum State Bern, 
dans la Berner Festschrift, 1891, p. 39-52. 
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Berne l’avouerie du couvent de Chartreux fondé par 
lui à Torberg, « pour qu'elle protège et défende les 
gens d'église». Le vieux chevalier sans descendance 
confiait par testament aux mains de ces bourgeois 
pleins d’une ardeur juvénile la souveraineté tempo- 
relle sur les vastes domaines qu'il possédait entre 
Berne et Berthoud. 

Lucerne mettait tout son zèle à consoliderla position 
qu’elle avait acquise par la guerre de Sempach et par 
le traité de paix. Elle racheta l’hypothèque dont était 
grevé le bailliage de Rotenburg. Elle conclut avec 
l'Entlibuch un compromis qui laissait à cette vallée 
une organisation à proprement parler corporative, 
mais qui, d’autre part, délimitait exactement ses de- 
voirs*. Vis-à-vis des gens de Wäggis qui, comme les 
habitants de Gersau, revendiquaient les droits de 
membres indépendants de la ligue des quatre Wald- 
stätten, elle fit valoir, en juin 1395, ses droits d'a- 
vouerie, de concert avec les Confédérés d'Uri et d'Un- 
terwald*. La ville offrait l'aspect d’une place forte, car 
déjà alors s’élevaient sur la Musegg ces murailles et 
ces tours solides qui, encore aujourd’hui, lui donnent 
son cachet pittoresque malgréles multiples transforma- 
tions qu’elles ont subies dans l’espace de cinq siècles #, 


Pièce du 6 décembre 1397, dans le Solot. Wochenblatt, 1832, 
p.257. Cf. Stettler, Versuch einer urkundlichen Geschichte der 
Ritter von Torberg, dans les Abhandlungen des histor. Vereins 
des Kantons Bern, |, 1848, p. 70 sq. Wattenwyl, IL, 306 sq. 

Pièce du 19 mars 1395, reproduite dans le Geschichtsfreund, 
1, 87-00. Cf. Absehiede, 1, 87, n° 206; Segesser, Rechtsgesch, 1, 
584 sq. 

* Abschiede, 1, 88 q., n° 207-209, a11; Segesser, Rechtsgesch., 
1, 387 sq. 

4Th. de Liebenau, Das alte Luxern, p. 181 sq. 


» Google 


\ URIVER 





440  ACCROISSEMENT DE LIBERTÉ ET DE PUISSANCE 


Les trois Waldstätten ne trouvèrent en ces années 
aucune occasion de s’agrandir en dehors de celles 
que prévoyait Le traité de paix, et ils n'avaient d'ail- 
leurs aucune raison particulière de rechercher des 
libertés nouvelles, puisque leurs désirs d'autonomie 
étaient réalisés quant à l'essentiel !. 

En revanche, Glaris fit un pas important dans la 
voie de l’affranchissement. Avant la bataille de Näfels, 
les Glaronnais avaient mis au payement de leurs rede- 
vances au couvent de Säckingen certaines conditions 
que l’abbesse devait peu à peu se trouver embarrassée 
de remplir; dès lors la liberté toujours plus grande 
dont ils jouissaient leur inspira l’idée de se délivrer si 
possible complètement des droits seigneuriaux de cette 
institution. En mars 1390 déjà, des membres du Con- 
seil de Zurich négocièrent entre l’abbesse et l’ensemble 
des gens de la vallée une entente en vertu de laquelle 
ceux-ci rachetaient les droits immobiliers du couvent 
au prix de seize fois leur valeur, et s'engageaient à 
acquitter les autres taxes, telles que les dîmes, les 
droits de mutations après décès, etc., par le versement 
annuel d’une somme de 46 livres’, Toutefois cet 
arrangement n’entra pas en vigueur parce que, sem- 
ble-t-il, il ne satisfaisait pas les Glaronnais, et ce ne 
fut que les 16 et 17 juillet 1395, qu'ayant obtenu des 
conditions un peu plus favorables, ils signèrent le 
traité de rachat *. Les charges immobilières, évaluées 


Cf. Blumer, Staats- und Rechtsgeschichte, |, 210. 

2Tschudi, 1, 561 ; Blumer, Urkundensammlung, 1, 359, n° 117. 

#Tschudi, 1, 586; Zeitschrift für die Geschichte des Ober- 
rheins, XI, 425-427; Blumer, Urkundensammlung, 1, 384 sq., 
n° 126, 127, 128. Le 15 janvier 1415 déjà, le traité de rachat fut 
ratifié formellement par le pape Jean XXII (op. cit. l, 477, 
n° 152). Cf. Blumer, Staats- und Rechtsgeschichte, 1. 226. 
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en argent, furent alors capitalisées à treize ou qua- 
torze fois leur montant,.et les intérêts annuels pour 
les taxes générales furent ramenés de 46 à 32 livres. 
Les Glaronnais s’acquittèrent du prix de rachat, qui ne 
laissait pas d’être considérable, au moment de la stipu- 
lation; quant aux intérêts, ils les payèrent aux nonnes 
de Säckingen jusqu’en 1798. Ce fut le dernier lien qui 
leur rappela, dans les siècles suivants, leur antique 
dépendance du couvent de femmes des bords du 
Rhin. 

Mais les divers cantons confédérés ne se préoccupè- 
rent pas seulement, en ces années-là, d'agrandir leur 
territoire et d'accroître leurs forces. Sous forme de 
combourgeoisies, d’alliances ou même de simples 
traités, ils conclurent aussi de nouvelles ligues fédé- 
ratives et rattachèrent ainsi des zones toujours plus 
étendues aux intérêts de la Confédération. 

En août 1397, Berne assura par une entente avec des 
communes du Haut-Valais et de la vallée d’Antigorio 
ses relations commerciales avec la Lombardie par 
l’Oberland, le Grimsel et le col du Gries ?. Les années 
suivantes, la ville porta ses regards vers le nord, et 
chercha à se procurer par des alliances les garanties 
nécessaires à la liberté des échanges avec les régions 
du Rhin supérieur. Le 31 mai 1399, elle conclut, con- 


1Pièce du 12 août 1397, rédigée à Münster en Valais. Ab- 
schiede, 1, 454, n° 358. Cf. Meyer de Knonau, Die älteste schwei- 
«erische Landkarte, dans le Jahrbuch des Schweizer Alpen- 
club, XVIII, p. 348, note 1. Les convois de marchandises partant 
de Milan à destination de la France, au XIV* siècle, ne passaient 
pasexclusivement par le Simplon. C'est ce que prouve aussi une 
lettre du roi Jean de France à la ville de Berne, en date du 12 juin 
1356, publiée dans l’Aneiger f. schweis. Gesch. und Altertums- 
kunde, 1859, p. 21 sq. 
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jointement avec Soleure, une convention de cinq ans 
avec le margrave Rodolphe de Hochberg, seigneur de 
Rôteln et de Sausenberg, en vue de protéger la circu- 
lation des personnes et des marchandises dans tous 
les territoires des parties contractantes, aussi loin que 
s'étendait leur influence !. Et, unie encore à Soleure, 
elle signa le 23 janvier 1400 une alliance de vingt ans 
avec Bâle, à l'effet de se porter mutuellement se- 
cours, dans la zone située entre Bâle et Berne, contre 
toutes atteintes à leurs libertés, droits et territoires. 
En cette occasion, elle réserva les droits du saint em- 
pire et de ses Confédérés ainsi que la paix conclue 
avec l'Autriche?. Puis vinrent, au commencement du 
XV® siècle, et en conformité du principe le plus re- 
marquable de sa politique traditionnelle, de nouvelles 
alliances du côté de l’ouest. Elle conclut des traités de 
combourgeoisie avec le comte Guillaume d’Arberg, 
seigneur de Valangin, avec le comte Rodolphe de 
Gruyère et ses gens de Gessenay, avec le comte 
Conrad de Freiburg, seigneur de Neuchâtel, et avec 
la ville de Neuchâtel elle-même. En toutes ces circons- 
tances, elle ménageait soigneusement ses antiques 
relations d'amitié avec la maison de Savoie. Etenfin, 
quand les blessures ouvertes par la guerre de Sempach 
furent cicatrisées, elle renouvela son alliance avec sa 
voisine Fribourg. A l'ancienne hostilité des deux 


1 Abschiede, 1, 355, n° 369; R. Fester, Regesien der Markgra- 
fen von Baden und Hochberg, 1, Innsbruck, 1900, p. 843. Sur le 
margrave Rodolphe, cf. Stilin, Wirtemb. Gesch., III, 654. Riez- 
ler, Gesch. des fürstlichen Hauses Fürstenberg, p. 165. 

2Tschudi, 1, 600; Abschiede, 1, 96, n° 227; Wackernagel, 
Gesch. der Stadt Basel, 1, 328. 

? Sur ces alliances bourguignonnes de Berne, voir les regestes 
dans les Abschiede, I, 459 sq., n° 369, 370, 376, 391-393. Cf. Ju- 
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villes se substitua une entente cordiale. Berne ayant 
été éprouvée au printemps de 1405 par un terrible 
incendie qui réduisit en cendres cinq ou six cents 
maisons, une centaine de jeunes Fribourgeois s’y ren- 
dirent sous la direction d’un citoyen considéré, avec des 
voitures et des chevaux pour aider au déblaiement 
des décombres. Soumis à la discipline militaire, ils 
travaillèrent «au service de la ville, au delà de toute 
mesure, pendant presque un mois, et abattirent 
grande besogne». Un fait montre bien la situation 
qu’occupait alors la ville de Berne : à la nouvelle de 
cette catastrophe, les villes de Soleure, de Berthoud, 
de Büren, de Nidau, de Bienne, de Laupen et de 
Thoune envoyèrent des équipes de secours, et tous les 
Oberlandais, tant ceux du Hasli que ceux d’Interla- 
ken et d’Unterseen, de Frutigen et du Simmental, 
cherchèrent à venir en aide aux victimes en organi- 
sant des souscriptions à leur profit’. 

Berne devenait de plus en plus le boulevard de la 
Confédération du côté de l’ouest. De toutes les direc- 
tions, des Waldstätten et des pays bourguignons, 
du Rhin et des Alpes, convergeaient au bord de l’Aar 
les fils du réseau politique et commercial constitué 
par les alliances. 

En même temps, quelques-uns des cantons orien- 
taux réussissaient à étendre leurs relations extérieures. 


stinger, p. 189, 192, 197 sq. Le traité de combourgeoisie avec Fri- 
bourg, du 8 novembre 1403, est reproduit dans le Recueil diplo- 
matique du Canton de Fribourg, VI, 1860, p. 27-40. Cf. Berch- 
told, Histoire du Canton de Fribourg, 1, 181. Riezler, p. 174, 
élucide Les circonstances dans lesquelles la ville de Neuchâtel et 
le comte Conrad de Freiburg-Neuenburg conclurent le traité de 
combourgeoisie avec Berne. 


LJustinger, p. 196-197. 
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Le 20 septembre 1400, les Zurichois accordèrent 
pour dix-huit ans le droit de bourgeoisie au plus im- 
portant dynaste de la Suisse orientale actuelle, le 
comte Frédéric de Toggenburg. Ils lui promirent 
leur protection non seulemem contre les ‘ennemis 
extérieurs, mais contre la désobéissance de ses sujets. 
En retour, il dut s'engager à assister Zurich avec 
toutes ses villes, châteaux, forteresses, vallées, pays 
et gens, et à les tenir toujours prêts à son service cha- 
que fois qu’il en aurait besoin. Le comte restait libre 
de conclure d’autres alliances, mais la combourgeoisie 
avec Zurich devait avoir le pas sur tous les engage- 
ments uhérieurs!, 

Par cette entente, le comte de Toggenburg gagna 
un solide appui pour ses projets dynastiques et se pré- 
munit en même temps contre les mouvements popu- 
laires pareils à celui qui éclatait précisément alors 
dans l'Appenzell. Mais, pour les Zurichois aussi, cette 
combourgeoisie était d’une inestimable valeur, car 
après la mort de son oncle Donat, qui survint en 
1400, Frédéric se trouva souverain non seulement du 
comté de Toggenburg, mais encore d’Uznach et de 
la Marche supérieure, ainsi que des seigneuries rhé- 
tiques de Maienfeld, de Malans, du Prättigau, de 
Davos, de Schanfig et de Curwalchen. Tous ces do- 
maines, situés sur l'importante route commerciale 
qui conduisait aux passages alpins des Grisons, de- 
vaient être accessibles aux Zurichois pendant la durée 
du traité. La ville se fit naturellement donner par le 
comte l'assurance qu'il ne marcherait jamais contre 

1 Reproduit dans l’ Archiv f. schweix. Gesch., X, 225. Regeste, 


dans les Abrchiede, 1, 97, n° 230. Cf. Dändliker, Gesch. der Stadt 
und des Kantons Zürich, 11, 46 sq. 
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ses Confédérés, mais à part cela: elle ne réserva queles 
droits du saint empire et de son chef. 

La même année, par dessus les montagnes, les 
Glaronnais tendirent la main aux Bündner ou ligueurs 
de la Rhétie, en vue d’une alliance politique; c'est à 
eux que revient le mérite d'avoir noué entre les Gri- 
sons et les Confédérés suisses de plus étroits rapports 
d'amitié. 

En Rhétie, s'était formé en quelque sorte un boule- 
vard extérieur de la Confédération 1. Dans ce pays tra- 
versé de hautes chaînes de montagnes, et dont la po- 
pulation était mi-romane, mi-germanique, on cons- 
tatait un étrange morcellement politique. Une foule 
de seigneurs, tant ecclésiastiques que laïques, exer- 
gaient les droits seigneuriaux. Parmi eux les plus 
puissants étaient l’évêque de Coire et l'abbé de Disen- 
tis, les comtes de Toggenburg, les barons de Räzuns 
et de Sax, dans la vallée de Misocco. A côté de ces prin- 
ces féodaux, s'étaient formées de libres communautés 
paysannes qui étaient parvenues à s’administrer elles- 
mêmes et à exercer leur propre juridiction. La ville 
de Coire avait conquis, elle aussi, des libertés impor- 
tantes ainsi que l’autonomie corporative. Mais le be- 
soin se fit également sentir de bonne heure dans ce 
pays de créer des rapports plus étroits entre les élé- 
ments séparés par la nature et par l’évolution histori- 
que. Déjà au XVI< siècle, se formèrent deux ligues, 





1Sur les débuts des ligues grisonnes, cf. W. von Juvalt, For- 
schungen über die Feudaleit im curischen Rtien, p. 232 sq; 
Meyer de Knonau, Schweier Berge und Schweiser Grençen, 
dans le Jañrbuch des Schueixer Alpenclub, vol. XI ; Historische 
Streiflichter über das Clubgebiet (Glaris et l'Oberland grison), 
ibid, vol. XII; W. Plaitner, Die Enistehung des Freistaates 
der drei Bünde, Davos 1895. 
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dont l’une tout au moins était dirigée à l'origine 
contre la puissance dont les Waldstätten avaient 
voulu se défendre en s’unissant avec leurs voisins. 
En 1367, le chapitre et les ministériaux de l’évêché de 
Coire, la bourgeoisie de cette ville et les sujets ecclé- 
siastiques des vallées de Bregaglia, d'Oberhalbstein, 
. de l'Engadine et du Domleschg, voyant que l'évêque, 
par ses relations avec le Tyrol et l'Autriche, mettait 
en péril leurs intérêts, fondèrent contre lui la ligue 
« Caddée » ou de la « Maison-Dieu». Cette ligue 
constitua le pivot de l'évolution démocratique en 
Rhétie?. Vingt-huit ans plus tard, le 14 février 1395, 
une nouvelle association, la «Ligue supérieure» ou 
« Ligue grise» se créa dans la vallée du Rhin anté- 
rieur. Elle s'étendait de la source du fleuve jusqu’à la 
forêt de Flims, et, chose surprenante, elle réunit à 
perpétuité des éléments à tous autres égards contrai- 
res les uns aux autres, puissances féodales et commu- 
nautés populaires, seigneurs et sujets *, mais d'accord 
pour défendre en commun leurs droits et pour résis- 
ter aux attaques intérieures. C'est avec les chefs de 
cette confédération de la Haute Rhétie, avec l'abbé de 
Disentis et les communes relevant de ce couvent, 
avec les barons de Räzuns, de Sax (Misocco) et tous 
leurs gens, que l’«amman et les paysans de la vallée 


1 Document du 29 janvier 1367. Théod. von Moor (Mohr), Co- 
dex diplomaticus (Sammlung der Urkunden zur Geschichte 
Currätiens und der Republik Graubünden), 111, Coire 1861, 
n°14. 

1Moor, Cod. dipl, IV, n° 194. Cf. Abschiede, 1, 453, n° 350; 
Conradin von Moor, Gesehichte von Currätien und der Republik 
gemeiner drei Bünde, |, 293; Sprecher, Kurxer Abriss einer 
Gesch. des bündn, Oberlandes, dans le Jahrbuch des Schweiger 
Alpenclub, vol. X. 
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de Glaris» conclurent, cinq ans après, le 24 mai 1400, 
une alliance éternelle. 

S'inspirant de l'exemple des alliances fédérales, 
chacun des contractants s'engageait à porter secours 
à l’autre sur sa requête, à maintenir réciproquement 
la paix publique, à garantir à l'accusé le tribunal du 
lieu où il réside, à livrer les perturbateurs de la paix 
au lieu du délit. Puis on proclamait le principe de la 
liberté commerciale, parce que les Glaronnais, sans 
doute, tenaient fort à pouvoir conduire librement leur 
bétail aux marchés italiens par les cols du Panix et 
du Lukmanier. Des deux côtés, les signataires jurèrent 
«les mains levées», pour eux et pour leur descendants 
et héritiers, d’être toujours les uns pour les autres 
des amis fidèles et de loyaux Confedérés et de le res- 
ter « dieweil Grund und Grat währet» (tant que 
dureront et le sol et le roc). 

Les Glaronnais réservèrent leurs alliances avec les 
Confédérés de la Suisse, mais quant au reste ils agi- 
rent à titre de communauté complètement autonome, 
sans faire aucune mention de leurs rapports avec 
l’Autriche ou avec le couvent de Säckingen. 

Un esprit démocratique se manifeste dans la rédac- 
tion vigoureuse de ce document. À côté des sceaux 
des seigneuries de l’Oberland, on y remarque ceux 
des gens du couvent de Disentis et des gens du Rhein- 
wald, qui apparaissent en quelque sorte égaux en 
droits avec leurs suzerains. 


Si les Glaronnais avaient atteint de cette manière 
en Rhétie la zone de secours réciproque si hardiment 


1Tschudi, 1, 603; Moor, Cod. dipl., IV, n° 255; Blumer Ur- 
kundensammlung, 1, 397, n° 131. Cf. Abschiede, 1, 97, n° 220. 
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délimitée en 1351 pour la Confédération, leurs voisins 
des Waldstätten commencèrent vers la même époque 
à jeter les yeux vers le sud, sur les territoires d'où jail- 
lissent le Rhône et le Tessin. 

Dans le Valais, dont les limites sont si nettement 
tracées par les hautes chaînes de montagnes qui l’en- 
tourent, il s'était formé dès le XIII* siècle des orga- 
nismes politiques particuliers *. 

Le plus puissant seigneur du pays était l’évêque de 
Sion, dont le diocèse s'étendait sur toute la vallée, de- 
puis la Furka jusqu'au Léman, et qui, en sa qualité de 
comte et de préfet, se trouvait en possession de droits 
de suzeraineté importants dans les districts supérieurs 
surtout, où la population était en majorité alamane*. 
Mais il avait à côté de lui la maison de Savoie, qui 
s'était établie de bonne heure dans la partie inférieure 
— et romane — de la vallée, et qui cherchait à éten- 
dre son influence sur les territoires allemands. Les 





1 L'histoire primitive du Valais est à refaire d'après le recueil 
publié par l'abbé Gremaud : Documents relatifs à l'histoire du 
Vallais. Ce recueil, qui a paru de 1875 à 1808, forme huit volu- 
mes (Mém. et doc. publiés par la Société d'histoire de la Suisse 
romande, t. XXIX-XXXIII, XXXVII-XXXIX) et va jusqu'en 1457. 
Le travail de Fréd. de Gingins-la-Sarraz, Développement de l'indé- 
pendance du Haut-Vallais et conquête du Bas-Vallais (Archiv f. 
schweïx. Gesch., 11 et 111) ainsi que celui de Furrer, Geschichte, 
Statistik und Urkundensammlung über Wallis (3 vol., Sion 1850) 
sont vieillis. L'introduction de Gremaud au vol. V (xxx) de ses 
documents, est très remarquable. Dans ses Beiträge çur Ge- 
schichte des Wallis im Mittelalter, Zurich 1897, R. Hoppeler 
posé une base solide pour l'histoire du Bas-Valais. On doit à André 
Heusler une édition des Rechtsquellen des Kantons Wallis, Bâle 
1890. Les Blätter aus der Walliser Geschichte, qui paraissent à 
Sion depuis 1895, publient d'intéressants matériaux historiques. 


3 Au sujet de l'origine des Valaisans allemands, cf. J. Zimmerli, 
Die deutsch-franxôsische Sprachgrente in der Sehweix, IIL. Teil, 
Die Sprachgrente im Wallis, 1899, p. 89 sq. 








» Google 





DÉVELOPPEMENT DE LA CONFÉDÉRATION 449 


deux seigneurs se livraient parfois de violents com- 
bats, Un partage de droits fut entrepris déjà en 1260, 
mais cene fut qu’en 1384 qu’un traité fixa définitive 
ment — jusqu'aux guerres de Bourgogne — la Morge 
de Conthey, au dessous de Sion, comme limite entre 
le territoire savoyard et celui de l’évêque *. Dans l'in- 
tervalle, de nombreuses familles féodales, la plupart 
d'origine romane, avaient aussi grandi sur les deux 
territoires, notamment les seigneurs de Saxon, de La 
Tour, de Rarogne, de Naters, etc. Tantôt ils pre- 
naient parti pour l’évêque, tantôt ils se déclaraient 
pour le comte de Savoie. Partout ils élevaient sur des 
rochers escarpés leurs tours et leurs châteaux provo- 
cateurs. Leur puissance s'étendait parfois jusqu'au 
delà des Alpes bernoises®. Leur cupidité effrénée et 
leur acharnement à la guerre ne laissaient que rare- 
ment le pays en repos. 

Au milieu des conflits de ces seigneurs, les élé- 
ments démocratiques du haut Valais réussirent à 
acquérir peu à peu une plus grande liberté. 

Au XIIIe siècle déjà, les Valaisans de langue alle- 
mande se distinguaient par une puissance de colonisa- 
tion extraordinaire. Franchissant les cols, ils se répan- 
dirent du côté du sud dans les vallées qui descendent 
du Mont Rose et dans celle d'Ossola, du côté du 
nord dans l’Oberland bernois, et du côté de l'est, par 
delà la Furka et l'Oberalp, jusque dans les Grisons 
et le Vorarlberg, où aujourd’hui encore les « Walser» 


1Gremaud, Documents, n° 668. 

2de Gingins-la-Sarraz, 1l, 7-8. 

3 Comp. V. van Berchem, Jean de La Tour-Chatillon, dans les 
Mém. et doc. publiés par la Soc. d'histoire de la Suisse romande, 
2" série, t IV, p. 18. 
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prétendent remonter à des Valaisans (Walliser) émi- 
grés1, Au sein de ce peuple vigoureux, se manifestèrent 
de bonne heure des tendances démocratiques. C'est 
surtout dans les luttes que les évêques avaient à sou- 
tenir contre les comtes de Savoie et contre les barons 
indigènes qu’il prit conscience de sa force; car son 
concours était indispensable aux seigneurs ecclésias- 
tiques, et ceux-ci ne pouvaient faire autrement que de 
garantir des libertés à leurs sujets. En 1338 et en 
1339, la bourgeoisie de Sion reçut des privilèges éten- 
dus, qui fixaient et développaient le droit coutumier 
et traditionnel*. Vers le milieu du XIVe siècle, les 
communes rurales que l'on appela plus tard des 
digçains”, d’après une division administrative et judi- 
ciaire très ancienne du territoire épiscopal, possé- 


1 Sur cette expansion des Valaisans, cf. Bergmann, Untersu- 
chungen über die freien Walliser oder Walker in Graubünden 
und Vorarlberg, Vienne 1844; Landeskunde von Vorarlberg, 
Innsbruck et Feldkirch 1868, p. 75 sq.; de Gingins-la-Sarraz, 111, 
147-158; Burckhardt, Untersuchungen über die erste Bevôlkerung 
des Alpengebirges, dans l'Archiv f. schweïiger. Gesch., IV, 101 
sg.; H. Bresslau, Zur Geschichte der deutschen Gemeinden im 
Gebiete des Monte Rosa und im Ossolathal, dans la Zeïtschr. 
der Gesellsch. für Erdkunde xu Berlin, XVI, 173-194. Studer, 
Walliser und Walser, eine deutsche Sprachverschiebung in den 
Alpen, Zurich 1886; E. Branger, Rechtsgeschichte der freien 
Walser in der Ostschweix, 1905, dans le onzième cahier des 
Abhandlungen xum schweiter. Recht publiées par M. Gmür. Le 
travail qui oriente le mieux, même au point de vue bibliographi- 
que, estcelui de R. Hoppeler, Untersuchungen tur Walserfrage, 
dans le Jahrë. f. schweixer. Gesch., XXXII, p. 1-54. 


3 Gremaud, Documents, n* 1720, 1741: 

3 Les «dizains » (Zehenden) sont mentionnés pour la première 
fois, à ma connaissance, dans le Burg- und Landrecht du 3 juin 
1403. Comp. R. Hoppeler, Ueber den Ursprung und die Bedeu- 
tung der sieben Zehnten des Ober- Wallis, dans l'Anxeiger f. 
schweiçer. Gesch., 1907, P+ 147-149 
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daient aussi de multiples droits politiques. Elles 
avaient, comme la ville de Sion, une part dans l’ad- 
ministration du pays. Elles élisaient leurs députés au 
«Conseil général de l’ensemble du Valais»! qui était 
de temps en temps convoqué par l’évêque. Dans un 
moment de tension avec leur suzerain, elles prirent 
sur elles de conclure de leur propre autorité des al- 
liances et des traités avec des étrangers, ou bien, s’ins- 
pirant de l'exemple des Waldstätten, de former entre 
elles des associations pour se défendre en commun 
contre les attaques extérieures *. En 1354, les paroisses 
de Louëèche, de Rarogne, de Viège, de Naters et de 
Môrel, inquiètes sans doute des progrès dangereux du 
comte de Savoie, firent appel au roi d'Allemagne 
Charles IV, et celui-ci, par un acte rédigé à Regens- 
berg, leur confirma toutes leurs libertés et privilè- 
ges®. Déjà alors, il y avait des relations entre le Va- 
lais et les Confédérés#. Le landamman uranais Jean 
d’Attinghusen exerçait, sous le titre de recteur, un 
droit de protection sur la partie supérieure de la vallée, 
et ainsi s'explique que, dans l'alliance de Zurich avec 
les Waldstätten, ce territoire se trouva compris dans 
la zone où l’on se devait assistance mutuelle ®. 

Entre 1360 et 1370, pour des raisons que nous igno- 


1 Concilium generale totius terre Vallesii», pour la première 
fois dans un document du 9 juillet 1339. Gremaud, Documents, 
n°1772 

3 Gremaud, Documents, n°* 2003, 2025, 2029, 2062, 

3Gremaud, Documents, n° 2022. 

VAbschiede, 1, 25, n° 72. 

5 Voir plus haut, p. 232. Sur le rectorat de Jean d'Attinghusen, 
consulter Th. de Liebenau dans l'Anxeiger . schweig. Gesch., 
1881, p. 387 sq. Cf. les recherches de V. van Berchem dans l'étude 
citée plus loin, p. 452, note 2. 
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rons, les.bons rapports se troublèrent passagèrement 
entre les Valaisans et leurs voisins d’au delà de: la 
Furkaï. Mais.ils se rétablirent.et se resserrèrent lors- 
que; vers la fin du siècle, le peuple valaisan se trouva 
engagé dans une-lutte sérieuse contre la noblesse, 

L'ancienne haine qui séparait les évêques et les 
familles nobles, fut cause, en 1375, d’un acte odieux, 
dont les conséquences bouleversèrent tout le pays. 
Pour se donner enfin libre carrière après une lutte 
longue et stérile, le baron Antoine de La Tour résolut 
de: se débarrasser de l’évêque Guichard Tavel, qui 
l'incommodait. Un jour que ce prélat séjournait sans 
méfiance en son manoir, le château de la Soie, non 
loin de-Sion, il le fit assaillir et lancer par la fenêtre 
dans le précipice, où son corps vint se briser®. 

Ce crime provoqua dans le Valais une émotion 
générale. Le peuple des campagnes se constitua le 
vengeur de son évêque, battit l’armée du baron près 
de St-Léonard, au dessus de Sion, et lui détruisit son 
château patrimonial de Châtillon. Après une lutte 
acharnée, Antoine de la Tour se vit forcé de quitter 
le pays et de vendre ses biens. C’est ainsi que le Valais 





1Gremaud, Documents, n° 2131-2133, 2136: Abschiede, 1, 495q., 
n* 123, 124. Dans l'Archiy für schweiger. Geschichte, XX, 
108 Sq., les difficultés mentionnées par les documents sont arbi- 
trairement rapportées au Gothard. Th. de Liebenau, op. cit. 
conjecture avec plus de raison que la querelle éclata lorsque 
les héritiers des Attinghusen établis à Uri et dans la vallée d'Ur- 
seren voulurent faire valoir leurs prétentions au rectorat du 
Valais. 

2 D'après le nécrologe de St-Maurice, cet incident se passa le 
8 août 1375. Gremaud, Documents, n° 2165. Voir V. van Berchem, 
Guichard Tavel, évêque deSion, dans le Jahrb. f. schw. Gesch., 
XXIV, p. 312, étude qui .a répandu. une lumitre nouvelle suc 
l'histoire du Valais au XIV siècle. 
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se débarrassa d’une famille ile gentilshommes qui 
avait toujours défendu avec passion les intérêts de la 
nablesse laïque contre la puissance de l'évêque et 
contre les aspirations démocratiques des communes. 
Mais Amédée VII de Savoie prit parti pour le sæi- 
gneur ainsi humilié. Il espérait sans doute réduire à 
certe occasion la vallée entière en son pouvoir, et il 
amenaavec lui la belliqueuse noblesse romande. Mais, 
en décembre 1388, l'année même où les Glaronnais 
avaient remporté la victoire de Näfels, les campa- 
gnards valaisans attaquèrent près de Viège l’armée 
ennemie, que commandait le comte Rodolphe de 
Gruyère, et lui firent subir une smglante défaite. 
Toutefois, le peuple ne recueillit pas les fruits de cet 
heureux fait d'armes. Quatre ans plus tard, il se vit 
obligé d'accepter une paix onéreuse, par laquelle il 
consentit à payer des indemnités considérables %. 
Mais les comtes de Savoie ne devaient pas réussir 
à soumettre formellement les communes valaisannes; 
dans la suite, le siège épiscopal de Sion passa à des 
membres de la famille de Rarogne, qui s'était élevée 
en luttant contre les seigneurs de La Tour. Peuple et 
évêque restèrent fermement unis, et ils le furent 
encore quand surgit l’idée de trouver un appui durable 
auprès des Confédérés des Waldstätten. Le 3 juin 
1403, l'évêque Guillaume V de Rarogne et les paysans 


1 Le 20 décembre, d'après la chronique de Brigue. Voir les notes. 
de Stumpf dans Escher, Quellen tur schweixer. Gesch., VI, 
p.248. Justinger, p. 168, recule à l'an 1387 l'expédition de l'ar- 
mée savoyarde, appuyée par les Bernois, et ignore ln défaite d'A 
m 


A Document du 24 novembre 1392, publié par F. de Gingins-la- 


Sarraz, 111, 165-173; Furrer 111, 163-166. Cf. Abschiede, 1, 452, 
n° 348. 
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du Valais conclurent au château de Majorie, à Sion, 
une alliance perpétuelle avec Uri, Unterwald et 
Lucerne’, Ils furent reçus à titre de combourgeois 
sous la protection des trois cantons et jurèrent en 
retour de travailler à leur honneur et profit, d’éloigner 
d’eux la honte et le dommage, et de ne conclure 
aucune alliance qui pût être préjudiciable à cette 
combourgeoisie. Les Waldstätten les autorisèrent à 
acheter dans leurs territoires du sel et d’autres den- 
rées; toutefois, ils leur refusèrent le droit de s'y 
pourvoir de blé. L'évêque ratifia l'alliance en y appo- 
sant son sceau régalien, et les communes y joignirent 
ceux de leurs diçains respectifs. 

Dès lors l'influence politique de ces trois cantons 
s’étendit sur la plus grande partie du Valais, et la 
Confédération gagna indirectement un territoire qui 
protégeait puissamment sa frontière du côté du sud- 
ouest, et qui commandait des voies de communication 
importantes avec l'Italie. 


Cet événement prit une signification d'autant plus 
grande que, la même année, deux des cantons confé- 
dérés alliés au Valais intervinrent au delà du Gothard. 

Resserrés de tous côtés par de hautes montagnes 
et limités au débouché de leur vallée par leurs plus 


+ Abschiede, 1, 103, n° 244. Guillaume fut évêque du 12 juillet 
1402 à 1417 et mouruten 1431. Gremaud, Documents, V (xxx), 
p. CXIL. F. de Gingins-la-Sarraz prétend (11, 18) qu'en renouve- 
lant en 1400 le traité de paix du 24 novembre r39a, les communes 
du Haut-Valais réservérent leur alliance avec les quatre (1) Wald- 
sttten ; que, par conséquent, une alliance de ce genre existait 
déjà dans la seconde moitié du XIV' siècle. Ce fait, qui en 
même parait très invraisemblable, n'a trouvé jusqu'ici aucune 
confirmation. 
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proches Confédérés, il était dans la nature des choses 
que les Uranais — toujours les premiers dans ces 
entreprises — portassent leursjregards vers le sud, et 
voulussent être les maîtres au delà du passage vers 
lequel convergeait tout leur commerce avec l'Italie. Ils 
entrèrent de bonne heure en relations étroites avec la 
vallée d'Urseren, qui appartenait à l’origine au couvent 
de Disentis, mais qui s’était librement développée 
au commencement du XIV: siècle dans le sens démo- 
cratique, et avait fait sanctionner ses libertés en 1382 
par le roi Wenceslas. C'était en effet, et ils le savaient 
bien, par voie d'entente amicale avec les fiers habi- 
tants de cette haute vallée fermée qu’ils pouvaient le 
plus sûrement réaliser leurs projets’. Par collation 
royale, c'étaient des paysans uranais qui exerçaient 
l'avouerie impériale à Urseren, bien avant que les 
communes de la vallée eussent été plus fortement 
attachées à Uri par un lien fédératif. En 1331 déjà, les 
trois Waldstätten et Zurich coururent au secours des 
gens de la vallée contre les habitants de la Léventine 
et de Domo d'Ossola, qui mettaient en péril les rela- 
tions par le Gothard. On n’en vint pas alors à une 
prise de possession formelle; mais par une sentence 
arbitrale dans laquelle le landamman uranais Jean 
d’Attinghusen intervint pour une part essentielle, et 
à laquelle des deux côtés on dut également se sou- 
mettre, un état de choses normal fut assuré pour 


1Sur l’histoire et la situation politique de la vallée d'Urseren, 
<f. Blumer, Staats- und Rechtsgeschichte, l, 22, 100, 297 sq.; Nü= 
scheler, Historiche Notigen über den Gotthardpass, dans le 
Jahrbuch des Schweixer Alpenclub, VI, 58 sq., et R. Hoppeler, 
Die Rechtsverhältnisse der Talschaft Urseren im Mittelalier, 
dans le Jahrb. f. schweix. Gesch., XXXII, 1907, p. 1-56. 
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assez longtemps sur cette route, par laquelle se faisait 
un trafic considérable. Chaque partie-s'engageait, sous 
menace de peines sévères, à garantir sur son territoire 
voie libre et bien entretenue pour les personnes et 
pour les marchandises. L'ensemble de la Léventine 
était responsable de tous les préjudices .que les habi- 
tants de la vallée d’Urseren, d'Uri, de Schwiz, d'Un- 
terwald et de Zurich pourraient éprouver sur son 
soli. 

Ainsi un certain contrôle était accordé aux Confé- 
dérés sur la route du Gothard jusqu’au pont de 
Biasca, où se terminait la Léventine proprement dite. 

Pendant plusieurs décades, les choses ne paraissent 
avoir reçu aucune modification essentielle sur ce 
point. Mais au commencement du XVe siècle, onze 
semaines après la conclusion du traité de paix avec le 
Valais, les Uranais et les Unterwaldiens entreprirent 
une expédition au sud du Gothard, dans un esprit de 
conquête. Si l’on peut se fier à un témoignage de date 
postérieure, leurs ressortissants avaient été offensés 
dans une foire au bétail à Varese, dans le Milanais, et 
n'avaient pu obtenir que leurs plaintes fussent.enten- 
dues*. Pour se dédommager, une troupe armée com- 
posée d'hommes des deux cantons pénétra, bannières 
déployées, dans la Léventine. L'entreprise avait toutes 


{Documents du 13 août 1331 (dans les archives de la paroisse de 
Spiringen), publiés par Denier, Urkunden aus Uri, dans le Ge- 
schichtsfreund, XLI, 63-77. Cf. les regestes dans les Abschiede, 
1, 16 n° 50, et l'analyse détaillée de Kopp-Ltolf, Gesch. der eidgen. 
Bünde, 1. XII, p. 284-288. « Der Ammenn und ouch die Tallüte 
gemeinlich von Urseren» rédigérent le 7 février 1363, de leur pro- 
pre autorité un règlement pour les conducteurs de chevaux de 
somme (Geschichtsfreund, VII, 135). 


*Tschudi, 1, 614. 


Google sen 


DÉVELORPEMENT DE LA CONFÉDÉRATION 457 


chances de succès. Le.4 septembre 1402, le puissant 
duc de Milan, Jean Galéas Visconti, suzerain de la 
vallée, était mort, et sous son fils mineur Jean Marie, 
VEjat milanais était à tel point ébranlé par les luttes 
des partis qu'il était menacé de dissolution. Il ne 
pouvait être question en ce moment de prêter un 
secours efficace À cette vallée écartée. Aussi les habi- 
tants jurèrent-ils, le 19 août 1403, obéissance aux lan- 
dammans et aux campagnards d'Uri et d’Unterwald 
et se remirent-ils «en leur main, puissance et protec- 
tion». Les deux cantons devaient constituer les 
tribunaux comme ils l’entendaient, et percevoir les 
impôts, qui avaient été payés jusqu'alors au duc de 
Milan. Ils prometiaient secours aux gens de la vallée 
contre les attaques du dehors, mais ils restaient 
libres de juger quand leur intervention armée était 
nécessaire, et Les frais de celle-ci étaient dans tous les 
cas à la charge de la Léventine. Les habitants de 
celle-ci devaient leur être assujettis, corps et biens, 
s'ils venaient à violer l’obéissance jurée. Pleins pou- 
voirs étaient donnés aussi aux vainqueurs pour 
réprimer les factions des Guelfes et des Gibelins, qui 
avaient auparavant divisé la vallée. Le même jour, les 
deux cantons s’entendirent sur la façon dont ilsadmi- 
nistreraient la Léventine: ils convinrent de nommer 
tour à tour, et pour le terme d'une année, un juge 
chargé de représenter leur autorité dans le pays!. 
Ainsi s'était accomplie une conquête qui, dans la 
suite, après bien des contre-coups sans doute, devait 
servir de base aux Confédérés pour l'occupation de 


1 Abschiede, I, 335, n° 43 À et B. Les Uranais firent de fâcheu- 
ses expériences, avec le prechier juge, déjà, Hans Schudier. Voir 
Abschiede, 1, 106, n° 250. 
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tout le territoire du Tessin jusqu'aux lacs. Il y a lieu, 
d’ailleurs, de remarquer dores et déjà que les Confé- 
dérés, se considérant comme les successeurs immé- 
diats et légitimes des ducs de Milan, entendaient 
formellement être les maîtres du territoire occupé par 
eux, et non pas l’admettre dans leur alliance au même 
titre qu’eux. C'était là la première manifestation de 
cette politique, maintes fois combattue, qui amena les 
libres Confédérés à laisser dans l'indivision leurs 
conquêtes communes et à les administrer comme 
bailliages communs ou pays sujets. 

Uri tira d’ailleurs un profit particulier de cette poli- 
tique dirigée vers le sud. Il réussit, quelques années 
plus tard, à régulariser définitivement les rapports 
qui l’unissaient à la vallée d'Urseren. Le 12 juin 1410, 
les Uranais accueillirent comme bourgeois les gens 
de cette vallée, et s’assurèrent, dans le traité conclu 
avec eux, sinon la souveraineté, du moins la direc- 
tion politique de leur communauté. Celle-ci garda 
sans doute ses alpages et ses allmend, son droit et ses 
tribunaux, mais elle se trouvait désormais soumise 
au contrôle du gouvernement d’Altdorf; elle devait 
renoncer à se mouvoir librement à l'intérieur et 
prendre part, quoi qu’il arrivât, à toutes les campagnes 
militaires des Uranais!. 


On est surpris, au premier abord, de ce que l'Etat 
qui jouait le rôle principal parmi les plus anciens de 
la Confédération — nous voulons dire Schwiz — n'ait 
pris aucune part à l'alliance avec le Valais et à l'im- 
portante entreprise sur la Léventine. C’est que son 


{Traité publié dans le Geschichtsfreund, XI, 187-190. Cf. VIII, 
128; Abschiede, 1, 128; Hoppeler, p. 18 sq. 
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attention et son activité étaient, en ces années-là, 
complètement absorbées dans d’autres directions. 

Depuis la fin du XIV- siècle déjà, s'étaient élevés 
entre Schwiz et Lucerne des différends, à l’occasion 
desquels se manifesta une opposition particulière 
entre les conceptions politiques et les aspirations des 
campagnes et des villes. 

Les deux communes de Gersau et de Wäggis 
avaient été admises dans l’alliance des quatre Waldstät- 
ten. Mais la seconde avait eu le malheur d'être réduite 
à une condition inférieure parce que, en raison de 
l'achat de l’avouerie, la suzeraineté avait passé à Lu- 
cerne avant la guerre de Sempach. Schwiz ne resta 
pas indifférent à cette circonstance; il ne voulait pas 
laisser sortir bénévolement de sa sphère d'influence 
démocratique les paysans de Wäggis au profit de la 
ville alliée. Les questions relatives au serment exigé 
par Lucerne et à l'obligation de prendre les armes à 
sa réquisition provoquèrent surtout de graves débats. 
Sur le désir de la ville, et selon le devoir que leur en 
faisait l'alliance, Uri et Unterwald s’interposèrent, 
mais leur sentence de juin 1395 ne trancha pas la 
question!. Déjà en 1403 et en 1406 on en vint à de 
nouvelles explications, et le conflit se prolongea pen- 
dant plusieurs décades; en fait, Lucerne resta en 
possession de l’avouerie et par conséquent de la suze- 
raineté de Wäggis. 

Mais depuis l’année 1404 une nouvelle contestation, 
plus importante, avait surgi, et c'était encore Schwiz 
qui y était le plus intéressé. Elle concernait le petit 
Etat de Zug*. 


1 Voir plus haut, p. 439. Segesser, Rechtsgeschichte, 1, 382 sq. 
Des documents importants pour l'histoire de la querelle avec 
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Zug-ayant.été de nouveau:acquis à.la Confédération 
par Schwiz wers 1365, les droits.de l'Autriche avaient 
été tacitement écariés et des ammans schwizois 
avaient exercé sans interruption la juridiction dans de 
pays. Toutefais, l'autorité de ces ammans n'était 
pas assez grande pour empêcher la liberté politique 
de se développer à Zug. Déjà en 1376, la ville et de 
bailliage extérieur — formé des trois communes 
rurales de Baar, d'Ægeri et d’Ab dem Berg (Men- 
zingen) —s’entendirent pour prendre «en commun des 
mesures contre les crimes de trahison et contre les 
entreprises militaires décidées sans l’assentiment 
général par des particuliers ou des communes *. Mais 
la consolidation de l'Etat de Zug dépendait de la 
régularisation des rapports.entre la ville et le bailliage 
extérieur, lesquels, représentant des éléments hétéro- 
gènes, se trouvaient, dans un petit territoire, en oppo- 
sition l’un avec l’autre, tout comme dans la Confédéra- 
tion les cantons urbains et les cantons campagnards. 
Cette opposition amena des dissensions prolongées, 
qui, par leur nature même, se firent sentir au dehors et 
compromirent sérieusement la paix entre Confédérés. 

En 1383 déjà, des difficultés surgirent parce que la 


Zug ont été publiés (à part les Abschiede) dans l'appendice à la 
chronique de Melchior Russ, Schweïxer. Geschichforscher, X, 
233-271. Cf. Kopp, Der erste Bürgerkrieg der Eidgenossen 
1404, dans l'Helvetia, VI, Aarau 1830, p. 1-32; Meyer de Kno- 
nau, Grundçüge eidgen. Politik in der Zeit zwischen dem Zuger 
Handel und der Eroberung des Argaus, dans le Geschichts- 
freund, XXXVIIL, 127 sq. 

1 Geschichtforscher, X, 269-271. Cf. plus haut, p. 336. Les 
Schwizois, à la vérité, n'ont jamais pu prouver un privilège réel 
pour l'institution de l'amman : « harumb brachtend si kein brif 
noch kundschaft für uns». Abschiede, I, 110. 

*Blumer, Staats- und Rechtsgeschichie, 1, 231. 
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ville voulait mettre à-la charge de la campagne une 
partie des dépenses auxquelles. elle avait à faire facet, 
Au fond, il n’y avait guère à objecter contre: cette 
exigence. Mais de justes susceptibilités s’éveillèrent 
en dehors de ses murs lorsque, dix-sept ans plus 
tard, le-24 juin 1400, elle-réussit à acquérir du géné- 
reux roi Wenceslas, à l’insu des communes rurales, 
la juridiction criminelle: Il était compréhensible que 
les habitants du bailliage extérieur attribuassent à la 
ville l'intention d'exercer sur la campagne une pré. 
séance- politique et juridique dont pourrait facilement 
sortir, dans la suite, une suzeraineté formelle. Les 
communes se montrèrent résolues à parer à ce danger 
et à revendiquer l'égalité juridique. Comme elles ne 
pouvaient contester le privilège royal, ellescherchèrent 
à rétablir l'équilibre entre elles et la ville par une 
lautre voie, et demandèrent en 1404 que les bannières 
es sceaux et les archives du canton de Zug fussent, 
conservés dans l’une d’elles. La signification de cette 
requête était claire : le bailliage extérieur, organisé sur 
le modèledes cantons démocratiques à landsgemeinde, 
aspirait à diriger l'Etat de Zug en temps de guerre 
comme en temps de paï 

La ville de Zug repoussa cette demande avec hau- 
teur, et, conformément au droit fédéral, elle en appela 
à la décision des cantons alliés de 1352, c’est-à-dire 
aux villes de Zurich et de Lucerne et aux trois pays 
d’Uri, de Schwiz et d’Unterwald, réclamant d'eux 
qu'ils adressassent une réprimande à ces communes 
arrogantes!, À cemoment, les Schwizois se séparèrent 





1 Abschiede, 1, 63; n° 154. 
2 Missives da 13 octobre 1404. Schweixer. Geschichtforscher, 
X, 251; Abschiede, 1, 107, n° 251. 
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de leurs Confédérés. Avec l’ardeur passionnée qui 
distinguait dès l'origine leur politique, ils soutinrent 
la cause des communes démocratiques, auxquelles ils 
étaient étroitement alliés depuis quarante ans, et refu- 
sèrent de s'associer À la réprimande que les quatre 
autres cantons adressaient au bailliage extérieur. Le 
différend était ainsi soustrait à la procédure selon le 
droit, et engagé dans les voies de la violence. Le bail- 
liage extérieur avisa à sa défense, et trouva, en octo- 
bre 1404, le peuple schwizois disposé à lui prêter 
secours pour s'emparer de la ville par une attaque 
nocturne avant même que la landsgemeinde se fût 
prononcée sur la question de la réprimandet, Ainsi 
contraint par les armes, Zug dut déclarer qu'il se 
soumettait à la décision unilatérale et exclusive de 
Schwiz. 

Mais les quatre autres cantons intéressés intervin- 
rent sans tarder en faveur de la ville. Ils décidèrent 
qu’elle serait immédiatement occupée par les Lucer- 
nois et réunirent toutes leurs forces dans le voisinage 
immédiat de Zug. Le procédé violent des Schwizois 
avait porté une telle atteinte au droit fédéral jusqu'a- 
lors respecté, que même leurs plus anciens Confédé- 
rés, les Uranais et les Unterwaldiens, ne purents'em- 
pêcher de s'associer à l'intervention armée des villes 
de Zurich et de Lucerne. 

Un grand danger menaçait la Confédération. Si 
Schwiz persistait dans son point de vue et continuait 
à soutenir les Zougois dans leur désobéissance, la 
guerre civile devenait inévitable. Mais à ce moment 


1 D'après la lettre de Zurich, publiée dans le Schweiger. Ge- 
schichtforscher, X, 253, les Schwizois campaient devant Zug le 
22 octobre. 
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critique le bailliage extérieur se ravisa et jura aux 
Confédérés de se soumettre sans conditions à ce qu'ils 
décideraient. Puis, grâce aux observations amicales 
des deux cantons non intéressés, Berne et Glaris, et 
de la ville de Soleure, qui avait déjà signé le conve- 
nant de Sempach, les Schwizois furent, eux aussi, 
amenés à consentir à un arrangement, de sorte que 
les troupes purent être licenciées. 

L'arrêt contre Schwiz fut rendu dans une diète qui 
se réunit à Beggenried. Le 7 novembre, vingt-un 
« messagers» des quatre cantons, à la tête desquels se 
trouvait Johannès Meyer de Knonau, ancien bourg- 
mestre de Zurich, condamnèrent les Schwizois à une 
amende de 1000 florins pour couvrir les frais de la 
guerre et indemniser Zug des dommages subis, et 
prononcèrent que la tutelle de Schwiz sur la ville 
de Zug ainsi que ses alliances particulières avec les 
gens du bailliage extérieur avaient cessé d'exister! Dix 
jours après, les mêmes messagers décidèrent à Zug, 
contre le bailliage extérieur, que les bannières, sceaux 
et documents seraient conservés dans la ville, et au 
printemps de l’année suivante (1405), des amendes 
furent encore prononcées contre les communes 
rurales ?, 

Ces sentences avaient heureusement mis fin à la 





1Tschudi 1, 623-626. Abschiede, 108-112, n° 253. Cette longue 
pièce jette un coup d'œil sommaire sur les faits qui ont précédé 
l'intervention ou se sont produits pendant. Les cantons interve- 
mants se représentaient vivement le sérieux de la situation : 
<unser Stett und Länder enforchtend von solchen brüchen 
und infällen Zerstôrung unser Eydgnoschaÿt, das Got lang 
wende ». 


_ TSchweïser. Geschichtforscher, X, 255-268. Abschiede, 1, 112- 
Ï15, n° 254, 255. 
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première guerre civile des Confédérés. On ne se 
trompe guère en affirmant que le: résultat de“ cette 
intervention énergique: ne fut pas défavorable: au 
développement de l'Etat de Zug. Le conflit soulevé 
par la campagne avait été, il est vrai, résolu contre 
elle; mais par sa ferme attitude, elle: avait écarté:le 
danger de tomber au rang de simple pays sujet de la 
ville. Les rapports entre les deux parties étaient main- 
tenant réglés par un traité qui assurait sans doute à 
celle-ci quelques privilèges, en sa qualité de centre 
ancien et naturel dû territoire; mais qui, pour l’es- 
sentiel, les réunissait en un tout indivisible. Aussi, dix 
ans plus tard, le roi Sigismond accordait-il le droit 
de juridiction criminelle à la fois « aux bourgeois et 
au bailliage de la ville de Zug». 

L'autonomie de Zug au sein de la Confédération 
n'était pas encore complète; les cinq cantons alliés 
prétendaient lui imposer tour à tour son amman, 
comme Schwiz l'avait fait pendant plusieurs décades!. 
Toutefois, par une sage modération, les Confédérés 
renoncèrent bientôt à exercer cette tutelle, et laissèrent 
aux « pieux, braves et vaillants Zougois» le droit de 
choisir librement ce magistrat®. 

Les Schwizois ne purent pas, il est vrai, abandon- 
ner sitôt les visées politiques qu'ils avaient sur Zug. 
Ils refusèrent avec obstination de reconnaître le juge- 
ment rendu par leurs Confédérés et ne-consentirent 
jamais à payer l'amende qui leur avait été infligée. En 
1410 encore, Lucerne dut les sommer de renoncer au 


!Sentence du 19 octobre 1414. Abschiede, 1, 141. On ignore 
pourquoi Zurich ne participa pas à cette sentence. 


2Russ, Chronik, p. 227. Cf. Blumer, Staats- und Rechtsge- 
schichte, 1, 236 sq. 
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traité de combourgeoisie qu'ils avaient conclu avec 
les gens de Cham. 


Sans aucun doute, l'attitude que se vit amené à 
prendre dans cette affaire de Zug le plus en vue des 
trois pays, était un premier symptôme des dissensions 
qui allaient se produire entre les éléments hétéro- 
gènes de la Confédération. Son opiniâtreté accentua 
les divergences qui s'étaient déjà manifestées dans la 
période de la dernière guerre contre l'Autriche, et qui 
avaient trouvé une expression particulièrement grave 
dans les milieux bourgeois de Zurich. Et cependant 
ce serait aller trop loin que de refuser toute légi- 
timité à l’ardeur dont il était animé en faveur des 
communes menacées de la campagne zougoise. La 
Confédération ne doit-elle pas son origine pré- 
cisément à la poursuite méthodique et intransi- 
geante de l’idée démocratique contre tous les obstacles 
extérieurs ? 

Avec quelle fermeté et quel esprit de suite Schwiz 
soutenait l’idée de la souveraineté populaire, il le fit 
voir ces années-là par l’énergique appui qu’il donna 
aux Appenzellois dans leur lutte contre l’abbé de 
St-Gall. Tandis que les autres Waldstätten, Uri en 
tête, tournaient leurs regards du côté du sud, et cher- 
chaient à assurer leurs relations avec les marchés de 
la Lombardie par des alliances ou par des conquêtes, 


1 Lettre de Lucerne, du 7 mars mars 1410, publiée par Th. de 
Liebenau dans l'Anteiger f. schweit. Gesch., 1878, p. DS sq. L'é- 
diteur observe à ce propos : « Chose curieuse, nous voyons les 
Lucernois condamner le moyen précisément par lequel Lucerne 
avait grandi. » 
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les Schwizois portaient leur attention sur les terri- 
toires situés au delà du comté de Toggenburg, au pied 
du Säntis. Et c’est à eux que revient le mérite de les 
avoir, les premiers, mis en rapport avec la Confédé- 
ration. 
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CHAPITRE V 
Traités avec Appenzell et avec St-Gall. 


Préoccupations profanes du couvent de St-Gall. — Recul_ intel 


lectuel et matériel. — La ville s'afranchit de la domination de 
l'abbé. — Commencement d'opposition dans le pays d'Ap- 
penzell. — Alliance des communes appenzelloises avec les 


villes impériales de la Souabe. — Dur régime de l'abbé Cuno. 
— Soulèvement des gens du couvent de St-Gall. — Sentence 
des villes riveraines du Bodan. — La ville de St-Gall se rallie 
à l'abbé. — Alliance d'Appenzell avec Schwiz. — Rencontre 
«zu Loch », près de Vègelinsegg. — Entrée en scène de l’Au- 
triche. — Le comte Rodolphe de Werdenberg-Heiligenberg. — 
Attaque du duc Frédéric contre St-Gall. — Bataille du Stoss. 
— Propagande démocratique. — Fondation de la Ligue au 
dessus du Lac. — Le comte Frédéric de Toggenburg. — Union 
de la noblesse. — Défaite des Appenzellois à Bregenz. Disso- 
lution de la ligue populaire. — Intervention du roi Robert. — 
Traités de combourgeoisie du pays d'Appenzell et de la ville 
de St-Gall avec la Confédération. 





Dans la Suisse orientale, au dessus des rives du 
Bodan, tout le mouvement politique avait encore pour 
centre, au commencement du XIII: siècle, le couvent 
de St-Gall. L'obscure fondation du moine irlandais 
était devenue une riche et puissante abbaye dont dé- 
pendaient immédiatement, comme d'un prince, les 
collines et les montagnes de la haute Thurgovie, de 
Wil et Rorschach jusqu'aux sommets de la chaîne 
du Säntis, et qui possédait, en dehors de ce territoire, 
des biens et des droits en divers lieux. Mais depuis 
que le couvent s'était laissé entraîner sans réserve 
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dans les luttes entre l'empereur et le pape, sa puis- 
sance spirituelle était brisée. La vie religieuse et scien- 
tifique qui s'était richement épanouie à l’époque des 
derniers Carolingiens, et qui avait été la gloire et l'hon- 
neur de St-Gall, avait disparu pour faire place à des 
préoccupations profanes aussi éloignées que possible 
des tendances ascétiques de son fondateur. On ren- 
contre des personnalités importantes parmi les abbés 
du XIIIe siècle, par exemple le Thurgovien Conrad 
de Bussnang et le Souabe Berchtold de Falkenstein 1. 
Mais ils partageaient complètement les goûts de la no- 
blesse de l'époque, à laquelle ils appartenaient d'ail- 
leurs : les voyages et la vie de cour, les rixes et les 
entreprises guerrières faisaient leurs délices; aussi 
St-Gall perdit-il son ancienne importance comme cen- 
tre de culture intellectuelle. A leur grande honte, 
l’abbé et les conventuels durent avouer certain jour, 
dans un acte officiel, qu'ils ne savaient pas écrire *. Et 
ce ne fut pas un moine du couvent, mais un bour- 
geois de la ville de St-Gall, Christian Kuchimeister, 
qui reprit la chronique négligée de l'abbaye et écrivit 
en langue allemande les Nüwe Casus®. 

Vers la fin du siècle, se manifeste dans toutes les 








! Conrad de Bussnang : 9 octobre 1226 — 20 décembre 1239; 
Berchtold de Falkenstein : 25 novembre 1244 — 10 juin 1272. 
Meyer de Knonau a établi et publié la liste des abbés du couvent 
de St-Gall de 720 à 1329 dans les St. Galler Mitteilungen, XVIII, 
363 sq. Sur Berchtold de Falkenstein, voir la monographie de 
PI. Bütler, dans le Neujahrsblatt des Hist. Vereins in St. Gallen, 
1894 

2Wartmann, Urkundenbuch der Abtei St. Gallen, 111, n° 1074 
(du 31 janvier 1291). Cf. Meyer de Knonau, op. cit. p. VIII, note 3 
de l'introduction. 

1 Edités à nouveau par Meyer de Knonau, op. cit. (St-Gall 1881). 
Cette édition, accompagnée d'un commentaire qui épuise la ms 
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directions un recul prolongé. Des querelles malheu- 
reuses entre moines et laïques amenèrent à réitérées 
fois des élections doubles fort regrettables, qui entra- 
vèrent pour un temps plus ou moins long toute acti- 
vité féconde, tout progrès. Une générosité insouciante 
et un luxe mondain, et surtout l’achat d’armures de 
chevaliers et les dommages résultant des querelles, 
diminuèrent les biens du couvent et compromirent 
tout à fait sa prospérité. Les ministériaux de l'abbé, 
qui résidaient tout autour dans de nombreux ch4- 
teaux, oublièrent assez souvent leurs devoirs à l’égard 
de leur seigneur pour rechercher leurs intérêts parti- 
culiers. Ceux qui y mirent le moins de scrupules fu- 
rent les seigneurs de Ramswag. A cela s'ajouta que, 
dans le voisinage, en dehors du territoire de l’abbaye, 
des seigneurs laïques s'élevèrent, qui cherchèrent à se 
donner carrière avec énergie et décision. Du Toggen- 
burg et de Rapperswil, de Montfort, de Werdenberg 
et de Sax, ils régnaient sur de vastes domaines, et ils 
ne craignaient pas de porter la main sur des terri- 
toires ecclésiastiques. En même temps, la maison de 
Habsburg-Autriche, qui épiait aussi toutes les occa- 
sions d’arrondir sa seigneurie dans ces contrées, réus- 
sissait à s’y développer aux dépens du couvent obéré, 
en dépit du courage dont faisaient preuve et des 
efforts que déployaient les belliqueux abbés:. 

Sans doute, ensuite, dans le cours du XIV< siècle, 
plus d'un abbé s’efforça, et non sans quelque succès, 


tière, dispense de consulter les éditions plus anciennes (Helvet. 
Bibliothek, V. Stück, Zurich 1736 et St. Galler Mitteilungen, 
Hef I, 1862). Sur Kuchimeister, cf. Lorenz, Geschichtsquellen, |, 
3° éd. Bo-82. 

1Cf. plus haut, p. 92, 93. 
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de tirer le couvent de sa situation fâcheuse et de lui 
faire regagner son ancienne considération. Mais alors 
se dessina, parmi les sujets immédiats de l’abbaye, un 
mouvement que sa nature rendait irrésistible, et qui 
eut les plus graves conséquences : les bourgeois de la 
ville de St-Gall et les sujets appenzellois de l’abbé 
aspirèrent à s'affranchir de sa domination. 


Grandie entièrement sur le sol du couvent et long- 
temps dirigée par des fonctionnaires de l'abbé, par 
son amman et par son Conseil, auxquels avait été 
déférée la basse juridiction, l’active bourgeoisie de la 
ville de St-Gall ! avait déjà obtenu, lors des désordres 
qui signalèrent la fin du XIII: siècle, des privilèges 
importants : elle ne pouvait être traduite devant 
aucun juge étranger, et sa propriété foncière, devenue 
indépendante, ne pouvait être hypothéquée au profitde 
l'abbé; elle ne pouvait être donnée en gage ni par le 
roi ni par aucune autre personne*. Dans les luttes 
qu'elle soutint pour arriver à une plus complète auto- 
nomie, elle trouva un important appui dans l'empire 
allemand, qui faisait exercer par un bailli dépendant 
de lui la haute juridiction sur les territoires saint-gal- 
lois. Elle eut la chance de maintenir intactes ses rela- 
tions avec la puissance souveraine, bien qu'elles eus- 


1Sur ce qui suit, cf. les travaux approfondis de H. Wartmann, 
Die geschichtliche Entwicklung der Stadt St. Gallen bis xu 
ihrem Bunde mit der schweïçer. Eidgenossenschaft, dans l'Ar- 
chiv f. schueixer. Gesch., XNI, 1868, p. 3-36, et de Max Gmbr, 
Die verfassungsgeschichtliche Entwicklung der Stadt St. Gallen 
bis um Jahre 1457, St-Gall 1900. 


1Documents du 10 juin 1272 au 24 oct. 1273, du 17 oct. 1281 et 
du 31 juillet 1291, dans Wartmann, Urkundenbuch der Abtei 
St. Gallen, III, n“ 1000, 1029, 1076. 
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sent été mises sérieusement en danger à plusieurs 
reprises ; à l'époque où le couvent commença à souffrir 
d’une manière sensible des empiètements de Rodolphe 
de Habsburg, elle réussit à s'élever au rang de ville 
impériale. En 1331, elle réussit encore, en élevant des 
réclamations énergiques et en invoquant les privilèges 
autrefois obtenus du roi, à empêcher qu'elle ne fût 
hypothéquée à l’Autriche par l’empereur Louis. Elle 
adhéra, tout comme un état souverain, aux nom- 
breuses ligues qui furent fondées coup sur coup, depuis 
le commencement du XIV: siècle, par des villes et des 
princes de la Souabe en vue de travailler en commun 
au maintien de la paix et de l’ordre public*. Le 
réjouissant développement qu'avaient pris déjà alors 
la fabrication et le commerce de la toile ° avait amené 
l’aisance et fortifié le sentiment de confiance que la 
bourgeoisie avait en elle-même. Insensiblement, et 
sans qu'on y prit garde, le Conseil, qui, à l’origine, 
dépendait de l’abbaye, s'était transformé en autorité 
urbaine à l'époque où l'élection du roi et de l’abbé 
donnait lieu à des désaccords, et il représenta dès 
lors la commune aussi bien vis-à-vis de l’abbé que 
de l’extérieur. Le cours naturel des choses devait ame- 
ner d’autres changements : vers le milieu du siècle, les 
six corporations de métiers, à commencer par la plus 
forte d’entre elles, celle des tisserands, se transformè- 


1 Wartmann, Urkundenbuch, Ill, n° 1314 et 1338. Voir plus 
haut, p. 215. 

3 Wartmann, Urkundenbuch, 11, n°" 1199, 1314, 1326. Cf. Vi- 
scher, Gesch. des schwäbischen Städtebundes (dans les Forschun- 
gen xur deutschen Gesch., Il), Reg. 1a, 2, 4 5, 9, 13. 





1]. Häne, Leinwandindustrie und Leinwandhandel im alten 
St. Gallen, Zurich 1899, p. 7 sq. 
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réñt Eh corporations politiques, élargirent lé Conseil èn 
y énvoyant dés fepréséntants, et placèrent à la têté de 
la villé un bourgméstre qui réprit dés mains de lame 
man la diféction dés affires ét devint le champion 
tout désigné de la liberté’. Par cette révolution, qui 
pañaît s'être faite sans secousses violentes, la villé se 
trouva politiquément émancipée de l’abbaye. 

Vers la mièmé époqué, la bourgeoisie de St-Gall 
se länça avec toujours plus d’ardeur dans le mouve- 
ment politique des villès de 14 Souabe. Elle adhéra à 
la vaste confédération que vingt-cinq cités impérialès 
conclurent lé 10 août 1349, sur l'initiative d’Ulm et 
d’Augsburg, pour la défense de leurs libertés ?, Elle se 
rattacha également à la grande union dite Landfrié- 
denseinung (pacification du pays) de l’année 1356° et 
à la ligue proprement dite des villes de Souabe, à la 
fondation de laquelle présida Ulm. Les relations étèn- 
dues qu’elle entreténait ne pouvaient nullement être 
agréables aux abbés, qui ne reconhaissaient pas comme 
légitime l'indépendance en fait acquise par elle. Mais 
elle ne sé laissa pas détourner de son but. Elle obtint 
en 1378 du roi Wenceslas le privilège de faire consti- 
tuer par le bourgmestre et le Conseil le tribunal de 
l'amman, jusqu'alors constitué par l'abbé, et d'en 


La date dé la revision constitutionnelle ne peut se déterminer 
exactement, Wartmann (Archiv, XVI, 14) fait cependant remar- 
quer que la pièce rédigée le 29septembre 1353 (ou 1356, cf. Bôh- 
mer-Huber, Rég. Karls 1V., n° 2506, et Wärtmann, Urkunden- 
buch, III, 731 sq.) au profit exclusif de l'abbé, peut bien avoir été 
L'occasion du bouleversement. Le Neujahrsblatt édité par Wart- 
mann, Das alte St. Galleh, StGall 1867, p. 11, donne plus de 
détails sur la composition des corporations st-galloises. 

3 Vischer, Reg. 34; Abrchiede, 1, 424, n° 229. 

* Vischer, Reg. 41 ; Abschiede, 1, 4293 n° 251. 
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recruter les membres parmi les bourgeois ; elle acquit 
éñn outre le droit, très inquiétant pour l’abbaye, d’ac- 
cueillir à titré de bourgeois tous les gens fixés dans 
le pays, qu'ils fussent libres ou non, et sans qu'ils 
fussent tenus de prendre domicile dans ses murs'. 
Même après la dissolution de la ligue des villes souabes, 
conséquence de la malheureuse bataille de Dôffingen, 
St-Gall démeura fidèle à sa politique fédérale. Elle 
resta membre de l’union particulière que les villes des 
rives du Bodan, Constance à leur tête, maintinrent 
en dépit de l’interdiction royale*. 

Les succès des bourgeois de St-Gall firent naturel- 
lement une impression vive et durable sur d'autres 
sujets du couvent, notamment sur les montagnards 
de l'Appenzell®. 

Le pays montagneux et boisé qui s'étend au pied 
du Säntis avait été, bien longtemps déjà avant la pre- 
mière mention documentaire d'établissements isolés, 
joint pol ires situés sur les rives 
occidentales du Bodan; à l'origine, il abritait sans 





1Pièce du 15 juillet 1378; Wartmann, Urkundenbuck, 1V, 
n° 1780. 

2Cf. plus haut, p. 432. 

3Parmi les substantiels ouvrages relatifs à l'histoire primitive 
du peuple appenzellois et à ses luttes pour la liberté, je signale- 
rai: lidefons von Ars, Geschichten des Kantons St. Gallen, 
vol. 11, St-Gall 1811, ouvrage qui doit encore être compté parmi 
les meilleures histoires spéciales de notre pays ; Zellweger, Gesch. 
des appentellischen Volkes, vol. 1, Trogen 1830, avec des docu- 
ments malheureusement publiés avec trop peu de soin ; Blumer, 
Staais- und Rechtsgesch. der schweixer. Demoiratien, |, 41, 
240 sq-; Pupikofer-Strickler, Gesch. des Thurgaus, 1, 2° éd., 
Frauenfeld, 1886, p. 741 sq. La base la plus sûre pour l'histoire 
du développement politique est encore ici lUrkundenbuch der 
Abtei St. Gallen, de Wartmann, vol. III, 1882, et vol. IV, 1899. 
En leur lieu et place, nous citerons d'autres travaux. 
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doute dans ses vallées supérieures une population rhé- 
tique de langue romanche, et les Alamans ne s’yétaient 
fixés qu’à la longue’. Mais, au XI° siècle, le couvent 
s'établit fortement et à demeure dans ces contrées, 
et y prit en mains, comme Einsiedeln dans le pays 
de Schwiz, l'économie alpestre. Le nom que reçut 
l'arrière-pays, « Zelle des Abtes », témoigne que le 
couvent y créa intentionnellement un centre d'admi- 
nistration monacale et de ministère chrétien. Dans 
tous les cas, le pays se germanisa complètement, sinon 
quant au type extérieur des habitants, du moins au 
point de vue de la langue et du droit. Le bourg d’Ap- 
penzell acquit de très bonne heure une importance 
matérielle considérable pour le couvent. Un château 
fortifié, la Clanx, fut élevé sur une colline en forme 
de cône, située au nord de la localité®. 

Toutefois nous manquons, et pour une longue 
période, de tout renseignement précis sur les événe- 
ments qui se passèrent dans le pays d'Appenzell. 
Depuis le milieu du XIIIe siècle seulement, les faits et 
gestes, ainsi que les sentiments des montagnards com- 
mencent à nous être connus grâce aux indications aussi 
candides que certaines du chroniqueur saint-gallois 


! Meyer de Knonau, Ueber den Arbongau, dans l'Anteiger f. 
schweiter. Gesch., 1871, p. 130, note 3. 

1 Pièce de 1064, dans Warimann, Urkundenbuch, III, n° 822. 
Ci. Hidber, Schweixer. Urkundenregister, 1, n° 1390. Zellweger, 
1,52, a contesté la valeur de ce document à cause de l’état fâcheux 
dans lequel il nous est parvenu; mais le contenu ne donne lieu à 
aucune objection. 

3 Sur l'importance de cet ouvrage, cf. les observations de Meyer 
de Knonau à Kuchimeister, p. 22, not 41. Ses objections contre 
l'identité, généralement admise jusqu'ici, de la Clanx avec ce que 
Kuchimeisier appelle souvent la «Burg zu Appenzell» ne me 
paraissent pas suffisamment fondées. 
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déjà mentionné. Et, chose assez significative, nous 
trouvons dès le début le peuple en opposition contre 
l'abbaye. Les gens d’Appenzell et de Hundwil pri- 
rent part à une entente secrète qui se forma entre les 
sujets du couvent pour lutter contre les impôts dont 
les accablait l’abbé Berchtold!, et le chroniqueur nous 
dit expressément que les montagnards ne pouvaient 
cacher leur joie lorsque, en 1272, mourut l'impitoyable 
homme de guerre?. 

Toutefois les Appenzellois ne semblent avoir retiré 
aucun avantage essentiel du délabrement du couvent, 
qui survint vers la fin du siècle. Dans les combats de 
Guillaume de Montfort" contre la politique territoriale 
des Habsburg, ils tenaient résolument, avec la ville 
de St-Gall, le parti de l'abbé, qu’ils reconnaissaient 
comme leur seul souverain légitime, par opposition à 
un favori du roi Rodolphe, que celui-ci voulait leur 
imposer. Ils ne furent pas non plus ébranlés dans 
leur fidélité pour les Montfort lorsque, après la mort 
de Rodolphe, une partie de leur pays fut dévastée par 
les comtes de Werdenberg et de Sargans, qui tenaient 
pour les Habsburg, et qui, du Rheintal, franchirent 
le Stoss. Il faut arriver jusqu'à Henri de Ramstein 
(1301-1318), qui suivait les traditions des Falkenstein 
en matière d'exactions, pour retrouver les indices 


1Kuchimeister, p. 103-105, 


?Kuchimeister, p. 115: «Und do man im mess sang, do tanzo- 
tent die berglôt offenlich durch die stat von frôden, won er si ze 
vast übernossen hat» (parce qu'il les avait surchargés). Cf. Büt- 
ler, op. cit. p. 31. 


2 Abbé du 4 décembre 1281 au 11 octobre 130r. Son anti-abbé, 
d'octobre 1288 à juillet 1291, était Conrad de Gundelfingen. Meyer 
de Knonau, op. cit., p. 367. 
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d'une forte tension entre l'abbé et gens. Trois 
décades plus tard, on se souvenait encore avec colère 
que cet abbé avait mis à profit l’interrègne de dix mois 
qui suivit la mort du roi Albert pour instituer huit 
impôts 1. 

Autant qu'on peut en juger par les rares renseigne- 
ments que nous avons, la bonne entente se maintint 
ensuite un certain temps. Mais, à partir de la seconde 
moitié du XIVe siècle, les tendances démocratiques 
qui triomphaient dans la Confédération grandissante 
commencèrent à se manifester aussi, et sans relâche, 
sur les contreforts de la chaîne du Säntis. 

L'impulsion immédiate fut sans doute donnée à ce 
nouveau mouvement par un incident de lan 1345. 
Cette année-là, l'abbé Hermann de Bonstetten reçut en 
gage l’avouerie impériale sur les quatre villages d'Ap- 
penzell, de Hundwil, de Teufen et d'Urnäsch, qui 
apparaissent toujours plus nettement comme le noyau 
historique de l’actuel canton d’Appenzell'. Avec cette 
avouerie, il acquérait le droit de percevoir les impôts 
d'empire et d'exercer la haute juridiction. Tout por- 
tait À croire que la suzeraineté illimitée du seigneur 
ecclésiastique allait s'établir pour des siècles sur le 
pays. 

Mais déjà sous l'abbé suivant, Georges de Wilden- 
stein (1360-1379), nous constatons des signes de résis- 
tance contre les pouvoirs étendus du couvent. S'inspi- 
rant de l'exemple, cité à bon droit, que les Confédérés 


1Kuchimeister, p. 314. Cf. p. 304: « Vor im ward nie unerbarm- 
herziger apt armen lütens. À partir de la mort de l'abbé Hiltbold 
de Werstein (1329), cette excellente source nous fait défaut. 

2 Wartmann, Urkundenbuch, III, n° 1425. Cf. n° 1349, 1414. 
1417, 148. 
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suisses et les villes de la Souabe donnaient alors au 
milieu du relâchement général de la vie politique en 
Allemagne, les deux bailliages les plus anciens et les 
plus considérables, Appenzell et Hundwil, unirent 
leurs forces pour se protéger contre l'autorité oppres- 
sive du couvent. Cette alliance fut dissoute grâce à 
l'intervention de la ville de St-Gall; les paysans durent 
jurer de ne conclure aucun traité, aucune combour- 
geoisie entre eux ou avec des étrangers tant que l'abbé 
vivrait!, Mais le même abbé les autorisa à jurer, eux 
aussi, l'alliance qu'il avait formée avec le comte 
Rodolphe de Montfort, et il ne put empêcher que les 
gens des quatre communes déjà nommées — auxquels 
s’ajoutèrent ceux de Gais — n’adhérassent tous 
ensemble, riches et pauvres, le 26 septembre 1377, à 
la ligue des villes impériales de la Souabe, et qu’en- 
suite une diète réunie à Ulm ne plaçät les « petits 
pays » appenzellois sous la protection spéciale des 
villes de Constance et de St-Gall, en leur donnant des 
représentants communs, éligibles par les communes 
elles-mêmes, et dont l’ensemble correspondait au Con- 
seil des villes*. On ne peut établir si, pour l'élection 
totale ou partielle de ce Conseil, de vraies landsge- 
meindes furent, déjà alors, convoquées’. Mais par le 
fait que les communes obtenaient un organe indépen- 
dant de l'abbé, et dont le rôle était de répartir les 


1Document du 10 octobre 1367. Zellweger, Urkunden, n° 101; 
Warimann, Urkundenbuch, IV, n° 1649. 


1Zellweger, Urkunden, n* 114 et 116; Wartmann, Urkunden- 
buch, IV, n° 1771 et 17773 Vischer, Reg. n° 112 et 117. Cette der- 
nière pièce date du 23 mai 1378. 

YZellweger. Gesch., 1, 288, accepte cela sans autre, et après lui 
Blumer l'admet également, Rechtsgeschichte, 1, 243. 
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impôts et de diriger les affaires extérieures, le senti- 
ment de leur solidarité prit de fortes racines. Déjà 
en 1379, les anciens bailliages étaient désignés comme 
communauté juridique et politique nettement déter- 
minée par l'expression de Appengell das Land. La 
commune la plus en vue donnait son nom à l’en- 
semble, comme l'avait fait Schwiz!. 

Dans un juste sentiment des difficultés croissantes, 
Cuno de Stoffeln refusa pendant longtemps, à la mort 
de Georges de Wildenstein, son élection en qualité 
d’abbé. Quand enfin il se fut résigné à l’accepter, il 
prit la ferme résolution de ne plus permettre aucun 
empiètement sur les droits de son couvent. Cuno était 
originaire de l’Hegau *?. Il réunissait à la prudence 
politique une force de volonté inflexible, et il était 
évidemment persuadé qu’il réussirait par des moyens 
diplomatiques ou, si ceux-ci venaient à échouer, par 
la violence, à réprimer les velléités démocratiques, 
toujours plus résolument manifestées, de ses sujets. 
Mais, dans son zèle pour la sauvegarde des intérêts 
du couvent, il n'apprécia pas à sa juste valeur la 
force des tendances générales de l’époque; il ne com- 
prit pas qu’elles ne se laisseraient pas dompter par 
une volonté particulière”, car il ne savait pas combien 


1 Zellweger, Urkunden, n° 119; Vischer; Reg. n° 136. 


2 L'abbé Georges mourut le 12 mars 1379. Cuno fut abbé du 
6 avril 1379 au 19 octobre 1411. Voir les procès-verbaux de l'élec- 
tion dans Wartmann, Urkundenbuch, IV, n° 1703. 

1Vadian, parlant des suites fâcheuses de son attitude intransi- 
geante, fait excellemment ressortir combien il est insensé de ne 
pas se soumeure « der gstaltsamme der zeit und loufen, » car, 
ajoute-t-il, « verenderung der zeit muss verenderung der ratschle- 
gen hanl» Deutsche historische Schrifien, éd. par Gützinger, 1, 
St-Gall 1875, p. 472. 
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un peuple est redoutable quand, animé d’une force 
physique impétueuse et protégé par ses montagnes, il 
s’unit pour conquérir la liberté. 

Au début, Cuno put résister aux prétentions par 
trop étendues de ses sujets. Comme les Appenzellois, 
d'entente avec les bourgeois de St-Gall, refusaient de 
lui rendre hommage, de reconnaître ses fonctionnaires 
et de lui payer les droits et les impôts traditionnels, 
il s’avisa d’un moyen habile: il se fit recevoir au 
nombre des bourgeois de Lindau, fit admettre son 
prévôt à la bourgeoisie de Constance et porta en- 
suite ses plaintes devant la ligue des villes dont ils 
ne pouvaient songer à contester la juridiction. Aux 
diètes de Constance et de Buchhorn, les délégués des 
villes ne purent faire autrement que de condamner 
les Appenzellois à l'hommage ainsi qu'au payement 
de tous les impôts arriérés, et de reconnaître à l’abbé 
ses compétences juridiques et le libre choix de ses 
ammans. Par contre, ils statuèrent que l'alliance des 
petits pays avec les villes devait subsister. 

Les Appenzellois se soumirent à cette sentence, qui 
fut prononcée à la fin de l'année 1379, et à laquelle 
le roi Wenceslas donna encore une importance par- 
ticulière par un mandat*, Mais lorsque la nouvelle de 
la grande lutte des Confédérés suisses et de leurs mer- 
veilleuses victoires de Sempach et de Näfels arriva au 
peuple montagnard qui revendiquait, lui aussi, la 
liberté, les liens de l'obéissance se relâchèrent de 
nouveau. Comme cela arrive habituellement dans les 


131, 124, 125; Wartmann Urkun- 
ischer, Regesten, n° 140, 142, 143. 


1Zellweger, Urkunden, n 
denbuch, IV, n° 1806, 18 


2Wartmann, Urkundenbuch, IV, n° 1817. 
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crises de ce genre, toutes les mesures de l'abbé pro- 
voquaient le mécontentement du peuple, et, cependant, 
fort de ses droits authentiques, il n’était pas disposé 
à ménager les susceptibilités croissantes de ses subor- 
donnés. Les Appenzellois se plaignaient de vexations 
de toute espèce, des entraves toujours plus grandes 
apportées au déplacement des gens du couvent, soit 
qu'ils voulussent quitter la campagne pour la ville, 
soit qu'ils voulussent simplement changer de domicile 
dans la campagne elle-même; de difficultés dans la 
location de nombreux domaines; enfin de la sévérité 
implacable dont leur suzerain usait dans l’exercice de 
ses droits détestés'. Bientôt l'immoralité de l'abbé 
donna lieu à un scandale public, et l'on apprit en mé- 
me temps qu’il était en relations secrètes avec la maison 
d'Autriche, la plus ardente adversaire des aspirations 
populaires, et se disposait à lui livrer tout le pays*. 


1Les plaintes générales sont réunies dans la Reimchronik des 
Appenxellerkrieges (chronique contemporaine composée proba- 
blement par un personnage de naissance noble établi à St-Gall, 
et éditée par J. von Arx, St-Gall 1825) p. 2 sq. Sur la valeur de 
cette source, qui va de 1399 jusqu'au commencement de 1405, cf, 
Meyer de Knonau, Der Freiheitskampf der Appeneller in einer 
&leïchçeitigen Darstellung, dans le Jakrbuch des Schweier Al- 
penclub, XLII, 1907, p. 239-252. Justinger, p. 189, parle aussi de 
violences des gens de l'abbé, mais le passage où il le fait n'est au 
fond qu'une répétition de ce qu'il a dit, p. 46, des baillis dans les 
Waldstitten. La chronique du Livre blanc (éd. de Wyss, p. 14) 
mentionne également impitoyable perception des droits en cas 
de décès (exhumation d'un mort). Les Annales Stutigartienses 
(éd. par Stälin dans les Würtemb. Jahrb., 1849, 2' fascicule), se 
montrent tout à fait bien renseignées. Cf. aussi Vadian, Deutsche 
Schriften, 1, 4713 il s'en réfère à un «chronikbuechli », qui est 
peutêtre le manuscrit B 161 des archives du couvent de St-Gall, 

2 Reimchronik, p. 4 sq. J. von Arx, ll, 94-95. L'abbé avait réel- 
lement conclu, le 23 janvier 1392, une alliance à vie avec le duc 
Léopold IV. Wartmann, Urkundenbuch. IV, n° 2028. 
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Alors la colère des montagnards ne se contint plus!. 

Le 17 janvier 1401, après quelques démonstrations 
tumultueuses, ils firent le pas décisif. Ce jour-là, les 
communes appenzelloises, — Appenzell, Hundwil, 
Urnäsch, Gais et Teufen, — auxquelles se joignirent 
Trogen, Speicher et Hérisau — cette dernière appar- 
tenait originairement au territoire de Gossau — con- 
clurent des alliances de sept ans avec la bourgeoisie 
de la ville de St-Gall, et avec les gens, également 
mécontents, que le couvent avait dans les villages de 
Gossau, de Waldkirch, de Wittenbach et de Bernhard- 
zell?. Les contractants se promettaient solennelle- 
ment «d'être toujours prêts à se secourir fidèlement 
les uns les autres, avec corps et biens, contre tous 
ceux qui pourraient porter atteinte à leurs libertés, 
droits et privilèges.» Ils entendaient n’engager qu’en 
commun des négociations avec princes et seigneurs, 
par conséquent aussi avec l'abbé. La ville se fit dési- 
gner comme centre de l'association. Les communes 
de la campagne lui assurèrent la majorité dans les 
délibérations, et lui concédèrent par là une hégé- 
monie qui paraissait lui offrir de grandes perspec- 
tives d’avenir. 

Très effrayé au premier moment de ce soulèvement 
général et inattendu du peuple, Cuno se montra 


1 Pour les événements qui suivent, je renvoie à l'excellent tra- 
vail de Walther Obrist, Appengells Befreiung, dans les Jahres- 
berichte der Staats-Oberrealschule in Laibach, 1908 et 1909. 






IV, n'aant; 
ient d'ailleurs accordé aux Appenzellois le droit d'ac- 
cueillir de nouveaux Confédérés dans leur voisinage immédiat : 
«die neben und zu iren lendlin gehôren,.… die môgen si uff ratt 
der von Costentz und von Sant Gallen wol uffnemen ». 





MISTONE SUISSE 1 pa 


Google RÉ ON ONVE 


482  ACCROISSEMENT DE LIBERTÉ ET DE PUISSANCE 


disposé à céder, et admit l’ensemble des réclamations 
que formulaient les alliés dans leurs traités. Mais en 
même temps les villes des bords du lac et de l’Alpgau 
entrèrent en scène et, dans une diète fixée à Ravens- 
burg, elles déclarèrent que les désirs particuliers des 
Appenzellois, c’est-à-dire le droit de proposition pour 
l'élection dés ammans et la réduction des impôts 
d’empire étaient mal fondés quant au fond. Selon 
le droit strict, d’ailleurs, leur sentence ne pouvait 
guère être différente. Mais les Appenzellois n’é- 
taient déjà plus disposés à admettre les décisions 
fondées sur des textes. Comme les riverains du lac 
des Waldstätten, après leurs premiers actes révolu- 
tionnaires, ils repoussèrent toute entente avec leur 
seigneur, et poursuivirent avec une hardie confiance 
en eux-mêmes leurs aspirations à la liberté, au risque 
de perdre l'appui de leurs alliés de la Souabe. 

Les hostilités éclatèrent déjà en 1401 et causèrent 
un grand dommage au couvent. Les paysans payèrent 
avec usure les violences des moines et des serviteurs 
de l’abbé, et, outre d’autres maisons fortifiées, détrui- 
sirent, avec l’aide des bourgeois de St-Gall, la citadelle 
de la Clanx, antique boulevard de l’abbaye près d'Ap- 
penzell®. Ces événements rappelaient l'attitude des 
Confédérés suisses contre la noblesse; ils firent une 
vive impression dans toute la région. Le comte de 


1 Documents du 27 juin 1401. Zellweger, Urkunden, n° 147, 
148. Wartmann, Urkundenbuch, IV, n° 2226, 2227. 


3 Reimckronik, p. 25-45. De la description très nette du siège et 
de la prise de ce château-fort, il ressort que des St-Gallois présents 
l'incendièrent, Mais les Appenzellois étaient de cœur avec eux : 

« Was Ir tund, das wil uns gevallen, 
Und wellend tun, wasir wend, 
Machend im nun ain gutt end.» 
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‘Wurttemberg et les ducs d'Autriche craignaient, non 
sans raison, de voir éclater un dangereux mouve- 
ment populaire; ils firent avancer des troupes en 
Thurgovie!, et le bailli autrichien Hans de Lupfen 
conclut, au nom de son seigneur, en juillet 1402, une 
alliance de quinze ans avec l'abbé inquiété’. Cuno 
réclama toujours plus résolument la dissolution de la 
nouvelle alliance, et son désir trouva de l'appui auprès 
des villes d’empire, qui se montrèrent très empressées 
à s’entremettre encore une fois. En novembre et en 
décembre 1402, leurs délégués se réunirent à Cons- 
tance, dans le dessein surtout de prononcer sur cette 
question d'alliance. D'après leur verdict, les Appen- 
zellois n'avaient aucun droit de s’allier avec St-Gall 
ou avec d’autres communes sans la permission de 
Vabbé. Toutes les alliances existantes entre les sujets 
de St-Gall furent annulées. En prévision du cas où 
les Appenzellois ne se soumettraient pas à cette sen- 
tence, la ville fut invitée à ne plus les soutenir d'au- 
cune manière; ses confédérées, les villes des bords du 
lac, la menaçaient de l’abandonner si elle contreve- 
nait à cet ordre °. 

Ce fut un moment critique pour les Appenzellois et 








1 Reimchronik, p. 47; Annales Stuttgartienses, p. 16. Cf. Stä- 
lin, Wirtemb. Geseh., Ill, 38. 

# Wartmann, Urkundenbuch, IV, n° 2252. Lichnowsky, V, Reg., 
497: Ci. Abschiede, 1, 460, n° 372. 

3 Lettres compromissoires et sentence arbitrales chez Zellweger, 
Urkunden, n° 154-157, et chez Wartmann, Urkundenbuch, IV, 
2259 et 2264. St-Gall rédigea la lettre compromissoire en son nom 
et en celui de ses alliés; mais il est certainement exact, comme 
dmet Zellweger, Geschichte, 1, 332, que les Appenzellois n'ont 
pas reconnu au préalable l'intervention des villes. Cela est aussi 
confirmé par la remarque de la Reimchronik, p. 51: «der Punt 
wil nit recht stan ». 
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pour les bourgeois de St-Gall. Les premiers, qui 
ient gardés de reconnaître d'avance l'intervention 
des villes, ne s'inquiétèrent naturellement pas de 
cette décision. Mais par là se posait à la ville de 
St-Gall la question de savoir si elle devait maintenir 
son ancienne alliance avec les villes d'empire ou se 
décider à se porter garante de celle qu'elle venait de 
conclure avec les gens du couvent, à lutter à leur tête 
pour conquérir une indépendance complète et à fonder 
résolument, dans l'est de la Suisse, une nouvell 

Confédération composée d'éléments bourgeois et d’élé- 
ments paysans. 

La ville ne paraît pas avoir eu à cette époque 
d'homme d'Etat qui püt, au milieu de l'agitation 
générale, lui montrer le droit chemin avec une calme 
prévoyance et une volonté dominatrice. La politique 
de grand style lui fit toujours défaut. La conclusion 
de l'alliance avec les Appenzellois avait déjà provoqué 
une sérieuse opposition dans le sein de la bourgeoisie. 
Le parti qui voulait baisser pavillon reprit le dessus. 
Efrayés des dangers qui les menaçaient dans leur 
voisinage immédiat, et jouissant déjà des libertés 
qu'ils avaient conquises, les bourgeois ne se sentaient 
sans doute pas disposés à mettre en jeu l'existence de 
leur propre communauté pour soutenir les prétentions 
de leurs voisins; aussi prirent-ils la résolution de se 
soumettre à la décision des délégués des villes et 
d'abandonner leur alliance avec les montagnards'. Les 
villages de l’ancien pays qui avaient adhéré à la ligue 
rendirent de nouveau hommage à l’abbé. 





Sur la politique de la ville de St-Gall, cf. les remarques de 
Wartmann à page 25 de l'étude citée plus haut, p. 470. 


Google ” 
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Ainsi trahis par les villes riveraines du lac et même 
par leurs voisins et alliés naturels, les Appenzellois 
dirigèrent leurs regards vers l'ouest, du côté de la 
vaillante citadelle qui défendait la liberté populaire 
sur les bords du lac des Waldstätten ; ils espéraient y 
trouver l'appui indispensable pour un combat qui, ils 
le savaient bien, devait décider de toute leur existence. 
Ils trouvèrent un accueil favorable auprès du canton 
qu’on voyait toujours en tête des autres quand il 
s'agissait de la propagation et de l’affermissement de 
l'idée démocratique, et qui, sans doute, avait suivi avec 
une attention intense les événements dont la contrée 
de Sit-Gall avait été jusqu'alors le théâtre. Sa vieille 
ennemie, l’Autriche, n’était-elle pas derrière l'abbé? 
Schwiz accorda le droit de bourgeoisie aux Appen- 
zellois dans les premiers mois de l’année 14031 et 
prit par cette démarche la direction militaire et poli- 
tique de la lutte pour l'indépendance, dont la ville de 
St-Gall aurait dû proprement se charger. Les Appen- 
zellois, il est vrai, durent se reconnaître dépendants 
de l'Etat qui les prenait sous sa protection. Les Schwi- 
zois leur envoyèrent un landamman, Conrad Kupfer- 
schmid*, qui prit les rênes du gouvernement. Mais, 





111 n'existe plus de document sur cette combourgeoisie. Elle est 
mentionnée dans la Reimchronik, p. 58, où il est donné à enten- 
dre que les Appenzellois devaient supporter les frais des expédi- 
tions de secours: «Si gabend den von Schwitz sold ». Zurich 
éleva déjà le 3 mai 1403 des objections contre la combourgeoisie, 
et, le 17 novembre de la même année, il condamna de la manière 
la plus rigoureuse la conduite que les Schwizois avaient tenue 
«ohne der Eidgenossen Wissen und Willen». Zellweger, Urk., 
n* 159 et 160; Wartmann, Urkundenbuch, IV, n° 2276 et 2286; 
Zürcher Stadtbücher, |, 345, 357. Cf. Abschiede, 1, 102, n° 242; 
p- 105, n° 246. 

#11 apparait en 1404 comme « landammann ze den ziten ze 
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devant ce représentant de l'antique communauté 
démocratique, qu'avait instruite l'expérience dans la 
lutte contre les seigneurs ecclésiastiques et laïques, 
tous les fonctionnaires de l'abbé durent céder; il 
personnifait l'unité du « pays d'Appenzell'», et il 
rassembla les forces militaires du petit peuple pour la 
lutte qui allait s'engager. 

Les Appenzellois n'hésitèrent pas: ils commencè- 
rent les hostilités déjà au printemps de 1403 en pre- 
nant une série de châteaux où résidaient les fonction- 
naires de l'abbé et en dévastant les villages de la 
partie inférieure du pays de St-Gall, Gossau, Wald- 
kirch, Wittenbach et Bernhartzell, qui avaient aban- 
donné leur alliance. Les bourgeois de St-Gall étaient 
exposés, eux aussi, aux attaques de leurs courageux 
voisins, qui leur firent payer cher leur revirement 
politique. L'abbé adressa une demande de secours 
aux villes d'empire, qui ne purent se dérober. Elles 
envoyèrent leurs contingents à St-Gall, et elles se pro- 
posaient de pénétrer de là, par le Speicher, dans le 


Appenzell ». Zellweger, Urkunden, n° 163. En 1406, il paraît 
avoir été remplacé par Jacob Kupferschmid. Cf. Warimann, 
Urkundenbuch, IV, n° 2364. Le nom est aussi connu du chroni- 
queur Hector Mülich, d'Augsburg, Chroniken der deutschen 
Stadt, vol. XXII, Leipzig 1892, p. 54. 


1 Appenzell eut pour la première fois — à ce que nous savons, 
du moins — son propre sceau en 1405. Zellwegér, Urkunden, 
n°175; Wartmann, Ürkundenbuch, IV, n° 2344. — Les plus an- 
ciens sceaux portent un ours marchant sur ses quatre pattes, ou se 
tenant debout sur deux, avec cette légende : S. VNIVERSITATIS 
TERRE IN (ou DE) ABBATISCELLA. Voir Schulthess, Die Sie- 
gel von Schaffhausen und Appengell, dans les Mitteilungen der 
antiquar. Gesellschaft in Zürich, IX, 119 sq., avec la table XVI, 
IL est possible que, comme le pense Stumpf, p. 91 &. (Chronik, 
1. V, chap. XXIV, Zürich 1548), le changement de position de 
l'ours soit en rapport avec les combats pour la liberté. 
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cœur du pays appenzellois avec l'appui des troupes de 
la ville et de l'abbaye. 

Mais, de même que dans la guerre du Morgarten 
les Schwizois avaient eu connaissance du plan d’at- 
taque du duc Léopold, les montagnards de l'Appenzell 
étaient très exactement renseignés sur les intentions 
de leurs ennemis'. Ils prirent en toute tranquillité 
leurs mesures de défense, marchèrent à la frontière 
et, avec le pénétrant coup d'œil de tacticiens paysans, 
ils choisirent pour le combat un terrain près de la 
la ferme «zu Loch» en dessous de Vôgelinsegg. On y 
avait fait une levée de terre, derrière laquelle passait 
un chemin creux qui conduisait à la hauteur à tra- 
vers une forêt, La troupe appenzelloise était, dit- 
on, forte à peine de 200 hommes, mais elle était 
commandée par un chef énergique qui, en face du 
danger, réprimait tout sentiment pusillanime. Une 
troupe de Schwizois se joignit à eux. Leur arme était 
la hallebarde”®. 

Le 15 mai, l'armée des alliés gravissait la montagne 


1 Reimchronik, p. 64. 

1Cf. A. Nüscheler, Die Letxinen der Schweix, dansles Mittei- 
lungen der antiquar. Gesellsch. in Zürich, vol. XVIII, p. 19. La 
ferme «zu Loch» est située à l'est du laguet du Wenigerweiher, 
artificiellement établi dans la première moitié du XIX' siècle; 
elle occupe une dépression au pied du Steineggwald, en territoire 
actuellement st-gallois, à demi-kilomètre de la frontière appen- 
zelloise, en dessous de Vogelinsegg. Voir Atlas lopogr. de la 
Suisse, feuille 222. 

1On n'a que de maigres renseignements sur la rencontre « zu 
Loch» (de « Vôgelinsegg», «am Speicher»). Les plus sûrs se 
trouvent dans la Reimchronik, dans les Annales Stutigartienses, 
P- 16, et dans diverses chroniques de Constance. Ces dernières ont 
été publiées dans la Quellensammlung ur badischen Landesge- 
schichte de Mone, vol. !, Carisruhe 1848, p. 287, 327: chez Henne, 
Klingenberger Chronik, p. 157; Ruppert, Die Chroniken der 
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et, insouciante et dédaigneuse de toutes les mesures de 
prudence, s’approchait de la levée de terre, à laquelle 
elle fit une brèche pour s'y livrer passage. Déjà la cava- 
lerie, qui ouvrait la marche, s'engageait dans lechemin 
creux et les fantassins l'y suivaient, lorsque tout à coup 
les Appenzellois, poussant leur cri de guerre, s'élancè- 
rent de la forêt avec leurs auxiliaires et, profitant de 
l'avantage de la position, se ruèrent sur le front et le 
flanc des ennemis effrayés. Dans le passage étroit où 
elle se trouvait, la cavalerie ne pouvait tenir ferme; 
elle ne pouvait non plus s'échapper ni à droite ni à 
gauche; en se retournant pour sortir de la tranchée 
et retrouver sa liberté de mouvement, elle donna le 
signal d’une débandade générale. Le combat ne peut 
avoir duré que quelques instants. Les Appenzellois 
marchèrent sur les talons des fuyards, et un contin- 
gent s'aventura jusqu'aux portes de St-Gall. Ceux de 
leurs ennemis qui ne purent atteindre à temps les 
murs et y trouver un abri furent tous tués. 

Les villes perdirent environ deux cents hommes. 
Constance fut la plus durement éprouvée: elle eut à 
déplorer la mort de quatre-vingt dix-neuf des siens. 


Stadt Konstant, 1891, p. 116, et Bernoulli, Basler Chroniken, 
V, 1805, p. 132 (Rôteler Chronik). À part cela, il y a lieu de con- 
suiter Justinger, p. 190; le Livre blane, p. 14, et surtout Vadian, 1, 
493-495. Vadian s’est basé, surtout dans la petite chronique, sur 
des renseignements fournis en partie probablement par des tra 
ditions de famille. Mais il est dans l'erreur, avec la Klingenb. 
Chronik, en faisant des Glaronnais les auxiliaires des Appen- 
zellois. — A. Hoffmann, Die Freiheitskämpfe der Appenseller 
(Kriegsgeschichtliche  Studien, herausgegeben vom eidgen. 
Generalstabsbureau, 1, Berne 1805), p. 10 5q., a fait du combat 
un exposé au point de vue militaire. La Festschrift gum 500 sten 
Gedüchtnistag der Schlacht bei Vôgelisegg, de E.-Victor Tobler, 
1903, est une publication populaire. 
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La ville de St-Gall compta treize victimes, parmi 
lesquelles son bourgmestre, Cuno de Watt. Du 
côté des vaincus, on ressentit très douloureusement 
l'issue funeste, et honteuse en même temps, de ce 
combat 1. 

Pour les Appenzellois, l'heureux exploit du Spei- 
cher équivalait à une bataille pour la liberté. Il n’était 
naturellement plus question de rentrer sous la puis- 
sance de l’abbé. Unis à de nombreux mercenaires 
schwizois, ils continuèrent la lutte contre le territoire, 
désormais sans défense, de celui-ci et contre les villes 
effrayées, avec l'ardeur implacable d’un vainqueur 
supérieur en forces *. Finalement les villes furent heu- 
reuses d'obtenir d’abord, en octobre, un armistice *, 
puis, le 23 avril 1404, par l'entremise de délégués 
d’Ulm, de Biberach, de Zurich, de Berne, de Lucerne 
et de Soleure, une paix acceptable avec les Appenzel- 
lois et les Schwizois#. Chaque partie rentra dans ses 
anciens droits ; des deux côtés, les prisonniers devaient 
être rendus. Mais il fut expressément déclaré que 
l'abbé et le chapitre du couvent de St-Gall, exception 
faite du bourg de Wil, étaient exclus de la paix. 

Toutefois l’abbé Cuno ne désespérait pas encore de 
sa cause. Tandis que la ligue des villes se séparait de 
lui, et que St-Gall se réconciliait avec les Appenzellois 


1Reimchronik, p. 69: «Es was ain grossi schand ». 

? Reimchronik, p. 132 sq. Comme capitaine, la Chronique indi- 
que expressément, p. 124, un Schwizois, du nom de Lôry, qui se 
rendit odieux par son attitude orgueilleuse et violente. 

1 Document du 10 octobre 1403. Wartmann, Urkundenbuch, IV, 
n°2283. 

VZellweger, Urk,, n° 162; Wartmann, Urkundenbuch, IV, 
n° 2302. Cf. Abschiede, 1, 106, n° 249. 
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par des traités particuliers !, il adressa une demande 
de secours d'autant plus instante au duc Frédéric IV 
d'Autriche, fils du duc Léopold, qui était tombé à 
Sempach. Il chargea, semble-t-il, des négociations un 
personnage notable, l’avoyer Laurent de Sal, de Win- 
tertur*, Frédéric, qui, en qualité de représentant de 
son frère aîné Léopold IV, administrait les pays anté- 
rieurs, et qui voyait ses propres territoires menacés 
par l'expansion continuelle du mouvement démocra- 
tique, n’hésita pas à fournir l'appui qu’on lui deman- 
dait*. Le coup de l’abbé était bien calculé, car la paix 
de vingtansentre l’Autricheet les Confédérés n’était pas 
encore arrivée à son échéance, et la majorité de ceux- 
ci était bien résolue à éviter toute rupture ; Schwiz ne 
pouvait donc plus prendre part ouvertement aux 
combats des Appenzellois. En vérité, il ne consentit 
pas, malgré les instantes exhortations de Zuricht, à 
dissoudre formellement le traité de combourgeoisie 
conclu avec eux, et en fait, il garda après comme 
avant la direction politique de la guerre d’indépen- 
dance. 

La guerre continua donc, et il était à prévoir qu'elle 
prendrait encore de plus grandes proportions. Les 


Traité du 23 avril 1404 et arbitrages du 9 juillet 1404, dans 
Zellweger, Urk., n° 164-169. On ne comprend pas bien, d'après 
cela, comment la Reimchronik, p. 163-168, peut parler de luttes 
entre St-Gallois et Appenzellois au mois de novembre 1404. 

?K. Hauser, Winterthur xur Zeit des Appentellerkrieges, 
1899, p. 13. 

3 Klingenb. Chronik, p. 159. Cf. Huber, Gesch. Oesterreichs, 
11,486. Krones, Friedrich I V., dans l'Allg. deutsche Biogra- 
phie, VIL, 588; W. Obrist op. cit. Il, p. 8 sq 

Voir plus haut, p. 485, note 1, la déclaration du 17 novem- 
bre 1403. 
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montagnards irrités inquiétèrent de nouveau les terri- 
toires de l’abbé et des seigneurs voisins: fondant de 
leurs hauteurs, ils mettaient tout à feu et à sang. 
Chose étonnante, ils trouvèrent un allié qui apparte- 
nait lui-même à la noblesse. Le comte Rodolphe de 
Werdenberg-Heiligenberg avait été longtemps en lutte 
contre la branche des comtes de Werdenberg-Sargans, 
et il avait livré des combats acharnés à la maison 
d'Autriche, qui avait formé le projet de rejoindre ses 
territoires suisses à ses territoires tyroliens en acqué- 
rant les deux rives du Rhin en amont du Bodan. Il 
avait dû abandonner la plus grande partie de ses vas- 
tes domaines, notamment Rheinegg et Altstätten, et 
ses forces s'étaient complètement épuisées dans les 
nombreuses tentatives qu’il avait faites pour repren- 
dre les seigneuries perdues!. Il était entré en rela- 
tions, en 1400 déjà, avec des seigneurs de la Rhétie 
<etavec des communes de la Ligue supérieure ou Ligue 
grise’, puis il avait cherché un autre appui dans 
l'acquisition du droit de bourgeoisie de Lindau. 

Mais des besoins d'argent toujours plus pressants 
l'avaient forcé d’hypothéquer son château patrimonial 
de Werdenberg, et il avait eu la douleur de le voir 
tomber entre les mains du duc Frédéric. Alors il prit 
la résolution désespérée de faire cause commune avec 





Sur ces événements, cf. Näf, Chronik der Stadt und Land- 
schaft St. Gallen, Zurich et St-Gall 1867, p. 999 sq., et surtout 
les recherches approfondies d'Emile Krüger sur les comtes de 
Werdenberg-Heiligenberg et de Werdenberg-Sargans, dans les 
St. Galler Mitteil., XXII, 1887, p. 242 sq 

4 Document du 6 novembre 14%, publié par Vanotti, Urkun- 
den tur Gesch. der Grafen von Montfort und Werdenberg, 
dans l'Archi für schweixer. Gesch., 1, 156. Cf. Abschiede, |, 
457, n° 364. 
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les paysans appenzellois, et de mettre à leur service 
son expérience militaire en attendant des jours meil- 
leurs. Le 28 octobre, les Appenzellois lui donnèrent 
le droit de bourgeoisie et conclurent avec lui une 
alliance offensive et défensive. Ils lui promettaient 
d'appuyer ses intérêts dynastiques, en échange de 
quoi il s’engageait, de son côté, à les aider dansleurs 
entreprises. Ils n’avaient d'ailleurs nullement l’inten- 
tion de céder le moindre privilège au comte appau- 
vri, ou de lui accorder une influence véritable sur 
leurs affaires. Il dut s'obliger formellement à se sou- 
mettre, tout comme un simple Appenzellois, aux ins- 
tructions militaires et politiques données par Schwiz !. 

Au printemps de 1405, le duc Frédéric fit ses prépa- 
tifs pour le combat. Car son secours était invoqué 
toujours plus instamment non seulement par l’abbé, 
mais encore par la noblesse thurgovienne, dont les 
vassaux et les vilains voulaient, sous l'influence des 
Appenzellois, se libérer de toutes leurs obligations per- 
sonnelles et réelles. Le jeune prince, chevaleresque 
et bon vivant comme son père, apparut en personne 
sur les bords du Bodan, se fit céder par l'abbé Cuno 
le château-fort d’Iberg, dans le Toggenburg, conclut 
une alliance avec Constance, et invita les villes et la 
noblesse des pays antérieurs, menacées par le mouve- 


!Schweixer. Geschichtforscher, XI, 364. Vanotti, Gesch. der 
Grafen von Montfort und von Werdenberg (Bellevue près Cons- 
tance 1845), p. 574. Cf. Abschiede, 1, 463, n° 381. Krüger, p. 255. 
Wartmann, Urkundenbuch, IV. n° 2321. — Jean de Müller, 1V, 
p.105, fait venir le comte à Appenzell et lui fait tenir, devant les 
paysans assemblés, un discours qui ferait honneur à un chef de 
démocrates d'aujourd'hui. 

11 étaitné en 1382 et était le fils cadet du duc Léopold Ill et 
de Viridis Visconti. 
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ment populaire, à lui envoyer sans retard leurs con- 
tingents'. En même temps, il tenta de semer la divi- 
sion chez les Confédérés, parmi lesquels se manifestait 
d’une façon aiguë, depuis l'affaire de Zug, l'opposition 
entre la réserve aristocratique et prudente des villes et 
la téméraire politique démocratique du pays de 
Schwiz. Et, en effet, des délégués de Zurich, de Berne, 
de Lucerne et de Soleure se réunirent avec ses pléni- 
potentiaires pour discuter sérieusement un projet d’al- 
liance plus étroite avec la seigneurie autrichienne. 
Mais l'impossibilité d’une entente se révéla assez vite. 
Frédéric éleva des prétentions qui remettaient en 
cause une bonne partie des conquêtes faites par les 
Suisses dans les guerres de Sempach et de Näfels #, et 
ainsi, par bonheur pour la Confédération, cette ten- 
tative n'eut aucune suite. 

Les entreprises du duc commencèrent au milieu de 
juin. Son plan était d'attaquer de deux côtés à la fois 








1Schreiber, Urkunden der Stadt Freiburg, Il, 196 sq. Cf. 
Warimann, Urkundenbuch, 1V, n° 2329 et 2334. On sait mainte- 
nant que le duc requit le secours non seulement de Fribourg en 
Brisgau, mais encore de Fribourg en Uechtland. Voir les commu- 
nications de F. Rüegg, dans les Freib. Geschichtsblätter, XIII, 
1906, p. 151 sq. 

+ Abschiede, 1, 115-117. 


1 La Reimékronik s'arrête à la fin de 1404. En revanche, l'on à 
à partir de ce moment les renseignements très précieux que l'ar- 
chiviste Karl Wegelin, (mort en 1856), connu par ses recherches 
sur l'histoire locale, a tirés des livres de caisse de St-Gall, et qu'il 
a publiés dans cette ville en 1844 sous le titre de Neue Beiträge 
xur Geschichte des sogen. Appenxellerkrieges vom Jahre 1405 
bis 1408. Les dépenses de la ville pour les mesures miliuires y 
sont exactement inscrites. Les Kleine Toggenburger Chroniken, 
éditées par G. Scherrer, nous donnent, p. 82, 91, 92, quelques 
maigres renseignements. L'auteur de la Klingenberger Chronik, 
qui tient le par de l'Autriche, se montre toujours bien informé. 
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les adversaires de l'abbé. Accompagné de son major- 
dome, Rodolphe de Hohenberg, et du bailli Hans de 
Lupfen, il conduisait lui-même, le 16 juin, d'Arbon 
contre St-Gall, une partie de ses forces dans l'intention 
de tenir en échec cette ville, sortie de sa neutralité 
pour se rapprocher des Appenzellois. Il en dévasta 
les environs, mais il n’était guère pourvu de ce qu’il 
fallait pour en faire le siège, car elle avait pris excel- 
lemment ses mesures de défense, Le 17 juin déjà, il 
jugea bon d'opérer sa retraite, mais il y mit si peu 
d'ordre que les bourgeois, faisant une prompte sor- 
tie, purent lui tuer trente-six hommes dans un com- 
bat qui se prolongea jusque près de Wittenbach. Les 
seigneurs de Tierstein, de Klingenberg, de Landen- 
berg et de Hallwil, entre autres, y perdirent la vie. 

Mais ce qui leur fut bien plus sensible que cette 
perte, ce fut la défaite que subit en même temps la 
principale armée autrichienne. Du Rheintal, elle 
devait marcher à l'attaque du peuple insoumis*. Les 


1 Klingenb. Chronik, p. 159 sq., Wegelin, N. Beiträge, p. 24; 
Vadian, 1, 497 sq. Le plus ancien renseignement sur le combat 
<auf Rotmonten» ou «am Hauptlisberg », chaîne de hauteurs qui 
count, au nord de St-Gall, dans la direction du nord-est, nous 
est fourni par la lettre du 19 juin publiée dans l'Archi» für 
schweix. Geschichte, XIX, 38, et par Wartmann dans l'Urkun- 
denbuch, 1V.n° 2341. D'après cette relation et celle de la Klingenb. 
Chronik, on ne peut douter que le duc n'ait pris part personnel- 
lement à l'expédition contre St-Gall. Cf., en sens contraire, 
Obrist, 11, 19, note 51. La retraite de l'armée ne s'explique par 
aucun motif suffisant. Chose étonnante: quatorze ans plus tard, 
le duc Frédéric a accusé Hans de Lupfen de s'être laissé corrom= 
pre. Fürstenbergisches Urkundenbuch, VI, 230. 

? Pour le combat « am Stoss» et pour la critique des traits légen- 
daires qui se sont ratachés à cet événement, je renvoie à mon 
étude, Die Schlacht am Stoss dans l'Archiv für schweix. Gesch., 
XIX, 1 sq: et surtout 15 sq 
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contingents des villes de Wintertur, de Feldkirch 
et de Constance en formaient le noyau. Après avoir 
débloqué d’abord la petite ville d’Altstätten, serrée de 
près par les Appenzellois et les St-Gallois, elle s'avança 
le 17 juin — c'était un mercredi, l’avant-veille de la 
fête-Dieu — forte d'au moins 1200 hommes, par un 
chemin escarpé, vers la frontière appenzelloise, au 
Stoss. C'est là que s’engagea le combat décisif, car le 
peuple menacé avait pris position en armes sur la 
montagne. À quelques centaines de pas au dessous du 
point culminant de l’ancienne route de Gais, l'armée 
rencontra une de ces levées de terre (Letzine) qui, 
bien que rudimentaires, ont assez souvent été funes- 
tes aux envahisseurs du sol suisse. Toutefois aucune 
résistance n’y fut opposée aux Autrichiens. Ils y 
ouvrirent une tranchée étroite, mais suffisante pour 
la circonstance, et poursuivirent leur marche en des- 
sus de l'ouvrage rompu. Mais quand ils se furent 
avancés d'une portée d’arbalète, ils rencontrèrent les 
Appenzellois qui, au nombre de 400, s'étaient pos- 
tés sur le flanc de la montagne. Le comte Rodolphe 
de Werdenberg se trouvait parmi eux, armé comme 
un simple paysan. Ils étaient à pieds nus, pour se 
mouvoir plus facilement, car lesol avait été détrempé 
le jour mème par une pluie abondante. Ils se précipi- 
tèrent avec de grands cris à la rencontre des ennemis, 
jetèrent d’abord la confusion dans leurs rangs en fai- 
sant pleuvoir sur eux" une grêle de pierres, puis ils 
engagèrent une lutte corps à corps, à l'arme blanche. 
Personne n’a consigné les détails de la journée. Les 
Autrichiens purent d'autant moins se défendre contre 
cette attaque inattendue que l’humidité empêcha les 
archers de se servir de leurs armes. Ils se retirèrent 
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vers la levée. Une cohue terrible se produisit près de 
l’étroit passage. Les Appenzellois taillèrent en pièces 
tous ceux qui ne purent pas le traverser à temps, et 
poursuivirent les fuyards jusqu’à Altstätten. Les ban- 
nières de Wintertur, de Feldkirch et de Schlanders- 
berg tombèrent aux mains des vainqueurs, qui les 
remportèrent comme trophées avec cent soixante-dix 
cuirasses. 

Le nombre des ennemis tués s'éleva, d’après l'éva- 
luation la plus modeste, à trois cent cinquante. Win- 
tertur perdit quatre-vingt-quinze de ses bourgeois, et 
parmi eux l’avoyer Laurent de Sal‘; Feldkirch qua- 
tre-vingts des siens. Parmi les nobles qui restèrent 
sur le champ de bataille, on distinguait plusieurs 
ministériaux de l'abbé, un seigneur de Hohenems, 
ainsi que Sigismond de Schlandersberg, bailli autri- 
chien et capitaine du contingent de Feldkirch. Si l’on 
tient compte de ceux qui périrent devant St-Gall, on 
peut dire que la journée était une nouvelle catastro- 
phe pour la noblesse des pays antérieurs et pour la 
bourgeoisie des villes. La plupart des familles et des 
localités qui avaient déjà subi des pertes si sérieuses à 
Sempach et à Näfels étaient encore une fois frappées. 

Découragé par sa défaite et indigné de l'avidité de 
la noblesse, qui ne voulait combattre qu'en échange 
d’une solde*, le duc Frédéric abandonna le théâtre de 
la guerre *. 


1 Hauser, op. cit. p. 25-28. 

3 Klingenb. Chronik, p. 159: «do woltent die Edlen im Tur- 
gôw och all sold von im han, sôltint si im hilflich sin». 

%Le g août 1405, St-Gall et Appenzell rédigèrent une lettre 
réversale au sujet d'une trêve avec le duc Frédéric, jusqu'au 8 sep 
tembre. Projet publié par Zellweger, Urkunden, n° 178, et par Wart- 
mann, Urkundenbuch, IV, n° 2547. Cf. Abschiede, 1, 464, n° 385. 
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Des traits légendaires de toute sotte vinrent aussi 
orner le récit, primitivément très simple, de la bataille 
du Stoss. Le nombre des ennemis fut exagéré jus- 
qu’au décuple. L'opinion se répandit qué le duc Fré- 
déric avait, immédiatement après ses défaites, entre- 
pris une attaque près du village de Wolfhalden, et 
que cette attaque avait été victorieusement repoussée, 
elle aussi, par les vigilants Appenzellois!. Puis, 
comme d'habitude, quelques figures se détachèrent 
de l'ensemble du peuple et prirent un relief particu- 
lier. Le comte Rodolphe de Werdénberg fut élevé à 
la dignité de commandant en chef, et on célébra à 
ses côtés un certain Uli Rotach, qui, disait-on, com- 
battit avec succès contre douze ennemis, et qui, enfin, 
perdit la vie dans la cabane à laquelle il s'appuyait, et 
à laquelle on avait mis le feu. Et enfin — mais ce ne 
fut qu'au XVIII: siècle*, — un gracieux et très ancien 
mythe refleurit: on raconta que les femmes appenzel- 
loises, elles aussi, vêtues comme les hommes de che- 
mises blanches, apparurent dans la colonne guerrière 
au Stoss pour effrayer l'ennemi et lui faire prendre 
une fuite précipitée. 

Ces embellissements prouvent à quel point le com- 
bat pour l'indépendance occupait encore l'imagina- 
tion du peuple dans les siècles suivants. L'histoire 


1 L. von Ars, Il, 131, à déjà rejeté cette fable avec le calme et la 
précision qui le caractérisent. Cf. sur toute la question mes étu- 
des dans l'Archiv f. schweir. Gesch. XIX, 23-25, et dans les 
Rheinquellen, Coire 1805, p. 308-317. E. de Muralt s’est efforcé 
dans l'Anxeiger für schweier. Gesch., 1874, p. 72-78, d'appuyer 
à nouveau le récit tout à fait erroné de Zellweger (Geschichte, 1, 
359 sq cf. Archiv f. schweig. Gesch., II], 96 sq.). 

? Walser, Neue Appençeller Chronik, St-Gall, 1740, p. 226 sq. 
Cf. plus haut p. 44, note, 2. 
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impartiale doit renoncer à leur faire une place dans 
ses récits. [1 suffit de retenir les quelques traits vigou- 
reux que les chroniqueurs du XV: siècle, contempo- 
rains ou à peu près de l'événement, nous ont trans- 
mis, et qui ne laissent pas de prouver que la nouvelle 
victoire du peuple fit immédiatement une profonde 
impression. 


Les Appenzellois ne tardèrent d’ailleurs pas à se 
rendre compte des avantages qu'elle leur assurait. Le 
24 juin déjà, ils concluaient une alliance défensive‘ 
avec les fermiers des communes de Marbach et de 
Bernang, dans le Rheintal, et avec les bourgeois 
d’Altstätten, tout récemment encore en état d’hosti- 
lité avec eux. Une semaine après, le 1* juillet, ils 
en signèrent une nouvelle, plus étroite que la pre- 
mière, avec la ville de St-Gall pour neuf ans. Ils for- 
mulèrent les dispositions relatives à l’aide réciproque 
en s'inspirant des alliances fédérales, et ne firent 
d'autre réserve que celle du saint empire romain et 





celle de leur combourgeoisie avec Schwiz 

Ces deux traités formèrent le point de départ de 
cette étonnante union des villes et des territoires 
situés au dessus du Bodan, que les Appenzellois, en 
se précipitant encore une fois de leurs montagnes, 
fondèrent avec une si remarquable promptitude et 
une si merveilleuse fortune militaire. 


1 Texte dans l'Archiy f. schweiger. Gesch., XIX, 39; Wart- 
mann, Urkundenbuch, IV, n° 758. Cf. Wegelin, Neue Beiträge, 
p. 26. C'étaient les mêmes communes qui, le 24 septembre 1378 
déjà, avaient juré la ligue souabe. Vischer, Forschungen, Il, reg., 
n° no, 

3Zeltweger, Urkunden, n° 175; Wartmann, Urkundenbuch, IV, 
n° 2344. Cf. Abschiede, 1, 463, n° 383. 
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Très peu de temps après la bataille du Stoss, les 
vainqueurs portèrent, semble-t-il, les armes au delà 
du Rhin. Le 15 septembre, la petite villeautrichienne 
de Feldkirch s’unit à eux!. Déjà au milieu d'octobre, 
on cite comme participants ou «confédérés» de la « Li- 
gue au dessus du lac» les bourgeoisies des villes de 
St-Gall, de Feldkirch et de Bludenz, les paysans d’Ap- 
penzell, du Rheintal et de Gams, ceux de Fussach, 
de Hôchst, de Rankwil et du Walgau, de Monta- 
fun et am Eschner Berg dans le Lichtenstein *, Les 
Appenzellois entrainèrent le peuple des deux rives du 
Rhin à un mouvement qui, comme au siècle suivant 
la grande révolte des paysans allemands, se propagea 
avec une force irrésistible dans une zone toujours 
plus étendue, et, pendant assez longtemps, déjoua 
tous les eflorts contraires de la noblesse, menacée 
dans son existence même. «En ces temps-là, dit un 
chroniqueur bien renseigné, une sorte de rage s'était 
emparée des paysans : ils voulaient tous être Appen- 
zellois, et personne ne pouvait leur résister. *» Le 





1Zellweger, Urk., n° 1793 Wartmann, Urkundenbuch, IV, 
n° 2350; Abschiede, 1, 464, n° 386. 

? Zeliweger, Urk., n° 180; Warumann, Urkundenbuch., IV, 
n° 2352; Abschiede, 1, 464, n° 387. Dans le livre de caisse de Ste 
Gall, l'alliance de 1405 est appelée le «gemain bund ». Je trouve 
pour la première fois le terme du « Bund ob dem Bodensee » dans 
la lettre d'alliance du comte Frédéric de Toggenburg, en date du 
8 mai 1406. Zellweger, Urk., n° 185; Wartmann, IV, n° 2365. Le 
n° 180 (2364) mentionne un traité de combourgeoisie des commu 
nes de Grabs, Buchs et Sevelen (pays de Werdenberg) avec les 
Appenzellois. 

3 Klingenb. Chronik, p. 163. À page 165, il est dit à plusieurs 
reprises que ç'avait été «ein seltsamer wunderlicher louffs. La 
Reimchronik dit presque dans les mêmes termes, p. 1: 

4 Es was ein wunderlicher stern 
Do in denselben tagen.» 
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téméraire esprit d'entreprise du petit peuple semblait 
s'étendre à tous les territoires que l’on embrasse du 
regard du haut de ses montagnes. Un traité fut con- 
clu avec les paysans de Gaster, dans le bailliage de 
Windegg, qui assurait libre passage sur leur terri- 
toire aux Appenzellois et aux St-Gallois. Puis un con- 
tingent s’en alla à travers le pays de Gaster et le Tog- 
genburg jusqu’à la Marche moyenne, qui appartenait 
à l’Autriche, s’en empara et en fit don aux Schwi- 
zois. C’est ainsi qu’ils leur exprimaient leur recon- 
naissance des secours envoyés par eux lors de la 
guerre d'indépendance !. Elgg, en Thurgovie, tomba 
dans les mains des Appenzellois, et, de concert avec 
leurs alliés de St-Gall, ceux-ci prirent le bourg de 
‘Wil, qui avait tenu pour l'abbé?, Dans le Vorarlberg, 
à part les communes et territoires mentionnés plus 
haut, ils déterminèrent les gens du comte Guillaume 
de Montfort-Bregenz à leur rendre hommage et à 
adhérer à la grande Confédération". Puis ils pénétrè- 
rent dans l’Allgau pour ameuter les paysans contre 
leur seigneur *. Enfin ils franchirent l'Arlberg et appe- 
lèrent à la liberté les gens des vallées supérieures de 
l'Inn, du Stanztal et de Paznaun, et ceux de la vallée 
supérieure du Lech. Ils pénétrèrent jusque dans la 
vallée proprement dite de l’Inn, et l'on n'oublia 
jamais comment, près de [mst, en aval de Landegg, 


! Document du 5 novembre 1405. Tschudi, 1, 630; Zellweger, 
Urk., n° 181; Blumer, Urkundensammiung, 1, 4n1, n° 136; 
Warimann, IV, n° 2354. 


1 Wegelin, Neue Beitrge, p. 92 sq. K.iHauser, Gesch. der 
Stadt Élgg, 1895, p. 95. 
+ D'après Wegelin, p. 57 et 63, au printemps de 1406. 
4Baumann, Gesch. des Allgäus, Il, 35. 
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ils arrachèrent à un groupe téméraire, venu sans 
doute du Tyrol mtridional, une bannière représen- 
tantun diable avec cette inscription : « Cento diavoli'» 
Partout les citadelles de la noblesse, même les plus 
fortes, par exemple celle de Hohenems, furent détrui- 
tes'et les communes rurales s'organisèrent d’après 
les formes démocratiques, que leur apportaient les 
libérateurs. 

Dans leur impuissance, il ne restait aux grandes 
familles nobles des contrées où sévissait le mouve- 
ment populaire qu’à se mettre en règle avec la puis- 
sante ligue par des traités, ou à chercher un appui 
dans d’autres alliances pour sauver au moins une par- 
tie de leurs propriétés. 

Lorsque le comte Albert de Werdenberg se vit 
menacé dans sa ville de Bludenz, il recommanda lui- 
même aux bourgeois «de faire comme les autres gens » 
et d’entrer dans la ligue populaire®. Le comte Hugues 


1 Wegelin, p. 57 et 65, a prouvé que cette expédition eut lieu 
également en 1406, et non, comme l'a admis Zellweger, Gesch., l, 
377. (d'après Tschudi), en 1407. Les archives cantonales d'Appen- 
zell conservent encore les débris et une reproduction de la ba 
nière prise en cette occasion. Justinger, p. 191, donne la tra 
duction courante de la légende: « hundertthuseng tüfel herre 
muss unser walten ». Sur l'expédition dans le Tyrol, cf. Huber, 
Geschichte Oesterreichs, 11, 488; Obrist, op. cit., Il, 39-41. 

2Le siège des châteaux (Alt- et Neu-Ems), qui passaient pour 
des donjons de chevaliers pillards (Reimchronik, p. 149, 170-174 ; 
Klingenb. Chronik, p. 164, ‘note 4x; Chronik der Stadt Zürich, 
P- 170) commença à la fin de mai 1407 et se termina probable- 
ment en juillet. Wegelin, p. 78 et 86. Cf. Weizenegger, Beschrei- 
bung und Geschichte Vorarlbergs, 1, 161, et H. Wartmann, 
Der Hof Widnau-Haslach dans les Si. Gallische Gemeinde- 
Archive, édités par la Société d'histoire du canton de St-Gall, 1877, 
pe V. 


* Chronique de Bludenz, dans Zellweger. Urk., 199. Le comte 
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de Montfort-Bregenz obtint une trêve par laquelle les 
alliés s’obligeaient à ne pas soutenir les sujets accueillis 
dans la ligue, s'ils refusaient les services et les rede- 
vances auxquels il avait droit. Le comte Frédéric VII 
de Toggenburg, voisin le plus immédiat des Appen- 
zellois, sut se comporter dans cette crise avec une 
habileté peu commune*. Sa situation était d'autant 
plus difficile que les idées démocratiques s’agitaient 
aussi parmi son peuple, et que, en raison de diverses 
hypothèques rachetées des ducs, il avait l'air d’être, 
en amont du Bodan, pour ainsi dire le représentant 
des intérêts autrichiens. Tout en évitant une rupture 
sérieuse avec les Appenzellois et leurs alliés, notam- 
ment avec les Schwizois, et en laissant en somme le 
mouvement suivre son cours, il intervint avec une 
grande vigueur lorsque la vague populaire menaça 
trop gravement d'envahir ses territoires. Il permit, à 
contre-cœur assurément, à ses sujets de toute la vallée 
de la Thur, de s’allier avec les Appenzellois , et ne se 
crut pas obligé de fermer son territoire à l’expédition 
contre la Marche que nous avons mentionnée plus 
haut. D'autre part, il renouvela son traité de com- 
bourgeoisie avec Zurich, et se fitexpressément garantir 





ait déjà pratiqué une politique analogue quinze ans plutôt à 
l'encontre d'un mouvement populaire dans le Vorariberg. Voir la 
pièce du 18 août 1391 publiée par Zellweger dans l'Arckiv für 
schweix.Gesch., VIII, 194-200. 

1Zellweger, Urk., n° 180; Wartmann, IV, n° 2352. 
f. Wegelin, Gesck. der Landschaft Toggenburg, |, 192 sq. 
. Wartmann, Die Grafen von Toggenburg, dans le St. Galler 
Neujahrsblatt pour 1865, p. 16-18 ; Placide Bütler, Friedrich 
VIL, d'er letxte Graf von Toggenburg, 1. Teil, dans les St. Galler 
Mitteilungen, XXII, p. 67 sq. 

* Documents du 19 octobre et du 14 novembre 1405. Zellweger, 
Urk., n° 182; Wartmann, IV, n° 2353. 
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du secours par les Zurichois contre tout soulèvement 
de ses gens. La Ligue d'au dessus du lac, avec laquelle 
il conclut une entente le 8 mai 1406 par l'entre- 
mise gracieuse de Zurich, dut lui promettre de ne pas 
accorder à ses sujets le droit de bourgeoisie. Et dans 
un compromis que des délégués des cinq cantons 
confédérés firent aboutir le 8 décembre 1407 entre le 
comte d’une part, les St-Gallois, les Appenzellois et 
les autres membres de la Ligue d'au dessus du lac 
d’autre part, le premier reçut les garanties les plus 
expresses contre les velléités d'alliance que pourraient 
encore avoir ses sujets du Toggenburg!. C'est ainsi 
que l’habile diplomate sut efficacement se défendre 
contre la tempête qui se déchaînait du haut des mon- 
tagnes appenzelloises. 

Mais les deux adversaires les plus notables du mou- 
vement populaire se virent forcés de plier sous son 
impétuosité. Le duc Frédéric, qui était d’ailleurs para- 
lysé par la désunion des Habsburg, par des embarras 
financiers et par l'attitude insoumise de la noblesse 
tyrolienne *, conclut à Arbon le 6 juillet 1406 sous la 
médiation de son beau-père, le roi Robert de Pala- 
tinat*, avec les St-Gallois, les Appenzellois et leurs 
confédérés, un armistice d’à peu près deux ans qui 
laissait pendant ce temps les alliés en possession de 
toutes les villes, citadelles, pays et vallées qui leur 


1Zellweger, Urk., n° 185 et 197; Wartmann, IV, n° 2365 et 
2407. Cf. Abschiede, 1, 466, n° 3943 p. 124, n° 271. Blumer, 
Urkundensammlung, 1, 430, n° 138; Bütler, op. cit. p. 84 sq. 

3 Huber, Gesch. Oesterreichs, Il, 489, 402. Sur la grande dé 
tresse financière du duc, cf. P.-Fr. Stälin, Gesch. Württembergs, 
1, n, 586, note 1. 

3 Weizsäcker, Deutsche Reichstagsakten, VI, 1888, p. 91. 
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avaient prêté serment’. Une année après, l'abbé Cuno, 
abandonné de toutes parts et sérieusement endetté, 
dut se mettre à la merci du peuple victorieux. De Wil, 
où il avait cherché un asile, il fut ramené à St-Gall 
dans son couvent presque dépeuplé, et là, le 20 août 
1407, il dut déclarer que tout ce qui s’était passé était 
expié, et se mettre, avec son abbaye, sous la protec- 
tion de la ville de St-Gall et du pays d’Appenzell?. 
Vit-on jamais seigneur s'humilier plus profondément 
devant ses anciens sujets! 

A la fin, cependant, les adversaires de la ligue popu- 
laire réunirent leurs forces pour une vigoureuse 
résistance. La ville de Constance, menacée à diverses 
reprises, fit le pas décisif. Le 27 octobre 1407, elle 
conclut contre les Appenzellois, avec les Chevaliers de 
la Croix de St-Georges, qui étaient puissants et bien 
organisés dans l'Allemagne méridionale, une alliance 
défensive à laquelle adhérèrent un grand nombre de 
gentilshommes souabes, sept comtes, le duc Ulrich 
de Teck et les évêques d'Augsburg et de Constance. 
Ils s’unirent pour se défendre loyalement les uns les 
autres et de toutes leurs forces contre la violence et la 
perversité croissantes dont faisaient preuve les pay- 
sans d’Appenzell et leurs alliés®. 


1Zellweger, Urk., n° 188; Wartmann IV, n° 2375; Abschiede, 
1, 466, n° 305. La paix fut conclue « untz uff sant Jürigen tag 
nechstkommenden (1407) und dannenhin ain gantzes jar ». 
(23 avril 1408). 

1Zellweger, Urk., n° 189; Wartmann, IV, n° 2398; Abschiede, 
1, 468, n° 400. Les railleries qui furent adressées à l'abbé lors de 
son arrivée à St-Gall sont reproduites dans l'introduction à la 
Denkschrift wegen des Klosterbaues xu Rorschach unter Abt 
Ulrich VIII, éditée par J. Hardegger, dans les St. Galler Mittei- 
lungen, 11, 1863, p. 6. 

3Zellweger, Urk., n° 195 et 196; Warmann IV, n° 2404. Cf. 
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Dans les derniers mois de 1407, précisément, les 
Appenzellois, sous la conduite du capitaine Conrad 
Kupferschmid, de Schwiz, assiégèrent la ville de Bre- 
genz, qui appartenait pour une moitié au comte Guil- 
laume de Montfort, et qui fut défendue avec la plus 
grande bravoure tant par celui-ci que par les bour- 
geois'. Les seigneurs alliés, sous les ordres du 
comte Rodolphe de Montfort-Tettnang, s’avancèrent 
pour la débloquer au cœur de l'hiver. Le 13 jan- 
vier 1408, ils attaquèrent sous les murs de la ville 
les Appenzellois, dont la vigilance s'était relâchée, et 
les battirent complètement. Au fond, les pertes des 
vaincus ne furent pas importantes ; tout au plus 
une cinquantaine d'hommes tués. Mais ce revers 
les affecta si vivement qu'ils levèrent le siège de 
Bregenz et se retirèrent sans retard dans leurs mon- 
tagnes?. 

Bien plus : cette seule défaite causa l'effondrement 
soudain de la Ligue au dessus du lac, qui avait été fondée 
avec tant de précipitation. L'union ne s'était pas for- 
mée du dedans, d’une manière naturelle et avec une 
juste appréciation de toutes les circonstances, comme 


Stälin, Wirtemberg. Gesch., 111, 391, et sur la ligue de St-Geor- 
ges, ibid., p. 334; Gierke, Rechisgeschichte der deutschen Genos- 
senschaft, ps 49r: 

1Les démonstrations militaires contre Bregenz commencèrent 
déjà les premiers jours d'octobre. Wegelin, Neue Beiträge, p. 98. 
La vaillante attitude de la bourgeoisie est expressément reconnue 
dans un document du 29 mars 1409, publié par 1.-G. Hummel 
dans le dix-septième compte rendu du Vorariberger Museum- 
verein, Bregenz, 1877, p. 39. 

+ Klingenb. Chronik, p. 164 sq+; Justinger, p. 191; Chronique 
du Livre blanc, p. 15; Scherrer, Kleine Toggenb. Chroniken, 
p. 83, go. Cf. Bergmann, Die Belagerung von Bregen, dans les 
Sitg- Berichte der haïserl. Akad. der Wissenschaften, Philos. 
hist. Klasse. IX, 421. 
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la Confédération des Waldstätten ou même comme 
les premières alliances des gens du couvent de St-Gall 
entre eux. Elle chercha sans doute à libérer momen- 
tanément quelques villes et territoires de l'oppression 
de la noblesse, mais elle ne poursuivait aucune pensée 
politique un peu élevée, et qui eût pu lui fournir une 
base durable. Elle reposait essentiellement sur l’im- 
pression — caractérisée par les contemporains comme 
merveilleuse — que la fougue et la vigueur militaires 
des Appenzellois provoquaient dans les contrées voi- 
sines, et elle était moins maintenue par un puissant 
ennemi commun que par la violence avec laquelle les 
chefs du mouvement démocratique dominaient les 
éléments populaires des deux côtés du Rhin. C’est 
pourquoi la Confédération s'écroula dès que les Appen- 
zellois cessèrent d'être considérés comme invincibles 
dans les contrées intéressées!. Elle s'évanouit aussi 
rapidement qu’un météore. Les seigneurs dépossédés 
du Vorarlberg rentrèrent immédiatement dans leurs 
domaines. Dans la Thurgovie, le comte Hermann de 
Sulz rétablit la suzeraineté autrichienne dans son 
étendue primitive. 

Mais, en même temps, cessa aussi la propagande 
démocratique des Appenzellois, et le mouvement tout 
entier fut peu à peu ramené aux limites naturelles 
d’où il était sorti. Sans doute, les expéditions dévas- 
tatrices furent continuées. Le 6 mars 1408, les Appen- 
zellois furent encore exclus de la paix que le comte 


IL est question, au commencement de mai 1408, dans les livres 
de caisse de St-Gall, du compte final de la ligue qui se dissolvait. 
Wegelin, Neue Beiträge, p. 128. Toutefois, à la fin de mars en- 
core, on avait engagé les gens du Bregenzer Wald à rester dans 
la Ligue. 
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Guillaume de Montfort-Bregenz fit avec les Schwizois!, 
et, le 25, le duc Frédéric s’allia encore avec les che- 
valiers de la Croix de St-Georges contre les monta- 
gnards, qui s'étaient permis « de pourchasser la no- 
blesse »*. Mais, à cette date, le terrain semblait plutôt 
favorable à une intervention. 

Le roi Robert vint en personne à Constance pour 
diriger les négociations en vue de la paix, et il décida 
les parties à se soumettre à sa sentence arbitrale. 
Celle-ci fut prononcée le 4 avril. Elle disait que la 
Ligue d’au dessus du lac, en tant que contraire à 
lEglise et à la constitution de l'empire, devait être 
dissoute à tout jamais ; que les conquêtes et les pri- 
sonniers devaient être restitués de part et d’autre ; que 
les châteaux détruits ne pouvaient être rétablis, et que 
les villes et pays qui rentraient sous la domination 
de l'Autriche devaient conserver leurs libertés trac 
tionnelles*. Ces conditions étaient équitables ; aussi 
furent-elles bien accueillies de presque tous les. mem- 
bres de la ligue, même de la ville de St-Gall. Les 
Appenzellois seuls refusèrent leur adhésion à la paix, 
parce qu’une clause spéciale faisait dépendre de l’exa- 
men de leurs lettres la confirmation de leur indépen- 
dance et de leur séparation de l'abbé, pour lesquelles 
la lutte avait été engagée. On pouvait en effet prévoir 
que cet examen ne donnerait jamais un résultat favo- 
rable à leurs désirs. 

Le roi convoqua les deux parties auprès de lui à 





1Zellweger, Urk., n° 200; Warimann, IV, n° 2408. 
4 Wartmann, IV, 2409. 


*Zellweger, Urk., n° 201: Wartmann, IV, n° agit. Cf. Weiz- 
säcker, Deutsche Reichstagsakten, VI, 103; Abschiede, l, 468, 
FE 


508  ACCROISSEMENT DE LIBERTÉ ET DE PUISSANCE 


Heidelberg pour y liquider ce point. Deux fois les 
Appenzellois s'y rendirent aux jours fixés, mais avec 
des pouvoirs insuffisants; enfin, par un mépris évi- 
dent de la puissance impériale, ils ne répondirent plus 
du tout aux convocations. Alors, se fondant sur les 
documents que lui présentaient les délégués de l’abbé, 
le roi décida, le 6 août 1409,que celui-ci devait conserver 
l'avouerie d'Apperzell, de Hundwil, d'Urnäsch, de 
Teufen, etc., avec tous les droits et revenus qui s'y 
rattachaient comme fief de l'empire; que le peuple 
devait rentrer dans son ancienne sujétion; et que 
chacun était tenu de payer de nouveau ses redevances 
sur la base des anciennes prestations !. 

Selon le droit historique et à teneur des parchemins, 
la sentence ne pouvait être différente. Mais l'abbé se 
sait aller à de cruelles illusions quand il s’imagi- 
nait pouvoir se mettre, sans la moindre concession, 
au dessus des nouveaux rapports de droit créés par 
les faits accomplis. Les Appenzellois, qui avaient joui 
pendant huit ans d’une entière liberté, et bravé déjà 
avec succès des sentences arbitrales antérieures, ne 
pouvaient reconnaître la décision royale et se plier à 
nouveau à la suzeraineté détestée de l'abbé’. Leur 
résistance fut appuyée du fait que le roi Robert 
mourut déjà le 18 mai 1410, et que, dans les troubles 
auxquels donna lieu l'élection de son successeur, per- 
sonne ne prit soin de faire exécuter le jugement rendu 





1Zellweger, Urk., n° 208 ; Wartmann, IV, n° 2452; Abschiede, 
1, n°413. Cf. aussi la sentence du 24 octobre 1408 sur les malen- 
tendus entre Constance et la chevalerie souabe d'une part, et ceux 
de St-Gall et d'Appenzell d'autre part, dans Zellweger, n° 204; 
Warimann, IV, n° 2435. 

?Blumer, Staats- und Rechtsgesch., , 256. 
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par lui. Néanmoins la position qu'ils revendiquaient 
resta contestée à bien des égards, et ils avaient encore 
bien des difficultés à surmonter avant d'atteindre à la 
complète indépendance. 


En prévision donc d’une nouvelle lutte possible, ils 
résolurent, pour s'assurer un solide appui, d'élargir 
leur traité de combourgeoisie avec Schwiz et de le 
transformer en alliance avec les Confédérés. L'irré- 
conciliable abbé Cuno venait justement de mourir, et 
les deux conventuels qui restaient, et qui alors consti- 
tuaient à eux seuls le couvent, ne s'étaient pas encore 
entendus pour sa succession lorsque, le 24 novembre 
1411, Appenzell se fit accorder le droit de bourgeoisie 
pour une durée indéterminée par les sept cantons 
orientaux de la Confédération, Zurich, Lucerne, Uri, 
Schwiz, Unterwald, Zug et Glaris®. 

Le pays dut, il est vrai, se résigner à une situation 
bien inférieure, — et il est probable que ce fut Zurich 
qui l’exigea, parce qu’il avait de la répugnance pour 
une politique exclusivement démocratique. Les Appen- 
zellois étaient tenus de porter secours à leurs frais, 
sans examen et sans délai, aux cantons confédérés 
chaque fois que ceux-ci leur en adressaient la demande, 
et c'est encore à leurs frais qu’ils recevaient eux-mêmes 
de l'appui, et à la condition que leurs alliés recon- 


ILe 19 octobre 1411. 


2Tschudi, 1, 656; Zellweger, Urk., n° 213; Blumer, Urkunden- 
sammlung, 1, 446, n° 143; Abrchiede, 1, 342, appendice 
Wartmann, IV, n° 2508. On voit parles Aôschiede du 15 janvier 
et du 6 novembre 1411 (1, 129 sq, n° 283, 286) que les Confé- 
dérés avaient eu à ce sujet des délibérations préalables assez 
longues. 
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nussent leur demande réellement fondée. Ils ne pou- 
vaient entreprendre aucune guerre sans en informer 
villes et cantons et avoir obtenu leur consentement ; 
ils devaient jurer de leur être obéissants et de travailler 
au profitet à l’honneur de la Confédération de tout 
leur pouvoir et « sans aucune malice ». En cas de 
difficultés intérieures entre les Confédérés, ils ne 
devaient prendre d'autre attitude que celle de la neu- 
tralité, ne viser qu’à entremettre leurs bons offices. 
Les Confédérés se réservaient d’ailleurs de modifier 
ces dispositions à l'avenir selon les circonstances, et 
sans que les Appenzellois pussent élever d’objection 1! 

Dans les clauses, soigneusement pesées, du traité, on 
voit clairement que les sept cantons jugeaient néces- 
saire d'imposer une discipline rigoureuse à ce tumul- 
tueux esprit populaire qui avait inquiété pendant des 
années les contrées voisines du Bodan. Mais bien que 
les droits des alliés fussent inégalement mesurés, 
Appenzell n’en formait pas moins dès lors un membre 
de la Confédération, et s’il s'était engagé à se régler 
sur elle, il pouvait compter d'autre part sur son ferme 
appui pour poursuivre dans la suite des buts légi- 
times. 

En vérité, comme nous aurons à l’exposer plus loin 
à un autre propos, c’est grâce à l'appui des Confédérés 
que les Appenzellois ont fait reconnaître la situation 
juridique dans laquelle ils se trouvaient en fait, et 
qu'ils ont pu maintenir leurs libertés. 

Dans l'intervalle, la ville de St-Gall s'était aussi rat- 
tachée à la Confédération. En 1405 encore, c’est en 
vain qu’elle s'était efforcée de s’allier plus étroitement 


1Cf. Oechsli, Orte und Zugewandte, dans le Jahrb. f. schweix. 
Gesch., XII, 11-13. 
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avec Zurich et les Waldstätten'. Mais, après la con- 
clusion de l'alliance avec Appenzell, elle réussit à se 
faire écouter des sept cantons, et le 7 décembre 1412, 
elle obtint un traité de combourgeoisie, tout d’abord 
pour dix ans?, Elle dut accepter les mêmes conditions 
qu’Appenzell, et, sur un point même, se résigner à 
une situation encore plus défavorable. Il n'était pas 
question d’un renfort armé des Confédérés si une lutte 
venait à éclater entre elle et d’autres territoires. Elle 
devait se défendre seule dans ses guerres aussi long- 
temps que possible, et ensuite accepter la médiation 
des Confédérés, sans pouvoir réclamer d’eux d’autres 
secours. 

En vérité, ces clauses-là, ainsi que la disposition 
qui s’y ajoutait encore, à savoir que le renouvellement 
de l'alliance au bout de dix ans était remis au bon 
plaisir des Confédérés, étaient humiliantes pour la 
cité. Elle se voyait pour ainsi dire mise sous tutelle. 
Mais maintenant que ses relations avec les villes 
souabes des rives du lac s'étaient relâchées, et que la 
ligue de ces villes ne lui garantissait plus aucune 
protection, il ne lui restait d'autre alternative que 
d'abandonner la ligne de conduite qu’elle avait long- 
temps suivie, et de s'appuyer sur la Confédération. Là 


1Wegelin, Neue Beiträge, p. 14. Deux bourgeois furent indem- 
nisés alors pour un voyage «als sie gen Zürich und zu den Wald- 
stetten geschickt wurdent, das si uns in ir bund nämint». En 
automne 1405, des lettres partirent de St-Gall «gen Switz, gen 
Bern, gen Lutzern, gen Ura, gen Solottem und zu den aidgnos- 
sen», p. 35. 

+ Abschiede, 1, 347, append. 47 (tiré des archives cantonales de 
Lucerne). Urkundenbuch der Abtei St. Gallen, V (édité par 
P. Botler et T. Schiess), n° 2539. Cf. Wartmann, Die geschichtli- 
che Entwicklung der Stadt St. Gallen, p. 28; Blumer, Urkun- 
densammlung, 1, 460. 
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elle trouvait la protection dont elle avait besoin dans 
son isolement et dans sa faiblesse; elle y trouvait 
aussi un appui efficace dans ses aspirations à une 
indépendance pleine et assurée. 


Quant aux Confédérés, ils avaient acquis par leurs 
traités avec le pays d’Appenzell et avec la ville de 
St-Gall une influence déterminante sur le développe- 
ment politique des contrées situées au pied du Säntis, 
qu’ils avaient fait entrer dans leur sphère d’action, et 
où la liberté populaireavait trouvéun nouveau terrain. 
Leur décision s’accordait avec le désir qu'ils avaient 
de s'agrandir, et qu’ils cherchaient à réaliser avec 
prudence et méthode depuis les traités de paix avec 
l'Autriche. De tous les côtés, ils s’efforçaient d'at- 
teindre leurs frontières naturelles, ici le Bodan, là le 
Jura, et en même temps ils se préoccupaient d'assurer 
les voies de communication les plus importantes. 

En ces années-là justement, les Confédérés portè- 
rent de nouveau leur attention sur les contrées 
situées au sud du Gothard, et bientôt ils trouvèrent 
aussi une occasion d'intervenir au nord, en Argovie 
jusqu'au Rhin. En 1351 déjà, ce fleuve, on se le rap- 
pelle, avait été désigné, du moins sur une partie de son 
parcours, comme frontière septentrionale du terri- 
toire dans lequel ils se devaient assistance, et qui avait 
été délimité avec une si hardie résolution. 
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CHAPITRE VI 


Expéditions dans le val d'Ossola. Conquête 
de l’Argovie. 





Combourgeoisie d'Uri et d'Unterwald avec les propriétaires du 
château de Bellinzone. — Occupation, par deux fois, du val 
d'Ossola. — Prise de Domo d'Ossola par la Saw 
des Confédérés avec le roi Sigismond. — Séjo 
rain à Berne. — Paix de cinquante ans entre l'Autriche et les 
Confédérés. — Concile de Constance. — Mise au ban de l'em- 
pire du duc Frédéric. — Négociations avec le roi. — Campagne 
des Confédérés dans l'Argovie. — Conquêtes séparées des Ber- 
nois, des Lucernois et des Zurichois. — Occupation en com- 
mun de Baden et du Freiemt. — Destruction du « Stein» de 
Baden. — Arrangement avec le roi. — Organisation de bail- 
liages communs. — Renonciation du duc Frédéric à l'Argovie. 
— Complications ultérieures à prévoir. 











Depuis qu’Uri et l’Obwald avaient, en 1403, porté 
leurs armes au delà du Gothard et pris pied solide- 
ment dans la Léventine — alors dépendante des ducs 
de Milan — ces deux cantons devaient songer natu- 
rellement à tenter d'autres démarches pour s'assurer 
la possession de la route commerciale qui conduisait 
aux lacs italiens. En 1407, ils nouèrent des relations 
avec les barons de Sax (Misocco), propriétaires du 
château de Bellinzone, et le 21 août, ils conclurent 
avec eux un traité de combourgeoisie!. Ils accueil- 


1 Reproduit dans Tschudi, 1, 640-642. Cf. Abschiede, 1, 120, n' 267; 
Th. de Liebenau, / Sax signori e conti di Mesocco, dans le Bol- 
Lettino storico della Ssigtera italiana, Bellinzone, 1889, p. 11. 
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lirent les barons comme « habitants domiciliés »; en 
retour, ceux-ci durent leur promettre, sous le sceau 
du serment, de leur obéir en cas de guerre et en toute 
autre circonstance, d'exempter leurs marchandises de 
tout droit de douane, de tenir toujours ouverts pour 
eux les châteaux de Bellinzone, de ne les vendre ni de 
les hypothéquer sans le consentement des cantons. 
Par cette stipulation, ces derniers devenaient maîtres 
d'un des points stratégiques les plus importants du 
pied méridional des Alpes, parce qu’il constituait la 
clef non seulement du passage du Gothard, mais 
encore des principaux cols qui conduisent dans les 
Grisons, le Bernhardin et le Luckmanier. 

Mais les Confédérés ne s’en tinrent pas à ce pre- 
mier succès remporté du côté du sud. Du moment 
que deux des cantons avaient établi leur autorité au 
delà du Gothard sur la partie supérieure de la vallée 
du Tessin, et qu’Uri, Unterwald et Lucerne étaient 
depuis 1403 alliés de l’évêque et des paysans du Valais, 
il était tout naturel que les Waldstätten jetassent 
aussi les yeux, en vue du développement de leur poli- 
tique de conquête, sur le territoire situé au sud des 
cols du Gries et de San Giacomo, entre les cantons 
actuels du Tessin et du Valais, c’est-à-dire sur le val 
d'Ossolat. 


!Pour l'histoire des expéditions dans le val d'Ossola, il faut 
consulter avant tout, outre les Abschiede de la Diète, les indica- 
tions consignées dans la chronique du Livre blanc, p. 16 sq., par 
le greffier de l'Obwald. Les renseignements qu'ils nous fournis- 
sent sont complétés par Justinger, p. 206 sq, par la Klingenb. 
Chronik, p. 167 sq. et la Chronik der Stadt Zürich, p. 172-174 
Cf, Meyer de Knonau, Eine verlorene schweïxerische Erobe- 
rung, dans le Jahrbuch des Schweixer Alpenclub, X, 1875, 
p.536 sq., et le travail déjà mentionné du même auteur : Grund- 
xûge eidgenüssischer Politik in der Zeit xwischen dem Zuger 
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Le premier motif d'expédition armée sur les rives 
de la Tosa leur fut fourni en 1410 : les seigneurs 
de l’Ossola, vassaux du duc de Milan, avaient enlevé du 
bétail sur une alpe du fond du val Bedretto, qui pro- 
longe au nord-ouest la vallée de la Léventine. Les 
Uranais prirent fait et cause pour leurs gens, mais 
leurs réclamations furent repoussées avec hauteur. 
Alors, de concert avec les Obwaldiens, ils prièrent 
leurs Confédérés de les aider à se faire donner satis- 
faction. Ces derniers se montrèrent prêts à fournir le 
secours demandé, mais avant que les contingents de 
Zurich, de Lucerne, de Schwiz, de Zug et de Glaris 
pussent arriver, un corps franc recruté dans les deux 
cantons avait pénétré victorieusement par le Gothard 
et le col de San Giacomo dans le val d’Ossola, de sorte 
que la plus grande partie de la besogne était faite 
lorsque les Confédérés apparurent avec leurs ban- 
nières. 

Cette démonstration militaire, si heureusement 
accomplie, leur fit concevoir aussitôt de plus hautes 
espérances politiques. La possession de la vallée parut 
fort désirable aux Confédérés. Dans sa partie supé- 
rieure, ils trouvèrent une population qui parlait l’alle- 
mand, et qui, en dépit de la suzeraineté qu’exerçait 
sur elle le duc de Milan, avait conservé des institu- 
tions au fond démocratiques, imitées de celles du 
Valais'. Dans la partie inférieure, où la langue était 





Handel und der Eroberung des Argaus, dans le Geschichts- 
freund, XXXVIH, 1883, p. 135 sq.; C. Hiky, Der Verlust des 
Eschentals, dans le Polit. Jahrb. der sehw. Eidgenossenschaft, 
VI, 1891, p. 230 sq.; Alb. Burckhardt-Finsler, Die Erwerbung 
der ennetbirgischen Vogteien durch die Eidgenossen, dans la 
Schveiçer Rundschau, 1891, p.210 sq. 


1Cf. J. R. Burckhardt, Das lateinische Statut der deutschen 
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l'italien, se trouvait la ville de Domo d’Ossola, dont 
la position était forte, et qui commandait les routes 
commerciales du pays, entre autres celle qui, par le 
Simplon, conduisait en Valais. Il était bien avanta- 
geux d’en être maître. Aussi les Confédérés résolu- 
rent-ils de s'emparer de tout le territoire jusques et y 
compris cette localité, et de s'établir définitivement 
dans leur nouvelle conquête. Ils se réglèrent sur les 
dispositions déjà appliquées en 1403 à la Léventine, et 
d’après lesquelles le pays conquis devenait le bien 
commun des cantons qui avaient pris part à la cam- 
pagne. Zurich et Schwiz refusèrent, il est vrai, leur 
part de suzeraineté sur cette lointaine vallée; Lucerne, 
Zug et Glaris en devinrent donc, avec Uri etl'Obwald, 
les nouveaux seigneurs. Ils chargèrent de la représen- 
tation de leurs droits un juge siégeant à Domo 
d'Ossola. 

C'était la seconde fois que les Confédérés don- 
naient à un territoire conquis par eux la forme de 
bailliage commun. 

Les nouveaux maîtres n’eurent pas à se féliciter long- 
temps de leur acquisition. Les «Gibelins», partisans 
de Milan — car les habitants de l'Ossola se divisaient 
aussi en Guelfes et en Gibelins — assaillirent le juge 
aux environs de Noël de la même année, le firent pri- 
sonnier, et tuèrent un certain nombre de ses merce- 
naires. Si donc les Confédérés entendaient garder le 
pays dont ils s'étaient sans peine emparés, ils devaient 
se résoudre à de nouveaux préparatifs. Après des déli- 
bérations réitérées, dans lesquelles la question fut sou- 





Kolonien im Thal Formatxa, dans l'Archiy für schweix. Gesch., 
Ill, 251-290, avec les notes complémentaires du volume IV, 
P. 145-157. 
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levée de savoir s’il valait la peine de faire encore une 
fois des frais considérables pour ce territoire éloigné, 
une armée non sans importance franchit les Alpes au 
printemps de 1411. Elle s'était recrutée dans Les sept 
cantons orientaux liés par le serment fédératif. Cette 
fois il fallut livrer de sérieux combats. Mais les Con- 
fédérés brisèrent toute résistance, s'emparèrent de 
plusieurs tours fortifiées, et rétablirent leur domina- 
tion sur toute la vallée de l’Ossola. Puis ils choisi- 
rent comme juge l'homme le plus considéré du pays, 
Francesco Brogno. C'était évidemment la politique la 
plus prudente qu'ils pussent suivre, et leur conquête 
leur resta incontestée pendant trois ans ?. 

Mais, à ce moment-là, un changement profond sur- 
vint d’un autre côté dans les affaires du val d'Os- 
sola. 

A coup sûr, l'expédition des Confédérés à Domo 
d’Ossola, sur la voie qui reliait le bassin du Léman à 
la Lombardie, avait fâcheusement impressionné le 
comte Amédée VIII de Savoie, auquel appartenait en- 
core le Bas-Valais. Mais les nobles seigneurs du Haut- 
Valais, hostiles aux idées démocratiques, et notam- 
ment le capitaine Guichard de Rarogne et un autre 
membre de la famille, son neveu, l'évêque Guillaume 
de Sion, éprouvèrent également un vif déplaisir à voir 
les Confédérés porter leurs armes sur le versant méri- 


! Abschiede, 1, 129sq. Délibérations de Lucerne en date du 22 dé- 
cembre 1410, du 5 el du 15 janvier, du 4, du 18 et du 26 février 
DTA 

2 Toutefois de nouvelles inquiétudes relativement au val d'Os- 
sola et au Valais se firent jour bientôt après le rétablissement de 
la domination des Suisses. On le voit par les délibérations qui 
euren! à Lucerne le 7 mars 1412 et dans l'automne de la même 
année. Abschiede, 1, 131, 133. 
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dional du Simplon et mettre en danger leurs relations 
avec l'Italie. En 1414, au printemps sans doute, 
Amédée intervint par la force’, Son capitaine, Che- 
vron, conduisit une armée savoyarde à travers le 
Valais, y fut soutenu avec empressement par le sei- 
gneur de Rarogne, qui s'occupa de lui faire remettre 
des vivres, et, franchissant le Simplon, s'empara de 
Domo d’Ossola. Ainsi cette conquête au delà des Alpes 
fut une seconde fois perdue pour les Confédérés, au 
profit de la Savoie. 

Ce fait causa dans les cantons intéressés une 
impression d'autant plus pénible qu'il devint bientôt 
manifeste que le roi Sigismond, successeur depuis 
1410 de Robert sur le trône allemand, était en rela- 
tions suivies avec l’auteur de l’entreprise*. Ils n'eus- 
sent sans doute pas demandé mieux que de faire une 
nouvelle expédition pour rétablir leur puissance terri- 
toriale amoindrie. Mais, par égard pour le roi, ils 
ajournèrent leur projet. D'ailleurs il se produisit bien- 
tôt des événements qui attirèrent leur attention d'un 
autre côté. La perspective s’offrait à eux de se rendre 
maîtres du territoire de l'Argovie. 





Ce nouvel agrandissement de puissance fut le 
résultat d’incitations venues du dehors. Il était en rap- 
port avec les événements qui se passaient alors dans 
l'Eglise, et surtout avec la ligne de conduite particu- 
lière que suivait le chef de l'empire. 


1 Chronique du Livre blanc, p. 17. 

1Sur la rélation de la campagne du comte de Savoie avec la 
politique du roi Sigismond, cf. Meyer de Knonau, Die Umstände 
bei der Eroberung Domo d'Ossolas 1414 durch Savoyen, dans 
l'Angeiger f. schweixer. Gesch., 1882, p. 86-88. 
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Les Confédérés entrèrent en relations assez étroites 
avec Sigismond bientôt après son avènement. Comme 
il se disposait à faire une expédition en Lombardie pour 
forcer le duc Philippe Marie Visconti à reconnaître l'au- 
torité impériale allemande dont il se souciait peu, le 
roi désira s'assurer leur concours, et négocia person- 
nellement à cet effet pendant son séjour à Coire — 
août et septembre 1413 — avec des délégués des 
huit cantons, après avoir déjà confirmé à Méran, 
contre bon argent, leurs privilèges traditionnels aux 
villes de Zurich, de Berne et de Soleure. Mais les 
Confédérés, qui, vivant de leur vie à eux dans leurs 
vallées, commençaient à se comporter avec une pleine 
conscience de leur force, même vis-à-vis du chef de 
l'empire, refusèrent de prendre un engagement précis. 
Ils déclarèrent qu'il ne leur convenait pas d'envoyer 
une armée régulière si loin au delà de leurs frontières 
et par des chemins dangereux, mais qu'ils consen- 
taient à laisser partir avec le roi une troupe de volon- 
taires s’il s'engageait à rétribuer leurs services. Sigis- 
mond accepta cette proposition et marcha en octobre 
sur Bellinzone. Il y trouva en effet 600 gars confédérés, 
qui l'accompagnèrent jusqu’au delà du Monte Cenere. 
Maiscommeil n'avait pas de quoi leur payer leur sol- 
de, ils se débandèrent à Tesserete en dépit de tous les 
efforts que firent les députés fédéraux pour les retenirt. 

Vu l'insuffisance des troupes dont il disposait 


1 Les renseignements relatifs à ces faits doivent être cherchés 
dans les Abschiede, 1, 137 sq., n° 305, 307-310, et dans le chroni- 
queur bernois Justinger, p. 213-216, lequel, comme on pouvait s'y 
attendre, est très bien informé. Cf. Aschbach, Geschichte Kaiser 
Sigmunds, vol. 1, 1838, p. 360 sq. ; Aebi, Des rômischen Kônigs 
Sigmund Stellung tu den Eidgenossen 1411-1414, dans les 
Geschichtsblatter aus der Schweïx, édités par Kopp, 1, 178 sq. 
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encore, le roi se vit hors d'état d'obtenir en Italie des 
résultats politiques appréciables. Depuis que le roi 
Wenceslas avait élevé Jean Galéas Visconti — dont 
l'influence était devenue très grande — à la dignité 
de vicaire impérial de Milan et, quinze ans plus tard, 
à celle de duc, la politique milanaise accusait une 
tendance toujours plus nationale et autonome, et ne 
se préoccupait plus guère des droits de l'empire. Le 
fils de Jean Galéas, Philippe Marie, poussa l'audace 
jusqu’à fermer les portes de sa capitale au souverain 
allemand, et Sigismond dut se contenter d’une recon- 
naissance purement formelle de sa suzeraineté sur la 
Lombardie. Néanmoins, grâce à son incontestable 
habileté diplomatique, il réussit à exploiter la situa- 
tion difficile du pape Jean XXIII pour lui arracher la 
promesse de convoquer un concile général à Cons- 
tance en vue de mettre fin au schisme intolérable dont 
souffrait l'Eglise. Car, suivant l'exemple des anciens 
empereurs, il se considérait comme le chef civil et le 
protecteur de celle-ci. 

Au milieu de l'été 1414, le roi repassa les Alpes, 
longea les rives du Léman, et traversa la Suisse 
romande actuelle. Puis, rentrant sur le sol de la Con- 
fédération, il se dirigea sur Berne, qui lui fit, le 3 juil- 
let, une brillante réception. Il y rencontra d’autres 
sentiments qu’en Italie. Le chroniqueur de la ville, 
Justinger, note avec une fierté enjouée que toutes les 
couches de la bourgeoisie s’ingénièrent à montrer au 
roi leur fidélité, et qu’elles déployèrent en son hon- 
neur autant de magnificence que le leur permettaient 
les ressources de leur florissante cité. Il se peut, 


*Justinger, p. 217-220. Cf. les décisions du Conseil en date du 
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sans doute, que les démonstrations des Bernois vis- 
à-vis du chef de l'empire ne fussent pas tout à fait 
désintéressées ; dans tous les cas, le souverain déclara 
plus tard, — et ce fut pour eux une vive satisfaction — 
que dans aucune ville impériale on ne lui avaitrendu 
plus d'honneurs qu’à Berne: 

Des députés fédéraux étaient aussi accourus dans 
cette ville pour y saluer le roi, et diverses questions 
politiques y furent discutées. Sigismond réclama de 
nouveau du secours contre le duc de Milan qui, di 
il, était un ennemi déclaré et déloyal de l'empire. 
Berne répondit affirmativement, et Zurich était assez 
disposé à appuyer l’entreprise’. Mais comme le roi 
quitta Berne au bout de trois jours déjà pour aller se 
faire couronner à Aix-la-Chapelle, en passant par 
Soleure et Bâle, et en descendant le Rhin°, le projet 
de guerre contre Visconti fut abandonné définitive- 
ment. 

La question de l'Ossola paraît avoir donné lieu à 
des explications plus sérieuses. Le roi, qui vivait à 
Berne dans une surprenante familiarité avec le duc 
de Savoie, conquérant de cette vallée4, eut toutes les 
peines du monde à empêcher les Confédérés de faire 





25 juin 1414, relativement à la visite de l'empereur Sigismond, 
décisions publiées par G. Tobler dans l’Archiy des hist. Vereins 
des Kantons Bern, XI, 363-367. Aschbach, 1, 387-380. 

{Justinger, p. 220. Les Nurembergeois, par exemple, ne témoi- 
gnèrent pas autant d’honneurs au roi. Voir Deutsche Reichstags- 
akten, VI, 217, n° 155. 


? Abschiede, 3, 141,0 315, 316. 
3 Le couronnement eut lieu le 8 novembre. 


4 Justinger, p. 219: «der kûng, der graf von safoy und der 
margis von monferr, die drije trunken us einem glaz ». 
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une rapide campagne dans le bailliage qu’ils avaient 
perdu. Les Uranais étaient surtout irrités de cetéchec ; 
il essaya de les calmer en leur confirmant leurs 
anciennes libertés et privilèges. Mais Uri n’en garda 
pas moins sa manière de voir relativement à cette 
affaire, et on le vit bien l'année suivante, lorsque le 
roi, contrairement à toute attente, se remit en rap- 
ports, de Constance, avec les Confédérés. 


A l'ouverture du grand concile dans l'antique ville 
impériale des rives du Bodan, la tranquillité régnait 
dans les hauts pays. Le mouvement populaire qui 
avait sévi de la Thurgovie à l'Arlberg pendant la pre- 
mière décade du XVe siècle avait pris fin. L'entente 
était, ou du moins semblait établie pour longtemps 
entre l’Autriche et les Confédérés. Le 28 mai 1412, 
les huit cantons et la ville de Soleure avaient conclu 
avec celle-ci pour tous leurs ressortissants et aussi 
pour les Appenzellois une paix de cinquante ans, 
dont le terme devait échoir en 1463°. Dans l'intention 
surtout de sauvegarder les possessions qui lui res- 
taient en Suisse, le duc Frédéric avait confirmé les 
dispositions de la paix de vingt ans, et, faisant un 
pas de plus, renoncé aux redevances des Glaronnais 
ainsi qu'à la Marche, dont les Schwizois s'étaient 
emparés pendant la guerre d'Appenzell. On pouvait 
donc, lorsque le roi couronné fit son entrée à Cons- 


1Tschudi, 1, 677. Cf. Schmid, Allgemeine Geschichte des 


Freystaats Ury, 11, 180. 


1Tschudi, 1, 659-662; Abschiede, 1, 342-346, append. 46. Cf. 
Blumer, Urkundensammlung, 1, 454, n° 145. Thommen Ürkun- 
den zur Schweixer Gesch., Il, n° 682 (projet du 13 octobre 1409). 
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tance le matin même du jour de Noël 1414, sup- 
poser que le concile pourrait régler sans être troublé 
les graves questions qui lui étaient soumises. 

Mais à peine quelques mois s'étaient-ils écoulés que 
la tranquillité extérieure fit place à une agitation 
étendue et violente, 

Le 20 mars 1415, le pape Jean XXIII, qui s'était 
rendu à Constance, et avait consenti à abdiquer dans 
l'espérance d’être définitivement appelé ensuite par le 
concile à prendre la tiare, s'enfuit à Schaffhouse pour 
dissoudre l'assemblée, ou du moins pour lui créer de 
graves embarras, quand il la vit préférer un de ses 
rivaux. Le duc Frédéric d'Autriche avait favorisé son 
projet. Déjà en octobre 1414, ce prince avait accepté 
de nouer avec le prélat des relations personnelles qui 
n'étaient pas sans lui procurer des avantages maté- 
riels; avec un zèle tout à fait imprudent, il con- 
fondait maintenant sa cause avec la cause perdue de 
Jean XXIIL. À la nouvelle que celui-ci avait réussi à 
gagner Schaffhouse, il se rendit également dans cette 
ville*, 

Dans la stupéfaction momentanée qui s’empara du 
concile après cet événement, le roi Sigismond prit des 
mesures promptes et énergiques. Il assura de sa pro- 
tection les pères rassemblés et, obéissant à des consi- 
dérations personnelles, procéda en même temps 
contre le duc Frédéric avec une implacable rigueur. 

Depuis plusieurs années déjà, pour des raisons ma- 


1Le 25 décembre, à 4 h. du matin. Aschbach, 1, 415. 

2 Aschbach, 11, 55 sq. Sur les rapports entre Frédéric et le pape, 
cf. Huber, 11, 504; sur la fuite du pape, H. Finke, Bilder vom 
Konstançer Konxil, dans le Neujahrsblatt der badischen histo- 
rischen Kommission, 1903, p. 7-39: 


524  ACCROISSEMENT DE LIBERTÉ ET DE PUISSANCE 


térielles et personnelles, le roi s'était brouillé avec le 
duc, en qui il haïssait un représentant de la maison 
rivale des Habsburg, et le fossé s'était encore élargi 
entre les deux princes depuis l’ouverture du concile. 
Nous savons d’une part que Frédéric avait hésité long- 
temps à se rendre à Constance pour y recevoir l’inves- 
titure de ses fiefs', mais, d'autre part, des contempo- 
rains bien renseignés nous apprennent que le roi avait 
refusé au duc, à cause des plaintes formulées contre 
lui par divers seigneurs, la sauvegarde qu'il réclamait 
pour faire son entrée dans la ville. 11 semble qu’en- 
suite les deux hommes se raccommodèrent tant bien 
que mal *. Mais, après ce qui venait de se passer, le roi 
donna libre carrière à ses sentiments hostiles. Il invita 
aussitôt le duc à comparaître devant une assemblée de 
princes à Constance, pour y rendre compte de sa con- 
duite, et le duc ne s’y étant pas présenté dans le délai 
fixé, il le mit, le 30 mars déjà, au ban de l'empire, lui 
et ses Etats, avec une hâte passionnée *. 

Cette sentence produisit sur la maison de Habsburg 
l'effet d’un orage dévastateur. Car elle ne frappait pas 
seulement la personne du duc, mais elle livrait ses 
ter 








ires à tous les vassaux de l'empire, et elle don- 
nait libre cours à la vengeance ou à l’avidité de ses 


Vustinger, p. 222. 


* Rapport des députés de Francfort, du 27 janvier 1415, dans 
Aschbach, 11, 417, append. 4; Janssen, Frankfurts Reichskor- 
respondenx, Î, 276. 

?Sur le différend entre le roi et le duc, voir l'exposé détaillé de 
Aschbach, Il, 73 sq., et en oatre Lichnowsky, V, 159 sq.; Aebi, 
Der rômische Kônig Sigmund und die Éidgenossen seit der 
Aechtung des Hersogs Friedrich von Oesterreich, Märx und 
April 1415, dans les Geschichtsblätter, 11, 75 sq.; Huber, Gesch. 
Oesterreichs, 11, 505 sq. 
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adversaires. En effet ceux-ci reçurent l'assurance que 
l'empire leur garantirait la possession de toutes les 
conquêtes qu'ils pourraient faire. 

En fait, de nombreuses déclarations de guerre furént 
adressées au duc par des princes, des seigneurs, des 
chevaliers et des villes, et en quelques semaines il 
avait perdu la plus grande partie de ses états anté- 
rieurs, de l'Alsace à la frontière du Tyrol. L'évèque 
de Coire, Hartmann, qui était déjà en état d’hostilité 
contre lui pendant les guerres d’Appenzell, et le comte 
Frédéric de Toggenburg s'attaquèrent aux terres du 
Vorarlberg. Les villes impériales et les seigneurs de la 
Souabe méridionale mirent à leur tête le burgrave 
Frédéric de Nuremberg et entreprirent une expédition 
contre le Hegau et la Thurgovie. Ils enlevèrent à l'Au- 
triche les villes de Stein am Rhein, de Diessenhofen, 
de Frauenfeld, de Wintertur, de Rapperswil et de 
Schaffhouse, Les comtes palatins du Rhin portèrent 
leurs armes contre les territoires alsaciens . 

Mais le coup le plus sensible fut porté au duc par 
les Suisses, qui se jetèrent sur les pays héréditaires 
des Habsburg. 

Déjà avant de le mettre formellement au ban de 
l'empire, et même avant la crise causée par la fuite du 
pape, Sigismond avait demandé aux Confédérés du 
secours contre Frédéric. Berne se montra disposée à 
prendre part à la lutte, et promit de mettre 8000 hom- 
mes en campagne. Les autres cantons confédérés 
entrèrent en pourparlers sur la requête du roi et 
convoquèrent une diète à Beggenried pour le 30 mars, 


1 Voir dans Aschbach, Il, 421, append. 7, le plan d'attaque pri- 
mitif de Sigismond. Cf. Abschiede, 1, 146, n° 328. 
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à l'effet de prendre une décision. Car, bien que ce fût 
une perspective assez séduisante de s'approprier de 
nouvelles et importantes parties du territoire compris 
autrefois dans l’alliance avec Zurich, les Confédérés 
éprouvaient de graves scrupules à prendre les armes 
contre l'Autriche au moment où venait d’être conclue 
la paix de cinquante ans, qui ne concernait pas seule- 
ment le duc, mais toute la maison de Habsburg. La 
ville de Zurich, avec laquelle négociait au nom du 
roi le peu scrupuleux comte Frédéricde Toggenburg, 
eût préféré rester neutre. Elle exigeait, pour engager 
les hostilités, que le roi lui garantit l'accroissement de 
ses libertés et la mit, de la façon la plus absolue, à 
l'abri de toutes les conséquences que pouvait entraîner 
la rupture de la paix ?. 

Mais Sigismond sut mettre à leur aise les hésitants. 
Le 5 avril, il déclara avec les ambassadeurs — présents 
à Constance — des rois d'Angleterre, de Suède, de 
Danemark, de Norvège, de Bohême et de Pologne, et 
avec les princes de l'empire, que les Confédérés étaient 
tenus de fournir des secours à ce dernier, et que la 
paix de cinquante ans avec l'Autriche ne les dispensait 
pas de ce devoir qui, vu la constitution impériale, 
primait toute autre obligation. Il leur ordonna, en 
conséquence, de prêter main forte au souverain et à 
l'empire contre le duc mis hors la loi, et, en outre, 
de confier exclusivement à l’empire le sort de tout ce 
qu'ils tenaient en gage du fait des Habsburg°. Puis 


1 Abschiede, 1, 143 sq. n° 322, 327, 328. 
+ Zeller-Werdmüller, Die Zürcher Stadtbücher, 11, 1901, p. 22. 
Cf. Abschiede, 1, 145, n° 317. 


#Tschudi, Il, 13. Cf. Segesser, Rechtsgesch., 1, 287; Abschiede, 
1, 146, n° 329. D'après les remarques de Segesser sur ce n° des 
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il recourut à d’autres moyens, qui se montrèrent sans 
doute aussi efficaces que l’ordre solennel donné au 
nom du conseil des princes: il proclama l'abolition 
de tous les droits seigneuriaux de l'Autriche dans les 
territoires des cantons qui ne jouissaient pas encore 
de l'immédiateté, et en même temps il accorda sépa- 
rément d’une main libérale aux membres de la Confé- 
dération des privilèges qui les rendaient plus indé- 
pendants même vis-à-vis de l'empire. Il leur octroya 
de nouvelles chartes de liberté et leur conféra le droit 
de haute justice. Il s'engagea à leur prêter, au besoin, 
le secours de l'empire et à ne conclure avec le duc 
aucune paix dans laquelle ils ne seraient pas compris? 
On voit clairement par là que le roi cherchait à 
entraîner à tout prix les valeureux Suisses dans la 
guerre ouverte contre l'Autriche, mais les Confédérés 
de leur côté surent faire tourner à leur profit, sans 
hésitation, les circonstances favorables du moment. 

Ainsi couverts de tous les côtés et allégés de tous 
leurs scrupules, les Confédérés ne firent pas attendre 
plus longtemps leur consentement, et, après s'être 
entendus à la hâte, dans une diète réunie à Schwiz, 
sur le partage du butin, ils firent leur entrée en 
Argovie, dans la deuxième moitié d'avril, précédés de 
l'aigle impériale. Ils entreprirent une conquête for- 
melle par une attaque combinée. Ils ne devaient guère 
s'attendre à des combats sérieux. Car, dans ce pays 


Abschiede, Lucerne paraît avoir hésité encore après le 5 avril ; 
enfin, le 15, elle reçut avis de l'abolition de sa dépendance de 
l’Autriche. La sentence du tribunal des princes fut prononcée en 
présence de messagers de Lucerne et de Zurich. 


1 Pièces des 5, 15, 22 et 28 avril. Segesser donne les preuves, 
Abschiede, 1, 146 sq. n°” 329 et 330. 
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où abondaient les familles nobles et les communes 
urbaines, il n'y avait ni intérêt général, ni lien com- 
mun capable, en ce moment, de grouper les forces 
contre une attaque extérieure!. 

Les Bernois, renforcés par les Biennois et les 
Soleurois, entrèrent les premiers en campagne et, 
grâce à leur grosse artillerie, forcèrent, le 18 avril 
déjà, la ville de Zofingue à capituler. Les bourgeois 
conservèrent la plupart des droits dont ils avaient 
joui sous la suzeraineté autrichienne, et jurèrent 
entière fidélité à l'empire, ainsi qu'aux Bernois, aux- 
quels leur ville devait toujours être ouverte. Là dessus, 
les villes d'Arburg, d'Aarau, de Lenzburg et de Brugg 
se rendirent presque sans coup férir, en réservant 
seulement leurs privilèges traditionnels. En même 
temps, les châteaux des seigneurs tombaient les uns 
après les autres, sans en excepter la forteresse de la 
Habsburg, entre les mains des Bernois, qui apparais- 
saient sur tous les points avec des forces imposantes. 
Leur campagne ne dura que dix-sept jours, et l’on 
calcula que, dans cet espace de temps, ils avaient pris 
dix-sept villes et châteaux. Ils étaient devenus maîtres, 
au nom de l'empire, de la partie la plus belle et la 
plus fertile de l'Argovie, depuis la Wigger jusqu’au 
confluent de l’Aar et de la Reuss?. 








1 Pour le cours général des événements qui suivent, je renvoie 
au récit détaillé de H. Frey, Die Eroberung des Argaus 1415, 
dans les Basler Beiträge xur vaterland. Gesch., IX, 1870, p. 219 
269, et pour les questions de droit à Bluntschli, Gesch. des schw. 
Bundesrechtes, |, 2° éd., 211-217. Cf. E. Zschokke, Historische 
Festschrift für die Centenarfeier des Kantons Argau, 1903, 
P. 39 sq., avec la carte à la fin du volume. 

*Justinger, p. 225 sq.; Klingenb. Chronik, p. 179. Le texte de 
la capitulation d'Aarau, avec lequel concorde pour l'essentiel ce- 
lui des capitulations des autres villes soumises, a été publié par 
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Dans l'intervalle, les troupes de Lucerne s'étaient 
<branlées, elles aussi. Elles s’avancèrent d'abord contre 
Sursee, la ville autrichienne la plus voisine depuis les 
conquêtes de la guerre de Sempach, et la déterminè- 
rent à se rendre, vers la fin d'avril, à des conditions 
favorables. De même que les villes argoviennes prises 
parles Bernoïs, Sursee ne fit que changer de maîtres, 
et put régulariser par un traité ses rapports avec son 
nouveau suzerain. Les bourgeois jurèrent d’obéir à la 
ville de Lucerne, tant en son nom qu’en celui de 
l'Empire, comme ils avaient obéi jusqu'alors à l’Au- 
triche, et, en retour, ils reçurent de Lucerne l’assu- 
rance qu’ils resteraient en possession de leurs libertés, 
droits et privilèges, et pourraient en acquérir de nou- 
veaux de l’Empire!, 

Successivement, et à de courts intervalles, les 
Lucernois occupèrent aussi le couvent de St-Urbain, 
le bailliage de St-Michel, qui comprenait la contrée 
de Münster, et les bailliages — situés plus à l’est et 
au nord — de Richensee, de Meienberg et de Vilmer- 
gen, de sorte que leurs conquêtes, du côté du nord, 
touchaient à celles des Bernois. Puis ils opérèrent 
leur jonction avec l’armée zurichoise. 

Le 17 avril Zurich donna au bourgmestre et au 
Conseil pleins pouvoirs pour rompre avec le duc 
d'Autriche et pour s’entendre avec les gens de Rap- 
perswil au sujet d’une paix d’une quinzaine de jours, 
qui permit à la ville de déployer, sans être inquiétée, 


Boos, Urkundenbuch der Stadt Aarau, dans l'Argovia, XI, Aarau 
1880, p. 237-241 ; la confirmation des privilèges par les Bernois se 
trouve ibid, p. 236-237. 

1Les pièces datent du 30 avril 1415. Cf. Segesser, Rechtsgesch., 
1, 759. 
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toutes ses forces dans d’autres contrées. A l’unani- 
mité, le commandement en chef fut conféré à l'ancien 
bourgmestre, Henri Meiss, qui avait représenté la 
ville avec une grande habileté aux négociations de 
Constance. On convint de faire la guerre d’une ma- 
nière aussi humaine que possible, et d'éviter toute 
dévastation des campagnes ou des villes, de peur 
d'irriter les populations ?. 

Le 18 avril, les Zurichois ouvrirent leur campagne 
par la prise du village de Dietikon, dans le bassin 
de la Limmat, et de l’ancien Freiamt, sur les bords 
de la Reuss. Les Lucernois se joignirent à eux devant 
Mellingen. Cette petite ville, qui avait en vain demandé 
des secours à l'Autriche, dut se rendre après un siège 
de trois jours ?. 

Puis les Zurichois et les Lucernois marchèrent sur 
Bremgarten. Là se réunirent les contingents de tous 
les cantons confédérés, à l'exception de Berne et 
d’Uri. Mais sans avoir tenté une attaque sérieuse, et 
sans l'avoir occupée, les Confédérés, cédant à l’inter- 
vention du chambellan royal, Conrad de Weinsberg, 
consentirent à un arrangement qui ässurait pour 
l'avenir, et quoi qu’il arrivât, une situation favorable 
à la cité, qui d’ailleurs était en état de se défendre? 


1Zeller-Werdmüller, op. cit. p. 26. Cf. Abschiede, 1, 145. Les 
Bernoïs avaient pris, le 28 mars, une décision conçue dans les 
mêmes termes. Voir Tobler, Die beiden ältesten bernischen 
Kriegsordnungen, dans l'Archi des histor. Vereins des Kan- 
tons Bern, XI, 358. Pour les entreprises des Zurichois, le récit de 
la Chronik der Stadt Zürich, p. 178-180, est digne d'attention en 
ce qui concerne les faits. 

*Sur les conditions de la reddition, f. Th. de Liebenau, Die 
Stadt Mellingen, Ortsgeschichte, Urkunden und Chronik, dans 
l'Argovia, t XIV, 1884, p. 134 

Document du 24 avril 1415. Abschiede, 1, 147, n° 131. Ces tex- 
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Enfin les Confédérés se jetèrent avec toutes leurs 
forces sur Baden, position la plus solide de l’Autri 
che dans les pays antérieurs. Au dessus de la ville, 
qui était entourée d'une forte muraille, s'élevait 
une vaste construction, le « Stein », résidence des 
dues, et près du pont sur la Limmat, se trouvait un 
second château, la « forteresse basse‘». Le bailli 
autrichien Burkhart de Mansberg dirigeait la défense; 
entouré de nombreux hommes d'armes, il se mon- 
trait résolu à tenir ferme. 

Et, de fait, c’est là que les Confédérés rencontrèrent 
pour la première fois une résistance vigoureuse. La 
ville réussit à déjouer toutes les attaques pendantune 
quinzaine de jours, et elle ne se rendit qu'après avoir 
perdu toute espérance d’être secourue par l’Autriche. 
Alors Mansberg se retira avec les siens au «Stein» et 
y brava encore une semaine les Confédérés, qui, dans 
intervalle, avaient appelé à leur aide les Bernois avec 
leur matériel de siège. Mais comme la garnison, épui- 
sée par des assauts répétés, désespérait de pouvoir 
tenir plus longtemps, il se vit forcé de demander aux 
Confédérés, le 11 mai, une trêve de huit jours? et 
enfin d’évacuer la citadelle faute de secours. Les vain- 
queurs n’hésitèrent pas un instant à détruire ce rem- 
part, du haut duquel leur Confédération avait été si 


tes aident à comprendre ce que dit Justinger, p. 228: « und am 
vierden tag ergaben si sich und mit aller rechtunge, so der her- 
tzog uf inen hat». Sur Conrad de Weinsberg, qui, avec son père, 
fat investi, par le roi Sigismond, le 19 avril 1411, des fonctions 
de vice-chambellan, cf. Deutsche Reichstagsakten, VII, 217. 

1 Fricker, Gesch. der Stadt und Bäder tu Baden, p. 485 sq. 

? Abschiede, 1, 148, n° 332. Dans cette pièce, Uri aussi est 
nommé parmi les cantons dont les troupes se trouvaient devant 
Baden. 
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souvent menacée dans sa croissance. À peine prirent- 
ils le temps d’en retirer les archives autrichiennes, 
qui y étaient conservées. Puis ils démolirent les murs ; 
c'était le 19 mai, jour de la Pentecôte. Le jour sui- 
vant, les restes de la forteresse furent livrés aux flam- 
mes *, et la lueur de cet incendie annonça au loin la 
chute de la domination autrichienne dans l’Argovie 
qui, comme le disait une chanson populaire, avait été 
longtemps « des Adels Preis, des Adels Port°.» 

Si les Confédérés précipitaient ainsi les choses, 
c'était sans doute en raison du revirement politique 
qui s'était accompli dans l'intervalle à Constance. 
Pour sauver ce qui pouvait encore être sauvé, le duc 
Frédéric apporté au roi sa soumission dans les 
formes les plus humbles. Il se mit complètement à 
sa merci et lui promit par écrit, le 7 mai, de faire 
ramener le pape à Constance et de mettre à la dispo- 
sition de son souverain tous ses fonctionnaires et 
sujets, ses châteaux et ses villes, ses terres et ses val- 
lées. Dans le cas où il faillirait à sa promesse, tous 
ses domaines devaient être complètement acquis au 
roi et lui obéir désormais comme à leur maître légi- 
time. 

Immédiatement, Sigismond fit part de cette soumis- 
sion aux Confédérés, ses « amés et féaux, » qui se trou- 
vaient devant Baden. Le 12 mai, il donna pleins pou- 








{Sur les archives autrichiennes, cf. Abschiede, 1, 155 (notice 
sur le n° 393) et O. Lorenz, Leopold III. und die Schweixer 
Bünde, p. 45, Excurs 3 (Drei Bücher Geschichte und Politik, 
Berlin 1876, p. 586). 

?Chronik der Stadt Zürich, p. 180. 

3 Rimen eins Ergôwers, dans R. von Liliencron, I, 268. 

Document dans Tschudi, 11, 23. 
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voirs à une ambassade pour prendre possession de 
Baden en son nomet en celui de l'empire, et quatre 
jours après, immédiatement avant qu’expirât la trêve 
dont nous avons parlé, il déclara, dans une missive 
énergique, que le but de la campagne était maintenant 
atteint, et qu’il n’était par conséquent plus nécessaire 
de faire la guerre aux villes et aux pays de l'Autriche; 
il invitait donc les Confédérés, en invoquant l’hon- 
neur de l'empire, à cesser leurs attaques contre le 
château de Baden et d’autres places et à mettre fin à 
leur expédition 1. 

Mais comment cette missive, dont le contenu con- 
trastait si fort avec les invitations adressées un mois 
plus tôt aux Confédérés, aurait-elle pu faire quelque 
impression sur eux au moment où tant de succès 
avaient couronné leurs efforts ? Sigismond n’avait-il 
pas déclaré formellement, au commencement d’avril, 
à une ambassade des Zurichois, que les châteaux et 
les territoires dont ils s’empareraient, ils pourraient 
les occuper, et qu’il les leur donnerait en propriété au 
nom de l'empire*? Les réserves venaient trop tard : 
les esprits, surexcités par lui, se dérobaient mainte- 
nant à son autorité. Les Confédérés étaient résolus à 
garder leurs conquêtes ; à aucun prix, ils ne voulaient 
se laisser arracher au dernier moment le «Stein» de 
Baden, but essentiel de leur expédition guerrière. Le 
lundi de la Pentecôte, au point du jour, comme de 





1 Abschiede, 1, 149, n° 333 et 334. Sur ce qui se passa lors de la 
capitulation du «Stein » de Baden et immédiatement après, cf. le 
rapport rédigé le 23 octobre 1447 par Conrad de Weinsberg, 
dans les Situngsberichte der Wiener Akademie, 1849, p. 458, 
468. 

2 Abschiede, 1, 145. 
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nouveaux ambassadeurs du roi arrivaient à cheval 
devant la ville pour signifier à l’armée assiégeante 
l'ordre de la retraite, ils virent les flammes jaillir 
avec impétuosité des débris de la forteresse. 

Le roi ne put dissimuler l’irritation que lui causait 
la conduite des Suisses; il les somma de restituer 
toutes leurs conquêtes en Argovie, puisque toutes les 
propriétés ducales avaient été occupées en son nom 
eten celui de l'empire*. Au point de vue du droit, on 
ne pouvait faire aucune objection à cette exigence. 
Mais les Confédérés se plaçaient sur le terrain des 
réalités et se préoccupaient peu des discussions théo- 
riques. Non seulement ils invoquèrent les engage- 
ments antérieurs du roi, mais ils firent valoir que 
leurs prestations pécuniaires et militaires avaient 
dépassé ce à quoi ils étaient réellement tenus, et sou- 
tinrent qu'en gardant les territoires conquis par eux 
sur les Habsburg, ils ne recevraient que la juste 
récompense de leurs efforts*. En raison d’une aussi 
profonde divergence d'opinions, les négociations trai- 
nèrent en longueur. Un accommodement fut conclu 
grâce surtout à l'intervention du comte de Toggen- 
burg, qui, de son côté, avait exploité autant que pos- 
sible la détresse du duc. La situation financière gênée 
du roi ne contribua pas peu à l'entente. Il projetait 
un voyage dans le sud de la France et en Aragon pour 
rétablir l’unité de l'Eglise, et il ne demandait pas 
mieux, au fond, que de recevoir l'argent nécessaire à 


{Justinger, p. a31 sq. 
ALichnowsky, V, reg. n° 1557. 


Austinger, p. 239 (qui, par erreur, rapporte le fait à l'année 
1416). 
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cet effet. Il hypothéqua donc aux Bernois, pour la 

* somme de 5000 florins, le territoire qu’ils avaient con- 
quis à eux seuls, et qui s’étendait de Zofingue à 
Brugg!. D'autre part, il abandonna aux Zurichois, le 
22 juillet, contre payement de 4500 florins, les parties 
de l'Argovie occupées en commun par eux et par les 
cantons de l’intérieur, avec les villes de Baden, de 
Mellingen, de Bremgarten et de Sursee. Il était per- 
suadé, ainsi qu'il le dit lui-même aimablement, que 
personne ne pourrait mieux protéger ces nouveaux 
sujets de l'empire que le bourgmestre, les conseils et 
les bourgeois de Zurich, leurs plus proches voisins. 
Il les autorisa à s’adjoindre les autres Confédérés en 
qualité de créanciers hypothécaires, se réservant 
seulement de pouvoir racheter ces territoires avec 
l'assentiment de Zurich*,. Déjà auparavant, il avait 
confirmé à ces villes argoviennes leurs privilèges tra- 
ditionnels, notamment le droit de s'administrer elles- 
mêmes”. 


1 La cédule hypothécaire, qui a été conservée, date, il est vrai, 
du 1" mai 1418 (Abschiede, 1, 196, n° 412). {Soleure fut désinté- 
ressée par les Bernois sous forme d'espèces. 


2Pièce reproduite dans les Abschiede, !, 349, append. 48, et dans 
FE. Welt, Die Urkunden des Stadtarchivs tu Baden im Ar- 
gau, 1, Berne 1896, p. 296-298, Cf, Archi» für sehweit. Gesch., 
11, 8, n° 215. D’après la déclaration, digne de remarque, de Zu- 
rich, en date de 1438 (Segesser, Rechtsgesch., l, 295, note 2), Sur- 
see ne fut mentionnée dans la cédule hypothécaire que par 
méprise, «ungefarlich ». À la somme de 4500 florins s’en ajouté- 
rent 600 pour le rachat d'un droit de nantissement qu'Uirich 
Klingelfuss de Baden avait reçu du duc Frédéric d'Autriche sur 
l'avouerie qui appartenait au château de Stein. 


2Pièce du 13 juin 1415, citée dans les Abschiede, 1, 151, n° 338. 
Pour Baden, voir la pièce du 21 juin 1415 chez Welt, 1, 235, 
n° 339. 
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Par ces actes royaux, l’Argovie autrichienne avait 
été remise aux Confédérés selon toutes les formes du 
droit impérial, et ils n'avaient pas à craindre que 
l’hypothèque fût jamais rachetée. 

Le 18 décembre suivant, Zurich accorda la copro- 
priété des châteaux, villes et terres qui lui avaient été 
hypothéqués par le roi — notamment de Baden, de 
Mellingen et de Bremgarten —, à ses Confédérés de 
Lucerne, de Schwiz, d'Unterwald, de Zug et de Glaris, 
et admit aussi Berne à participer à l'hypothèque de 
Baden'. L’arrangement laissait plus d’un point dans 
le vague, et ne concordait pas entièrement avec les 
stipulations primitives. Dix ans après seulement, les 
choses furent définitivement réglées *, et l'accord s'éta- 
blit en ce sens que Zurich garderait pour lui seul la 
partie du Freiamt située à l’orient de la Reuss, et 
Lucerne la ville de Sursee avec Münster et St- 
Urbain. Mais les autres territoires, conquis en partie 
en commun, en partie par Lucerne seul, et qui s’éten- 
daient de Zurzach et de Kaiserstuhl jusqu’à Muri et à 
Meïienberg, c’est-à-dire le comté de Baden et le 
Freiamt, devinrent bailliages communs des Confédé- 
rés. Les Bernois, toutefois, n’eurent aucune part au 
Freiamt, et Uri s’abstint cette fois-là de toute revendi- 
cation, quoiqu'il eût fini par s'associer à l'expédition 
contre l’Argovie. Les Uranais déclarèrent n'avoir 
fourni des troupes que pour soutenir la cause de l’em- 
pire, et que les pays conquis devaient être abandonnés 
au roi. On a souvent opposé cette « délicatesse de 


1 Abschiede, 1, 351-354, append. 49 et So. C'est par erreur qu'Uri 
est cité dans le regeste, p. 156, n° 347. 


Cf. Segesser, Rechtsgesch., Il, 70 sq. 
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conscience » à la politique envahissante des autres 
cantons confédérés, sans prendre garde au faitque les 
Uranais ne se faisaient aucun scrupule, ni au point de 
vue du droit ni à celui de la morale, de franchir à 
chaque instant le Gothard dans des intentions con- 
quérantes!, La vérité est sans doute que les affaires de 
l’Argovie les touchaient de moins près que leurs inté- 
rêts au Tessin, auxquels, alors comme auparavant, 
ils vouaient surtout leur attention. 

L'acte de partage, daté du 18 décembre 1415, fut 
un acte gros de conséquences. On peut le considérer 
comme la véritable consécration des bailliages com- 
muns. « Car c'était chose bien différente d’appliquer 
ce système de propriété indivise à des populations 
lointaines et parlant un autre langage, comme on 
l'avait fait à celles de la Léventine et de l’Ossola, ou 
de l’imposer à des pays tout proches, et dont les habi- 
tants étaient exactement de même origine*. » Evidem- 
ment les sacrifices d'argent considérables auxquels 
les cantons intéressés devaient consentir, s'ils vou- 
laient garder leur conquête dans toute son étendue, 
avaient fait écarter l’idée d’une libre alliance avec les 
villes et les bailliages argoviens. Si grands que fussent 
les avantages politiques acquis par eux, ils ne purent 
se décider à renoncer à une compensation matérielle, 
à accorder le droit de bourgeoisie aux Argoviens avec 


Les sentiments qui régnaient alors se reflètent dans la Klin- 
genb. Chronik, p. 181, où, avec une allusion à leur difformité 
corporelle, les Uranais sont raillés d'être « 50 witzig und so gôtt- 
lich»: « Si wellent nit unrech{ertig gut han, si müessent ain be- 
sunders han ». 


*Meyer de Knonau, Grundxüge eidgenüssischer Politik, dans 
le Geschichtsfreund, XXXVIII, 142. 
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la magnanimité du désintéressement, et à les placer 
dans la situation légale pour laquelle ils avaient livré 
eux-mêmes tant et de si redoutables combats. Ils n’a- 
vaient aucune idée de ce que nous appelons aujour- 
d’hui le droit naturel. 

Baden et le Freiamt n’en avaient pas moins une 
singulière importance pour le développement territo- 
rial de la Confédération. L’acquisition commune, 
jointe aux conquêtes particulières, supprimait la solu- 
tion de continuité qui avait existé jusqu'alors entre 
Zurich et Berne, et préparait entre les deux villes des 
relations confédérales directes. On ne saurait mécon- 
naître d'ailleurs que les pays sujets des Suisses, l'Ar- 
govie comme ceux qui furent acquis dans la suite, 
ont très largement contribué à fortifier le lien fédératif 
trop lâche qui reliait entre eux des cantons préoccupés 
de leurs intérêts particuliers, et il est certain qu'ils 
ont assez souvent formé le ciment qui a sauvé la 
Confédération de la dislocation dont elle était menacée. 
Ils constituaient pour ainsi dire un territoire neutre 
vers lequel convergeaient, même à l’époque des pires 
dissensions intestines, les intérêts des divers Etats 
confédérés. Voilà en quoi réside leur importance poli- 
tique!. 

Sans perdre de temps, les vainqueurs réglèrent 
l'administration des bailliages communs de l'Argovie, 
et ils le firent d’une manière qui servit de modèle 
pour l'administration des conquêtes postérieures. Les 
cantons directeurs nommèrent tour à tour, et pour 
deux ans, un bailli qui exerçait au nom du syndicat 


1 Cf. à ce sujet Jean de Müller, Histoire de la Confédération 
Suisse, IV, p. 238 sq. Segesser, Rechtsgeseh., 11, 10; Blumer, 
Urkundensammlung, 1, 493 sq. 
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les droits dont l’Autriche avait été dépossédée. Chaque 
année, le bailli devait rendre compte de sa gestion à 
la Diète, et le produit des péages, des amendes et des 
impôts, déduction faite des frais, était réparti égale- 
ment entre les cantons. 

Dans l'intervalle, les affaires s’étaient arrangées, du 
côté de l'Autriche également, d’une manière définitive 
et satisfaisante pour la Confédération. Le duc Fré- 
déric n'étant pas en mesure de tenir toutes les pro- 
messes qu'il avait faites sous la pression des circons- 
tances, fut de nouveau mis au ban de l'empire au 
printemps de 1417. Mais, grâce à l'attitude réservée des 
Suisses, que le roi invita inutilement à lui prêter 
secours !, il réussit, au commencement de mai 1418, à 
se réconcilier avec l'empire. Sigismond lui laissa déga- 
ger, contre remboursement des hypothèques, les ter- 
ritoires donnés en gage en Alsace, dans le Sundgau et 
le Brisgau, et qu'il avait perdus à la guerre; il lui 
restituait, d’une manière générale, toutes celles de ses 
propriétés qui étaient dévolues à l'empire et avaient 
été hypothéquées. Mais les territoires cédés aux Con- 
fédérés en étaient « clairement et sciemment exclus*». 
Tandis donc qu’à l'exception de Schaffhouse et de 
Diessenhofen, la plupart des villes autrichiennes 
comme Fribourg en Brisgau, Neuenburg sur le Rhin, 
Säckingen et Laufenburg, rentraient sous leur ancien- 





1 Abschiede, 1, 175,n° 3795 p. 188 sq n" 403 et 404. Au com- 
mencement d'octobre, Sigismond, — qui séjourna depuis la fin 
de janvier 1417 jusqu'en avril à Constance — fit un voyage circu- 
laire dans les trois pays, par Lucerne et Zurich. Les Confédérés 
étaient par trop préoccupés alors du Valais et du val d'Ossola. 


ATraité du 12 mai 1418. Tschudi, Il, 97. Cf. Abschiede, 1, 
197 n°414. 
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ne suzeraineté, les Confédérés restaient sans combat 
maîtres de leurs conquêtes. Frédéric renonça dans 
toutes les formes, tant pour lui-même que pour ses 
héritiers, au droit de racheter l’Argovie. 

La suite montra, il est vrai, que cette renonciation 
ne suffisait pas. Le duc Ernest, frère de Frédéric, ne 
se considérait nullement comme lié par elle, et réserva 
solennellement tous les droits de sa maison sur les 
pays antérieurs. Nous verrons comment son fils, le 
roi Frédéric III, reprit ces prétentions au milieu des 
désordres qui éclatèrent parmi les Confédérés après 
la mort du dernier Toggenburg. 
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